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CHAPITRE XV 



SomEAi&K. — 1547-1559. — Henri II rappelle le Connétable de Montmorency au 
Conseil. — Journées du Roi. — Conseil du matin. — Conseil du soir. — Vengeances 
du Connétable. — Organisation du Conseil. — Omnipotence de Montmorency. ^ Les 
Guise. — Catherine de Médicis. — Plusieurs partis. — Affaire du duché d'Aumale.^ 
Pairies. — Le Grand Conseil renvoie au Parlement l'affaire de Cabriéres et Mérindol. 

— Le Conseil permet le duel entre La Chateigneraie et Jarnac. — Créations d'Offices. 
Privilèges du Grand Conseil. — Actes du Conseil. — Lit de Justice. — Le Aoi juge 
une cause. — Attributions exclusives au Grand Conseil. — Ordonnances sur les gens 
de guerre; — sur les Protestants. — Les Députés du Parlement au Conseil. —Ils sont 
déclarés rebelles. — Remontrances. — Le Conseil a raison. — Le Chancelier privé 
des Sceaux. ^ La Commission de Garde des Sceaux érigée en Olflce. — Remontrances. 
—Divisions dans le Parlement.— Jugement du Conseil. — Droits des Princes au Parle- 
ment déterminés par le Conseil. — Actes du Conseil. — Lit de Justice. — Edits de 
créations d*(K&ces.— Remontrances. — Régence de la Reine.— Edit sur le Grand 
Conseil. — Maîtres des Requêtes; — leurs attributions. — Victoire de Renti. — Conseil 
de Régence. — Actes du Conseil. — Le Parlement semestre. — Offices alternatifs. — 
Les arrêts du Conseil exécutoires sans formalités dans tout le Royaume. — Rivalité 
des Cours souveraines. — Michel L'Hôpital. — La Chambre des Comptes hautaine 
avec le Parlement. — Remontrances. — Décision du Conseil. — Remontrances nou- 
veUes.— Réponse du Roi. — Mariages clandestins. — Rangs des Cours souveraines. 

— Edits contre les hérétiques. — EcUts bursaux; Remontrances du Parlement. — Les 
Députés assistent au Conseil. — Evénements de la guerre. — Bataille de Saint-Quentin. 

— Le duc de Guise lieutenant- général du royaume. — Assemblée de Compiègne. — 
Reprise de Calais. — Uniformité des Poids et Mesures. — Lit de Justice. — Etablis- 
sement deVlnquisition. — Abolition des semestres. — Henri H tué par Montgomery. 



DU CONSEIL SOUS HENRI 11. 

Nous avons vu le DauphiA au Conseil où fut décidée la bataille de 
Gerisolles. Il était souven appelé par son père à entendre les délibéra- 
tions sur les affaires de l^tat^ et^ à cette grande école de gouverne- 
ment^ son esprit ne puisa pas plus de lumières que son caractère 
d'énergie. Il y comprit et accepta l'ascendant du connétable de Mont- 
morency, comme il Tavait fait lorsqu'il fut deux fois chargé du com- 
mandement de Tarmée^ sous la direction du vieux guerrier. Aussi les 
dernières volontés de Fmnçois P' ne furent pas respectées par son 
floccesseur, et Henry II s'empressa de rappeler Montmorency de son 
«exil, de le rétablir dans toutes ses charges et de lui en faire rigoureu- 
payer tous les arrérages. 
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On dit que le premier usage fait par le Connétable de son influence 
sur le nouveau Roi, fut de lui persuader de régler invariablement 
remploi de sa journée. Cela se conçoit de la part d'un capitaine, pour 
qui Texactitude et la régularité sont un devoir et deviennent un besoin, 
anon un mérite. Henri II se levait donc à sept heures, et, pendant qu'on 
ITiabîllait, il admettait en sa présence les seigneurs de la cour, surtout 
ceux nouvellement revenus de missions ou de leurs terres, et s'entre- 
tenait familièrement avec eux : Charlemagne en agissait de même. Le 
Roi se retirait ensuite avec ses secrétaires, donnait des signatures, 
entendait des rapports, examinait des affaires, renvoyant les unes 
au Connétable, les autres au Conseil, lequel se tenait à la même heure 
dans une salle contiguë à son cabinet. Il allait y prendre séance toutes 
les fois que llmportance des discussions paraissait exiger sa présence. 
A dix heures, il allait entendre la messe, accompagné du grand aumô- 
ofer, de cardinaux et d'évéques. Au sortir de la chapelle, il se mettait 
à table^ et, après qu'on avait desservi, il donnait, sans se déplacer, 
une courte audience à tous ceux qui avaient des requêtes à lui pré- 
senter. De là il rentrait dans ses appartements avec un petit nombre 
de courtisans, ses favoris. Des passe-tenips divers faisaient place à un 
nouveau travail du Roi avec ses secrétaires et au Conseil du soir, mais 
auquel il assistait rarement. 

En rentrant au Conseil, en reprenant Texercice presque ilHmité de 
rautorité souveraine. Montmorency ne pouvait oubUer ni ceux qui 
l'avaient poursuivi, ni ceux qui l'avaient abandonné. Le Roi, naturel- 
lement, devint Tinstrument docile de ses haines et de ses vengeances. 
La duchesse d'Étampes en* fut la première, peut-être la seule juste 
Tietime. Un secrétaire de François I**, celui qu'il avait recommandé en 
mourant, Gilbert Bayart, fut mis en prison et y mourut. Le cardinal 
de Tournon perdit ses deux offices de maître de la chapelle et de chan- 
celier de l'ordre de Saint-Michel et fut exclu du Conseil. Enfin l'amiral 
d'Annebaud lui-même, l'homme le plus désintéressé du royaume, le 
légataire et l'ami de François P% fut réduit à se démettre de son office 
de maréchal de Fvmce, sous prétexte que cet office était incompa- 
tilrie av^c celui d'amiml. Nous verrons d'autres poursuit^, le siq>plice 
de Jacques de Couci, seigneur de Vervins, qui n'^v^t pu sauver B^* 
logne assiégée par le Rpi d'Angleterre, coïnme il avait naguère défendu 
victorieusement Landreeies contre toutes les forces de l'Empereur. Il 
fut impitoyablement çoadamné par une owmiission composée de 
Maîtres dçs Requêtes, de meinbres du Grand Conseil et du Parlement K 
3on beai]rpàie> te maréchal du Bî$z, Je eera éKalement, et u'ém\&Ti^ la 
gUbet de Um^mcon que par un reste de eoiqpawoQ d» H^jpjri U^m 
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smvioant qu?il a été armé chevalier par le noltl^ i^ieiUar^. |l éti|lt 
iaMCBfit^ et nous troaveroas, sous Seuri III^ des Lettres ^q ;*él^i})i}it^- 
tion de sa mémoire et de celle ^e Yervins. 

La Ck)onétable n-était pa3 encore satisfait. Il lui fallait fipiQîiifr 
les délibérations du Conseil comme jl dominait Tesprit d^ ^^. 1^. 
fit donc rendra une Ordonnance^ ^insi conçue ^ : <¥ pQ iQ^^4^t)yY 
» deuxième jour d'avril^ Tan 15^6 avant Pâques, 1q Roy estafit en ^ 
D Gonseil privé tenu à Saint-Garmain-en-Laye pour voir et dpQQ^r 
» ordre à la conduite et direction de ses affaires^ à son advenement à 
» la couronne^ a voulu et ordonné que d'oresnavant le Roy de Navarre^ 
» messeigneiu:*s le cardinal de Lorraine, duc de Vendosme^ rarcher 
B vèque et duc de Rheims, le sire de Montmorency^ cotmestable^ et 
D messire Prapçois Olivier, chancelier de France; les comtes d'Aumale^ 
» lueurs de Sedan, de Humières et de Saint-André, père et fils^ le pré* 
tt gident maistre Jean Bertrandet le sieur de Yille-Roy, s'assensblent paj: 
i> chacun jour les matinées, pour tenir son Conseil et traiter de iqatiàres 
» d'État et de finances, et sur ce adviser de Tordre et provision qu'il 
» y faudra donner, afin de faire entendre au Roy, pour eu ordonner 
a son bon plaisir. Auquel Conseil assisteront maistres fiuiUauo^e 
» Bochet^l, Gosme Clausse, Claude de Laubespine et Jean Dutbier^ 
9 secrétures de finances ; et quant aux aprédisnées, les sieurs des* 
» sus nommez, avec messeigneurs les cardinaux de Bourbon, de Ferr 
» rare, du Bellay et de Chastillon, les ducs de Nevers, de Guyse et 
o d'Estampes, les évesques de Soissons et de Constances, et le premier 
D président de Rouen, maistre Pierre Raymon, assemblez audit Conseil 
D avec les secrétaires des finances dessus nommez, et les au^es qui 
» sont de cet estât, ou ceux d'entre ,eux qui s'y pourront trouver^, 
» adviseront aux affaires occurens, oïront les requêtes des poursui- 
B vans sur les rapports qui leur seront faits par les Maistres des 
» Requestes qui pour ce seront appeliez, feront et concluront les dépes- 
» ches et provisions qu'ils verront estre requises et nécessaires pour le 
» service du Roy, de ses subjects et de la chose publique de son 
» royaume ; et est défendu à tous autres^ quels qu'ils scâent^ &'ils n-y 
B sont appeliez, de ne s'y ingérer ni entrer, sous peine d'esjtre 
» punis ^ comme infracteurs des Ordonnances et défenses du 
» Roy^ qui veut et entend que les huissiers dudit Conseil demeu- 
9 rent les matinées hors la porte fermée avec la clef, pour y fair^ 
» entrer ceux qu^on appelera, et ceux aprédisnées qu'ils soient dedans^ 
» ainsi qu'ils ont accoustumé, leur défendant et enjoignant tjrè^ 
B expressément sur peine de privation de leurs offices et d'esl^e pui^i^ 

^ Lettres et Mémoires d'Estat des Rois, Princes, Ambassadeurs^ etc.^parGuUr 
^ Ipwe Bâbkx, i&meiUer d'Ëstat^ t. ii^ p. i. 
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» corporellemeût^ de ne laisser entrer en iceluy Conseil^ comme dit 
» est cy-dessus, nul autre personnage, de quelque estât ou qualité 
» qu'il soit, que ceux qui sont cy-dessus nommez. » 

Telle est^ pour le commencement du règne de Henri 11^ et nettement 
flprmulée^ la composition du Conseil du Roi. Il s'y trouvait encore 
lû^ninatiyement quelques membres hostiles au Connétable. Mais le 
vieux courtisan, aussi habile que dur et avare^ s'était arrangé de 
manière à exercer dans ce Conseil une influence incontestée. Le Roi 
de Navarre^ son ennemi^ l'un des principaux instigateurs de sa dis- 
grâce, vivait dans ses terres et son gouvernement de Guyenne; le duc 
de Vendôme était uniquement occupé de ses plaisirs; les cardinaux 
avaient été envoyés en Italie pour veiller sm* l'élection du successeur 
d'un Pontife dont on comptait les jours. Le Connétable présidait donc 
toujours le Conseil et se réservait le maniement des grandes affaires. 
Spécialement chargé de la guerre et des relations extérieures^ lui seul 
aurait gouverné le royaume^ si son caractère inflexible^ rapace et 
parUal pour sa famille^ n'avait éloigné de lui la plus grande partie de 
la noblesse. 

L'histoire fiait remonter à cette omnipotence enviée du Connétable 
la formation des partis qui vont agiter la France et la conduire^ comme 
la royauté, au bord du précipice^ à travers les plus sanglants désordres. 
Les plus dangereux rivaux de Montmorency furent d'abord les Guise. 
Aventuriers sans patrie véritable^ grands seigneiu^s sans origine cons- 
tatée^ quoique prétendant être plus Capétiens que les Bourbons^ nous 
les verrons bientôt envahir l'armée^ l'Église, les finances; leur superbe 
ambition convoitera la com*onne même. Ils tiendront une conduite 
opposée à celle du Connétable. Affables^ généreux^ prodigues de leur 
faveur comme de leurs richesses^ il pousseront si loin leur magnifi- 
cence et leurs bienfaits, que, loin d'enrichir lem* maison, comme 
lui, ils mourront presque tous insolvables. L'humilité même ne coû- 
tait pas quelquefois à leur grandeur, et l'on sait que le vieux duc de 
Guise alla présenter ses six fils au Connétable, en le priant de vouloir 
prendre sur eux des sentiments de père, en leur recommandant de 
l'honorer et de le servir comme des enfants respectueux. 

Catherine de Médicis, longtemps dédaignée, était parvenue, par la 
souplesse de son esprit et sa profonde dissimulation, à se mettre à 
la tête d'un parti. Le maréchal de Saint-André, puissant auprès du Roi, 
en avait formé un quatrième. Le Roi seul n'en avait pas : car nous ne 
pouvons donner ce nom à quelques courtisans de sa maîtresse, et il 
ne sera que trop livré à ces influences également fatales. 

Les partis se disputaient la faveur du monarque et signalaient alter- 
nativement leurs succès en accaparant les emplois de toute nature, 
les évéchés, les abbayes, les offices de judicature et les pensions. Les 
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Guise seuls ne recherchaient pour eux que les honneurs. Ils deman- 
dèrent rérection du comté d'Aumale en duché-pairie. Nous avons 
vu les difficultés naguère opposées au duché de Guise par le Parle- 
ment. La nouvelle prétention des princes Lorrains souleva nécessaire- 
ment contre eux des résistances déjà passionnées. Une Lettre du Roi au 
Parlement pour connaître les antiquités et temps d'érection des pai- 
ries, nous fait supposerqu'on voulait se rendre compte de ces grandes 
dignités, non-seulement pour les rangs des Pairs à la cérémonie du 
sacre, mais encore pour avoir quelque raison de refuser Farrogante 
prétention des Guise ^ Cette lettre dénote, au reste, Tinsuffisance de 
ceux qui l'avaient écrite. Le Roi dit que ces pairies doivent être enre- 
gistrées ès-registres de sa Cour de Parlement. Le Parlement répond 
qu'il a fait voir au Conseil privé le registre du procès de Robert d'Artois 
et également compulser le jugement de monsieur Charles de Bourbon, 
parce qu'il ne peut mieux trouver l'ordre et le rang des pairies. « Des 

* six anciens Pairs de France, les cinq sont tenus par le Roy et le 
» sixième par l'Empereur, qui en dénie l'obéissance. Les pairies 
» créées qui sont de présent, sont le duché d'Alençon, créé par le 
» Roy Charles VI, l*' janvier 1414.; le comté d'Eu, créé par le Roy 
» Ghari^yil, en août 1458; le comté de Nevers, créé par le Roy 
» Charles VU, en juillet 1459, dépuis érigé en duché et continué en 
JD pairie, par le Roy François, en janvier 1538 ; le duché de Vendosme, 
» créé par ledit Roy François, en février 1514; le duché de Berry, créé 
» par ledit Roy François, seulement à la vie de la Reine de Navarre, le 
» 11 d'octobre 1517; le duché de Guise, créé par ledit Roy François, en 
» janvier 1527; le duché de Montpensier, créé par ledit Roy François, 
» en février 1538. » 

Quel que fût le but de ces recherches si extraordinaires de la part 
des Conseillers du Roi; elles aboutirent à rendre plus éclatants les hon- 
neurs de la maison de Lorraine, en donnant au duc de Guise la pré- 
séance sur le duc de Montpensier et les autres Princes du sang au cou- 
ronnement de Henri IL Le Connétable n'était encore que baron de 
Montmorency. Pour son rival, les honneurs appelaient les honneurs, et 
il obtint l'érection du duché d'Aumale. Le Parlement fit des remon- 
trances; elles furent inutiles, sans doute, mais elles sont curieuses*. 
La Cour rappelle au Roi que a'par l'ancienne création et institution de 
» Pairs de France, il y en a seulement douze : six ecclésiastiques et six 
» laïcs; et le Roy Charlemagne, qui fut le premier instituteur desdits 
» Pairs, comme Roy très chrestien, prit exemple de la loy divine par 

* laquelle en Israël y eut douze principaux juges^ et au Nouveau Tes- 



^ Ribier, |. il. p. 37. 
» Ibid. p. 89. 



i tât&èiit> en TApôcalyp^e^ est foit mention de douze jnges jugeans %i 
li mssistsiiiè au trosne^ qui sont appeliez les principales estoiîles du fih- 
t maméilt; et considéra aussi principalement qu'au royaume de 
i^ JFWûce très chrestien, par grâce spéciale, le Roy est par dessus tous 
* àuMs royè et monarques, vray vicaire et représentateur de ilostre 
i Sauveur JésUs-Christ, quant à la modération temporelle, ainsi mèïAh 
» qU'âVoit prédit saint Jean en l'Apocalypse , où est expressément 
h dédaré que cfeluy qui sera assis en la ntte candide, représetitaûl, 
» comme disent plusieurs grands interprètes de la loy divine, te 
h royaume de France, sera très semblable à Jésus-Christ, à sçavoir 
t par imitation et spéciale grâce. t> 

Ensuite le Parlement suppute les pairies déjà créées et demande au 
ftoî et à Messieurs de son Conseil de se renfermer dans le Uonibre 
{yriihitif (jie douze, tiré de i'exeniple des douze ApAtres. 

Cette ambition des Guise avait dû préoccuper le Conseil. Il fut saisi 
d'iine plus grande affaire par la vengeance prévoyante du Connétable. 
H ne lui suffisait pas d'avoir enlevé ses charges et son influence au 
cardinal de Toumon; il voulait rendre son retour impossible. 11 ac- 
im'èiliit donc les deihandes de poursuites contre les auteurs des ittas- 
Wiicres de Cabrières et Mérindol, espérant y trouver compromis le 
cardinal. La procédure contre les magistrats et d'Oppede, leur ptési- 
dent> ainsi que contre le bat^on de Lagarde, fut commencée au grand 
ïtonseil et renvoyée au Parlement, qui l'instruisit avec le plus ttrand 
appareil. La Cour su]J)rême consacra cinquante séances à ces aflfreux 
débats, taiit de fois racontés, et le cardinal de Toumon ne fut pas mis 
en cause ; cependant il se retira en Italie. 

Une autre affaire fut plus directement agitée au Conseil. On ne con- 
naît que trop la querelle de la Chateigneraie et de Jamac. Elle avait 
été portée au Conseil; il y avait été décidé qu'elle ne pouvait être vidéfe 
fu'en combat singulier, au mépris de tant de lois et d'une interruption 
si prolongée de cetusagebarbare. François I", qui vivait encore, n'avait 
cependant pas ratifié l'étrange décision de sou Conseil. Dès qu'il mou- 
hjt, cette affaire fut réveillée, de nouveau discutée, et Henri II, se fiant 
en la force de La Chateigneraie, son favori, donna son consentement à 
de duel judiciaire. II eut lieu en présence de toute la cour, dans la lice 
Biagijiflquement préparée à Saiùt-Germain-en-Laye ; le Connétable, 
assisté des maréchaux de France, étant lui-même juge du camp. La 
prévoyance du Roi fut trompée comme l'attente générale, et le cotfp de 
ftBrrmc Astera fameux. Chose incrayable ! L'issue de ce combat ne 
iftontra pas suffisamment au Conseil la faute qu'il avait commise contre 
les lois, contre la justice, contre la morale. Nous le verrons, dans peu 
de temps, en permettre un second entre des seigneurs qui s'étaient 
oubliés jusqu'à se battre dans la chambre du Roi, et ne teur dcMuier 
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firar juge que lé maréchal de la Marok^ ^ce qu^ils étaient moics qiuh 
Uflés qott Jamac et là Chateigneraie. On dirait que la fatalité du règne 
de Henri II était de commencer et de finir par la yiolation des Ordcm* 
oancei qui défradaient les combats et les joutes en champ clos. 

dépendant le Conseil n'a?ait pas à s'occuper seulement des rivalitéë 
Ou des luttes des courtisans. Les -véritables aflhires deyaient trouyer 
leur place^ et le besoin d'argent était toujours la principale. Il 7 sera 
pourvu par des créations d'offices^ si fréquentes que nous nous abstien- 
drons d'en rapporter les Lettres. Il nous suffit de dire que c'est un des 
travaux les plus multipUés du Conseil^ en même temps que le plus 
tmiforme çt le plus &stidieux. Création d'offices de finance et de ma,* 
gistrature^ depuis les plus élevés jusqu'aux plus infimes, les .uns 
payés comme le prix de ce que la vanité peut acquérir de plus désiré^ 
les autres comme la preuve de la pénurie qui a recours à de teUes 
ressources. 

Ces déplorables Ordonnances écartées, nous en trouvons une qui 
attribue aux membres du Grand Conseil les privilèges dont jouissent 
les ofSciers de la maison du Roi S D'autres défendent Tusage des draps 
d'or et d'argent^ sous peine de mille écus d'amende et de confiscation'; 
accordent à la Reine-mère l'autorisation de nommer aux offices ordi* 
naires des terres qui lui sont assignées pour sa dot ou pour son 
douaire'; divisent les frontières en trois départements confiés à des 
maréchaux de France^; punissent du suppUce de la roue les meut* 
triers et «ssasans^ sans commutation de peine^ en mdiquant les 
moyens de saisir les coupables'; confirment les privilèges jde l'Umver* 
site de Paris'; remettent aux baUlis^ sénéchaux et juges présidiaux^ 
chacun en son ressort^ le droit de limiter le nombre des notaires apos- 
toliques^; prohibent l'impression et la vente d'aucun livre concernant 
l'ËGRmmE Sainte^ s'il n'a été vu et examiné par la Faculté de Théolo- 
gie'; règlent le service du ban et de l'arrière-ban'; ordonnent l'exé- 
cution d'une Bulle du Pape qui érige une imiversité dans la ville de 
Reims ^'. 

A chacune de ces Ordonnances est attachée une page de l'Histoire. 



^ Saint Germaln-en-Làye^ avril 1547. Recueil général^ t. xm^ p. 15. 

^ ibid., 1« mars 1547. Foatanon, t. i«^,p. OSl.-^aiis, 12 jailletlMÔ. Uâû. 

t émeij ttê juin 1547. FcmtanoB, t. mi, p. 4. 

* Saint Germain-en-Laye^ juillet 1547. Ibid. t. i^^ p. 662. 
' Fontainebleau^ septembre 1547. Ibid. t. iv^ p. 426. 

' Ibid., Joly, t. n, p. 1775. 

* FofUiQebie^iV il éécuatte 4547. Fantanoa, tnr^ jp. 373. 
' tt>id., 9 irévrier 1547. Ibid, t. m^ fi. 94. 

^ lbid.t ouors 1547, avant PAques. Recmâ «teM^ t. SEa§ P* M» i 
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Le luxe était phis exagéré^ plus ruineux que jamais. Le Roi^ qui ayait 
accordé follement à Diane de Poitiers le produit de la confiscation des 
offices et du renouvelleinent des privilèges ordinairement consacré 
aux funérailles du Roi et au couronnement de son successeur, you- 
lait se montrer généreux envers sa mère descendant du trône. Il fallait 
pourvoir à la défense du- Royaume^ et régulariser le commandement 
des gens de guerre ; le commerce des Italiens avait importé Thabitude 
des vengeances préméditées et des assassinats impunément commis 
en plein jour; les exactions des trop nombreux notaires apostoliques 
compromettaient tous les bénéfices ; les protestants inondaient la 
France de leurs livres contre les dogmes catholiques; Charles -Quint 
menaçait plus que jamais le royaume ; en un mot^ les Ordonnances 
répondent toutes à des besoins, ou à des événements dignes d'attention. 

Nous ne les avons point choisies dans le but facile de cette concor- 
dance. Depuis longtemps nous négligeons la mention ou la répétition 
des mesures quotidiennes^ qui constituent les détails^ utiles dans leur 
temps^ mais aujourd'hui sans intérêt, de Tadministration de TÉtat. 
Notre étude s'arrête à l'analyse des Ordonnances, sur des objets im- 
portants ou nouveaux. Ainsi, nous jugeons telle la défense aux baillis 
et autres officiers de tolérer qu'aucuns religieux prêchent ou dogma- 
tisent sans une permission de l'évêque diocésain^ ; la donation à Diane 
de Poitiers du Duché de Valentinois* , surtout l'interdiction du port- 
d'armes, « car journelement se font une infinité de meurtres et insi- 
» diations par ceux qui vont armés et garnis d'icelles harquebuses et 
» pistolets'. » 

Le règlement sur les galères de l'État donne une idée de la marine 
française au milieu du seizième siècle ^. Le gréement du navire, la 
nourriture et l'entretien des cent cinquante forçats que chaque 
capitaine doit avoir, l'approvisionnement de combat, le nombre et la 
solde des officiers et gens de cap et du reste de Téquipage, enfin la 
discipline, y sont détaillés et prescrits. 

La déclaration par laquelle le Roi renonce aux droits de provision 
et de collation des bénéfices, dans le duché de Bretagne et le comté de 
Provence, accordés à François I", sous le prétexte qu'ils étaient inten- 
tés au préjudice et diminution de la liberté ecclésiastique et de l'au- 
torité du Saint-Siège apostolique % nous apprend que Henri II ména- 
geait le Pape et avait besoin de son appui pour soutenir, contre l'Ao- 
gleterrCy la guerre qui allait recommencer dans le comté de Boulogne. 

^ Moulin, 20 octobre 1548. Recueil général, t. xni, p. 60. 

* LgNOD, l** octobre 1548. Ibid. 

* Saint 6emain-en-Laye, 25 novembre 1548. Fontanon, 1. 1*% p. 646. 

* Ibid. 15 mar« 1548. Ibid. t. iv, p. 663. 
» Paria> 24 juin 1549. IbM. p. 376. 
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Mais avant de Tentreprendre^ Henri II youlut faire son entrée à Paris 
et tenir im Lit de justice. 

Le chancelier Olivier fit Ténumération et l'éloge des actes du Roi 
depuis son avènement à la couronne^ parla longuement de son amour 
de la justice^ de son désir de la savoir rendue sans délais et avec im- 
parUfidité. Dans sa réponse^ le premier'président du Parlement^ Lizet^ 
après avoir remercié et loué le Monarque^ rejeta sur l'ignorance des 
premiers juges et sur les évocations au Cionseil, tous les reproches 
que le Gluuicelier avait indirectement adressés à la Cour. Ensuite^ le 
Roi voulut entendre et juger une cause, a Le premier huissier a, en 
o conséquence, appelé l'affaire de la demoiselle Anne Dubois, et a esté 
» la cause plaidée et l'arrêt rendu par le Chancelier, après avoir re* 
i> cueilli les opinions des Conseillers et les avoir exposées au Roy^ » 
Le Roi rendait la justice, et le Parlement n'était délégué que pour la 
rendre en son nom. 

Pour la soustraire à ces plaintes continuelles sur les évocations, la 
connaissance des procès concernant la possession des bénéfices fut 
exclusivement attribuée au Grand Conseil, en première instance et en 
dernier ressort *. Ces procès pouvaient donner naissance à des ques- 
tions trop graves, à des démêlés trop sérieux avec la cour de Rome, 
pour qu'ils ne fussent envisagés qu'en simples causes judiciaires. Le 
gouvernement ne pouvait pas être soumis à ses justices. Dans tous les 
temps, il est des intérêts d'État qui ne doivent être examinés, appré- 
ciés et résolus que par l'État lui-même. 

L'Ordonnance sur la levée, l'entretien et la police des gens de guerre, 
longuement préparée dans les délibérations des Princes, du Conné- 
table, des maréchaux de France et des gens du Conseil privé, sup^ 
prima les fournitures par lesquelles les gens d'armes suppléaient à 
l'insuffisance de leur solde , et éleva cette solde de manière à ce qu'elle 
pût pourvoir à tous leurs besoins '. La solde, en effet, avait été assez 
forte, sous Charles VII, pour faire subsister avec éclat cette milice dis- 
tinguée ; mais les denrées et les choses de première nécessité avaient 
doublé de prix, pendant l'espace d'un siècle écoulé depuis la création 
des compagnies. Les gens d'armes, payés insuffisamment et irréguliè- 
rement, s'étaient vus réduits à exagérer les demandes des fournit\jres 
qui leur étaient dues par leurs hôtes, et à les rançonner impitoyable- 
ment. De tous côtés retentirent les plaintes et les accusations les plus 
graves contre les capitaines et leurs gens d'armes. Les gentilshommes, 

* Paris» 2 juillet 1549. Recueil général'^ t. xm, p. 9S. 

> Paris, 9 juillet 1549. Ibid. p. IQl. 

> Paris 12 novembre 1549, Footanon, t. m, p. 97.— Fontainebleau^ mars 
1549. Ibid. t. u, p. 838. -^Bloû, tO mars 1550; Ibid. t. m, p. 150. 
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^i Afaièit irof d'honneur pour se rendre coupaUefl dee exaction el 
des abus si justement incriminés^ quittaient les compagnies. Ainâj» les 
finances de l'État, les propriétés et le repos des habitants, la discipline 
et la force de l'armée^ tout était compromis. Le Ck)nseil crut trouver 
un remède à ces maux en augmentant et régularisant la ^olde, en 
diminuant TefTectif des compagnies et en interdisant toute espèce de 
fournitures. C'eût été une excellente mesure^ si la multiplication des 
compagnies n'en eût détruit l'effet, pour créer et distribuer aux favo- 
ris des grades d'officiers de plus en plus nombreux. 

De tous les désordres à réprimer, Thérésie était toi\jours celui qu'cMH 
représentait comme le plus dangereux au Roi très chrétien. Une Ordon* 
nancis attribua> aux juges d'Église, les accusations religieuses, dirigées 
contre les protestants a et où avec le crime d'hérésie y aurait scandale 
s publique^ commotion populaire, sédition ou autre crime> emportans 
«offense publique, et par conséquent cas privilégié; en ce cas sera 
» fait le procez à l'accusé desdicts crimes par les juges d'Église et 
x> royaux ensembiement^ » L'action combinée cie la puissance s^ri- 
tuelle et temporelle promettait au Conseil une vigilance et une sévé- 
rité qu'il n'avait pas encore pu obtenu*. Bientôt les pouvohrs d'Ioqui- 
siteur de la Foi, accordés par François I" à Mathieu Ory, furent con* 
firmes au Conseil, et le Parlement, en les enregistrant, ajouta l'ohliga* 
tjon à l'Inquisiteur de communiquer aux juges royaux les procès dans 
les cas privilégiés ^ Ajoutons immédiatement à ces édits celui qui 
attribue, tant aux Cours souveraines qu'aux* juges présidiaux, la con- 
naissance, punition, et correction des hérétiques, reservant uéannx)ins 
aux prélats et juges d'Église la juridiction des personnes déviant de 
la foi catholique, sans scandale public ou commotion populaire *• C^ 
Edit fut présenté au Parlement, et accompagné d'un discours de Tavo- 
eat-général Séguier, au nom du procureur-général, louant le zèle reK* 
gieux du Roi conU*e les pseudo-chrétiens ; rappelant qu'entre les mal- 
béUrs et infélicitêz des Rois romains, le règne de Numa Pompilius se 
trouva long, heureux et paisible, pour ce qu'il estoit très-soigneux de 
la religion, et qu'au contraire la négligence de religion, le délaisse- 
ment et apostasie de la foy, et le schisme et division de l'Église^ sont 
le commencement et source de tous maux, et présage de désolation 
et ruine d'une république. 

€ette fois le Parlement, n'ajouta nulle disposition aux articles de cet 
EcUt en l'enregistrant. Il venait d'être frappé par le Conseil,et ce n'était 
pas le moment de réveiller ses prétentions contre lui. Soit que la dû- 

^ Paris, 19 novembl^ U%%. Ibid. t. tv, p. 9A»^ -^ FeatmeU^«%14 fé- 
vrier, 1549. Ibid. p. 251. 
* MWt ^MftHUen^jflQre, â2)DitK l«5<K «M. t. iv, p»|»t«. 
» Ghate iiM«lié> &7 jiâft I5M. ll»id. X.W, {K mi. 



«hèééë âb Vatôlitiiibiâ il« i^UlM (}U^èièyef* se» pàrtîMè) ^ ^é iê 
càrdiiial die Lori^àé se tëngeàt du premier président dtt t^îéiûèm^ 
qui avait osé lui dénier la qualité de prince ^ ; Mi (jUë te (iondëil ëhtiëi* 
se crût en droit d'exiger une respectueuse dëfêretifcfe Ôfe là t)fltft 
de la cour suprême, toujours est-il quio le Roi ayâùt renVôjÔ à 
'âoti Conseil une députation cotnpoéiSë de Lizet, de deux pré'sidèhts et 
d'Un conseiller du Parlement, le premier président refusa de paHêi* 
debout et tête nue devant le Conseil assis et couvert, i^ëttë hutailiantè 
attitude devait d'autant plus répugner aux ehvbyéfe du Parlement, i 
son chef Surtout, que parmi lés metnbres du Conseil siégeait Ùb pré- 
sident de la Cour, M^ Bertrand!. Le cardinal de Lbrraine étant allé 
pirendre les ordres du Roi, tjui se tenait avec ses stecïétaires dinà Ubé 
salle voisine, revint en enjoignant àSit députés de se conformer à it 
qui leur était demandé. Ils s'y refusèrent jusqu'à ce qu^ils eussent fait 
entendre leuré raisons au ttoi et consulté leur comï^âgnié. Lé Conseil 
aussitôt les déclara rebelles aut ordres du ftoi et les suspendit de 
leurs fonctions. 

Le Parlement arrêta des remontrances, et envo^rà au Rôl ttiiié nou^ 
Velle députation, composée d'un président et de trois ccwiseillèrs, )^étiûtA 
lesquels était Michel de L'Hospital. Itenri II, sans vouloir les èùtèildre, 
les renvoya à son Conseil, où, s'étant appateminent soumis au hàt- 
tèàù cérémonial, ils représentèrent que c'était au JParlement qû^ppâi^ 
Ibnaient la connaissance et la punition de la faute qu'autàït 'commise 
son premier président; que le juger et lé destituéi* Sans l^ëhtéfadré 
était une manifeste violation des lois; qii'enân les deut t)rèsident5 
ayant été rendus à leurs fonctions, fe Conseil laisserait soupçbttttfet* 
une révoltante partialité. 

Le Connétable et le Chancelier s'étant retirés un moment "ptèh dù 
ftoi, rentrèrent au Conseil pour dire aUt déptités que le ftôî pardon- 
nait leur démarche indiscrète, mais qu'il trouverait merveilleùsèineût 
étrange que sa Cour de Parlement, si jalouse de l'elrëcution de ses 
arrêts, entreprît d'infirmer ceux du Conseil; que le Roi n'avait besôiù 
iii d'instniction Judiciaire, ni de défense pour apprécier lin fait qui se 
passait dans le Conseil même, et que s'il a été taîséricordie'ùt pour 
deux des coupables, cette faveur particulière ne rend pas meiileuré là 
cause du premier président, ta Cour n'osa pas pousser plus Inîn ses 
démarchée pour la conservation de son chef. Ainsi abandonné, le 
îaible et vertueux Lîzet alla se jeter humblement aux pîeàs du cardi- 
nal de Lorraine, le principal instigateur de sa disgrâce, donna sa déûiis- 
siôù et obtint de la pitié du ftoi l'abbaye de Saînt-Vîctor. ïl est j^ïèS^tfè 
inutile de dire qu'il fut remplacé par Bertrandi, créature du connéta- 

^ Histoire Uaiverselle de i. 4i. A IblN^^1ti. M, ^. Hàk. 
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ble de Montmorency, dévoué surtout à la duchesse de Valentinois. 

La toute-puissante favorite ne trouvait pas assez de complaisance 
chez le Chancelier, quoiqu^il se fût prêté à la violence exercée contre le 
premier président du Parlement. Elle voulut se débarrasser de sa 
gênante rigidité, des entraves qu'il mettait aux ruineuses libéralités 
du Roi, de ses soins austères à simplifier toutes les branches de Tad- 
ministration, à reth*er les domaines engagés, à suprimer, à mesm*e 
die vacances, les offices inutiles, en un mot à enrichir l'État pour 
Tavenir, au lieu de le sacrifier aux exigeances et aux convoitises du 
présent. Diane fit croire au Roi qu'avec les mesures de l'intraitable Chan- 
celier, le trésor ne serait jamais assez rempli pour fournir à la guerre 
contre Charles-Quint. Le Roi, faible ou trompé, consentit à l'éloigne- 
ment d'Olivier, qu'on lui représenta d'ailleurs comme menacé d'une 
prochaine cécité. Mais on ne pouvait pas le destituer, et l'irréprochable 
magistrat, indigné qu'on osât lui demander sa démission, répondit par 
ses travaux, par ses services, par la pureté de sa conscience. Il se mon- 
tra intraitable sur son titre, ses droits et ses honneurs de chance- 
lier, et consentit, pour plaire au Roi seul, à laisser un autre, plus heu- 
reux mais non plus zélé que lui, en exercer les fonctions. Des Lettres 
du Conseil le déchargèrent donc des sceaux *, et ils furent confiés à 
l'obséquieux Bertrandi. Mais le nouveau premier président comprit 
qu'il abandonnait une charge assurée pour des fonctions aussi pré- 
caires qu'éminentes. Il fallut négocier avec ce courtisan, qui retrou- 
vait de l'esprit et de l'indépendance quand il s'agissait de ses intérêts. 
Le cardinal de Lorraine chercha quelque expédient pour tirer le Conseil 
d'embarras. Un second Edit érigea en office la commission de garde- 
des-sceaux, aux mêmes droits et honneurs que l'office de chancelier, 
mais pour être supprimé lors de la vacation de cet office et avec 
la stipulation que le garde-des-sccaux serait alors chancelier lui- 
môme *. 

Ces deux édits ayant été présentés séparément à l'enregistrement, 
le Parlement arrêta des remontrances et envoya des députés pour les 
porter au Roi. Elles contenaient, sur le premier, qu'il était étrange 
qu'un officier, quel que fût son mérite, conservât le titre et les émolu- 
ments de sa charge et en laissât à un autre la peine et le travail; que 
les droits étaient inséparables de l'office; que le ChanceUer, si sa 
retraite n'était pas ime disgrâce, ne consentirait pas, lorsque sa santé 
serait rétablie, qu'un autre exerçât ses fonctions, les plus importantes 
de l'État, et les discréditât en les remplissant sans en avoir le titre et 
la responsabilité. Le Roi répondit que ce n'était pas au Parlement à 

* Ghambord, le 2 janvier 1550. Hist. de la Chancelleriej t. h p. il2. 

* Amboise^ avril 1551^ Joly. 1. 1, add, p. gglxyi. 
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s'informer si la retraite du Chancelier était une fayeur ou une dis- 
grâce^ et que le traitement qui lui était conservé ne regardait pas 
davantage la Cour. 

Mais le second Édit ne fut pas aussi facilement enregistré. Les gens 
du Roi demandèrent l'assemblée de toutes les Chambres; la Grand'- 
Chambre refusa^ par la raison qu'elle seule devait être juge du besoin 
de ces réunions. Alors Tavocat-général requit Tabstention des mem- 
bres de la Cour qui avaient été consultés sur la mesure en question. 
Ceux-ci se disculpèrent par les ordres du cardinal de Lorraine, par 
leur devoir de donner leiu^ conseils lorsqu'ils étaient demandés au 
nom du Roi. Leur récusation n'eut pas de suite^ et après de longues 
discussions, les Lettres furent enregistrées *. Aussitôt, Bertrandi fut 
réellement pourvu de l'office de garde-des-sceaux, ainsi devenu, en 
peu de temps, par sa souplesse, de simple Conseiller au Parlement de 
Toulouse, président et premier président à celui de Paris, puis chef 
de la magistrature du royaume, et bientôt nous le trouverons arche- 
vêque de Sens et cardinal, comme Duprat *. 

Dans cette affaire, la Grand'Chambre du Parlement s'était arrogé 
le droit de refuser l'assemblée de la Cour à la demande du procureur- 
général et de juger seule de l'opportunité de la convoquer. Les autres 
Chambres ne pouvaient reconnaître cette suprématie, et le différend 
fut porté au Conseil du Roi. L'usurpation était flagrante; aucun pré- 
texte ne la justifiait. Mais il était plus facile d'avoir raison d'une seule 
Chambre que de la Cour entière, et comme le garde-des-sceaux se 
proposait d'envoyer au Parlement im grand nombre d'Édits bursaux 
et de créations d'offices, il lui parut nécessaire de ne s'exposer qu'à la 
moindre résistance possible. En conséquence, le Conseil régla ^e, 
pour ne pas interrompre fréquemment le cours de la justice ordinaire, 
dans tous les cas où l'on était auparavant dans l'usage d'assembler les 
Chambres, on se contenterait d'appeler de chacune un président et çuï 
conseiller, à moins qu'il ne se présentât une affaire si importante qù'U 
fût indispensable d'avoir l'avis de la totalité des membres du Parle- 
ment; mais que dans ces cas même il n'appartiendrait qu'à la Grand'- 
Chambre de prononcer sur cette nécessité. 

L'Édit qui dispose des landes et des terres vaines et vagues dans leâ 
provinces du Maine et de l'Anjou obligea encore le Conseil d'interve- 
nir dans la discipline intérieure du Parlement *. Le comte d'Enghien, 
frère du duc de Vendôme, avait obtenu cette concession, et, avant 

* Joly, 1. 1, addit. p. CGLXvn et ccLxvm. 

• Oiron, 22 ayril 1551, Tessereau, 1. 1, p. 112. 

» Vendôme, mars 1550. Recueil général, t. xra, p. 181. — Fontainebleau, 
février 1551. — Ibid. p. 257 Villers-Cotterets, 17 août et 14 septembre 1552, 
— Ibid. p. 279 et 282. 



qtt'fillâ fA^ enregistrée^ il ^ogagea toutes ii^ç terres à unfi coDfipa|^^ 
Pfl)ir jûuif plus t6t de I4 libiiralité royale^ aiusi escomptée pa;: sa jeur 
nesse ^ Cependant^ le Parlement refusait d'enregistrer une telle qij^-ï 
lotion du domaine V }^ Priucei espérsiut que tous ces scrupules dispâ- 
ra)traieot en sa présence^ se rendit à uw séance de la Çouf^ fut t>les$^ 
qu'où ue Ty laissât eutrer qu'après Tayoir fprcé à déposer sou épée^ 
le fut plu9 epcofe lorsque, {^'audience levée^ qn lui refusa Teutrée de 
la s^le di^s délibérations. Il s'en exprima si vivement que la prepiier 
Il^ésideut et deux membres de |a Cour se rendirent auprès du IVQi 
pour li;fi représenter et lui faij'e d!éplarer que le Roi seul avait le droii 
d'entrer armé dans le sapctuaire de la justice^ et qu'il devait sufQrç 
i^ux Prinpes du sang de s'asseoir h côté du président et de donner leqi: 
voix dans les matières de plaidoiries^ sans prétendre assister aux déli- 
bératioos secrètes. Le Roi régla doue ; l'* que les Princes du sang qui ne 
possédaient aucune pairie auraient le droit de séance et de suffrage au 
Parlement dans les matières de plaidoirie^ mais n'eutreraieut point 
dans la chambre du Conseil et n'assisteraient à aucune délibération 
secrète^ attendu qu'ils n'avaient point prêté serment à la Cour ; ^ que 
toutes les fois qu'en son absence les Pairs de France^ le Connétable et 
les maréchaux iraient §iéger au Parlement^ ils auraient le droit d'y 
entrer avec l'épée^ exclusivement à tous autres, de quelque rang 
et dignité qu'ils fussent. Ce dernier règlement ne fut pas rigoureuse- 
ment observé , les Guise surtout ne le regardèrent pas comme obli- 
gatoire pour eux. 

Le Conseil élaborait de plus importantes Ordonnances. Le désir du 
Roi de faire la guerre à l'^pereur, les tergiversations du Pape^ le 
besoin d'argent, les subsides aux confédérés^ la création continue 
d^oflice$^ tout donnait siget aux plus graves délibérations. L'Édit qui 
érige des sièges présidiaux dans tout le royaume nous donnera seul 
lldéiî du produit de la vénalité : il créait six cents offices ' ! Il était repr é- 
suaté conu^e devant rendre la justice prompte et facile; on lui repro- 
duit de couvrir le royaume de gens de loi. Mais il procurait de l'ar- 
genty et le Roi pouvait alors s emparer de Metz^ de Toul et de Verdun. 

Avant de partir^ il avait tenu un Lit de justice. Henri U y exposa lui- 
même ses mesures et ses volontés. 11 laissait l'exercice de son pou- 
voir & U Reine^ assistée du Dauphin et de personnages expérimentés. 

t Elle ne fat enitgislrêe que le 4 ao&t 1550. 

* Lettres de Jussîon au PÀHement de Paris pour l'enregistrement de l'Ëdît 
concernant les baux et adjudications du domaine du Roi dans 1(^ proTînces 
de TAnjou et du Maine. Fontaineblean, 2 août 1551. — Recueil génér^, 

t« jnif 210. 

* Fontainebleau» janTîer 1551^ Fontanon. t. i^.p. 333. — FoUembrav. S 
Mtl I53S. Ibid.^ p. 348. * 
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n enjoignait au Pariement d'obéir aux ordres qui lui seraient envoyés 
p^r la Reine et son Conseil^ et entendait que les questions d'enregis^ 
trement fussent décidées par la Grand'Gbambre avec les présidents dee 
enquêtes, sans appeler les autres Cbambréi^. Quant aux motifs qui V^n* 
gageaient à faire la guerre à TEmpereur et à ses espérances de suecès^ 
le Connétable était chargé d'en rendre compte. 

Montmorency compara l'état du royaume, tel qu'il était à la mort de 
François !•', avec celui qu'il présentait après cinq années^ quelque 
difficiles qu'elles aient été, du règne de Henri IL II montra l'Empereur^ 
mattre de l'Allemagne, traînant à sa suite l'électeur de Saxe et le 
landgrave de Hesse chargés de fers, menaçant l'Italie entière et n'ayant 
plus que la France à soumettre pour réaliser sa monarchie universelle. 
Le Roi devait donc le prévenir, porter la guerre dans ses provinces et 
le combattre avant que toutes ses forces ne fussent réunies. Il avait 
besoin de grands secours, et la France entière les lui fournirait. 

Le clergé offrit un don de trois millions. Le Parlement protesta de 
son désir ardent de satisfaire promptement à tous les ordres qui lui 
seraient adressés par le Roi, le Dauphin, la Reine, ou par ceux des 
membres du Conseil chargés de l'administration du royaume. Puis 
parurent les Édits bursaux. Le Parlement fut effrayé du nombre et 
de Kmportance des créations nouvelles, qui, pour subvenir aux l)esoine 
du moment, chargeaient le trésor d'une dépense perpétuelle et super» 
fine. Sa promesse d'obéissance absolue s'évanouit devant des Édite 
qu'il regardait les uns comme inutiles* et onéreux, les autres comm^ 
portant atteinte à sa juridiction. Il adressa donc des remontrances au 
Conseil, qui se tenait alors à Chàlons; mais elles ne furent point écou» 
tées. Il envoya des députés; la Reine leur défendit d'approeher, et 
adressa des ordres si menaçants à la Cour qu'elle enregistra les Édiis^ 
sans opposer d'autre résistance que dans sa forme inusitée de procéder. 

Quoiqu'elle a^t aussi impérieusement, la Reine n'était pas satisfaite 
des pouvoirs qui lui avaient été conférés. Une lettre du Connétable au 
Roi lui annonce qu'elle s'est fait lire ces pouvoirs, et qu'elle se {daint 
que le garderdes-sceaux lui ait été baillé pour compagtwn. De son 
oâté, Montmorency demande des éclaircissements sur ce qu'étant dist 
des aOkires de la guerre, c'est le garde-des-sceaux qui préside le Cùùr 
seîi privé, où elles doivent se discuter. Enfin la Régente déelere 
tf qu'elle fera garder ces pouvoirs en ses coffres, sans les faire publier 
» es Cour de Parlement ny Chambre des Comptes, car eile diminueroit 
» plus qu'elle n'augmenteroit de Tauthorité que chacun estime qu'elle 
» a^ i^y4nt cet honneur d'estre ce qu'elle esii au Roy*. » Il est étonnant 
(^ G^ïbj^e d^ Médicis n'ait pas pti obtenir d'Henri n l'autprisatiign 

^ Lettres et Mémoire^ d'Estat, par Ribier^ t, fp^ p, 31% 
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de prendre connaissance, avant son départ, des Lettres de Régenoe. 
Elle les aurait comparées avec celles de la duchesse d'Angoulême^ au 
lieu de le faire lorsqu'il n'était plus possible de les modifier, et eOe 
n'aurait pas subi, non plus que le Connétable, la surveillance du garde- 
des-sceaux Bertrandi, c'est-à-dire le gouvernement de l'habile fayorite. 
Bientôt, lorsqu'Henri n repartira pour, en personne, a exploiter 
» notre armée sur notre ennemi qui nous est venu courir sus et nous 
» assaillir en notre royaume, » des dispositions précises formeront le 
Conseil de la Reine ^ Mais avant de les examiner, arrêtons-nous sur 
l'Ordonnance qui, rappelant les Édits de François I*' attributife de juri- 
diction au Grand Conseil, lui confirma la connaissance des causes rela- 
tives aux archevêchés, évêchés, abbayes et autres bénéfices, aux ma- 
ladreries et hôpitaux, aux péages par eau et par terre, aux contra- 
riétés et nullités des arrêts des Cours souveraines ou jugements en 
dernier ressort *. Le Grand Conseil voyait donc sans cesse augnaenter 
sa juridiction et l'importance de ses membres. Jamais les fonctions 
des Maîtres des Requêtes n'avaient été aussi bien détaillées que dans 
nÊdit d'Henri II, qui en porte le nombre à vingt '. Au commencement 
de l'année, leur doyen devait se trouver avec le garde-des-sceaux pour 
faire le département de leurs quartiers. Il y aura trois Maîtres des 
Requêtes auprès du Roi, deux pour assister au Grand Conseil^ quils 
avaient le droit de présider ^, deux au Parlement, où ils siégeaient 
après les présidents, trois pour tenir l'audience et juridiction en leur 
auditoire du palais du Roi, pouf la connaissance et décision des ma- 
tières du titre de l'office et autres, dont ils doivent connaître ;run 
d'eux aura la garde du scel de la chancellerie. Et quant aux dix autres^ 
il y en aura six qui, pour le service dudit quartier, iront faire leurs 
chevauchées es pays et provinces de chaque ressort des cours de Par- 
lement. Ils devront s'enquérir de la vie et de la doctrine des habitans 
des lieux par lesquels ils passeront, et s'il y en a aucuns mal sentants 
de la foy, sans nul épargner, de quelque quaUté qu'ils soient, et de la 
diligence que les juges tant ecclésiastiques que séculiers font de les 
punir et corriger; ils s'informeront aussi diligemment, secrètement 
et bien, du devoir et diUgence que font les juges des sièges presidiaux, 
tant en civil que criminel, à fin de leur faire les remontrances requises 
et nécessaires pour eux corriger, et néanmoins emploiront ce quils 

* Compiègne, 15 août 4553. Recueil général, t. xra, p. 340. 

• Villers^lterets, septembre 1552. Fontanon, t. V, p. 658. 
» Compiègne, août 1553. Joly, t. !•', p. 668. 

^ Fontainebleau, septembre 1551. Recueil général, t. xm, p. 228.— fidlt qui 
ûxe à Tingt-cinq ans l'âge d'admission des Maîtres des Requêtes ordinaires de 
l'hôtel du Roi et des Conseillers au Parlement de Paris. — SainUGermain-eii- 
Laje, a^nl 1553. — Ibid. p. 313. 
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en auront trouvé dedans leur procès-vérbal; ils sauront desdits juges 
et magistrats et aussi des trésoriers généraux des charges, s'il y a au- 
cunes commissions à exécuter pour Iç fait des deniers et recouvre- 
ment d'iceux, à fin d'aider de tout leur pouvoir à la diligence requise 
et nécessaire pour Fexecution desdites commissions ; ils se feront 
rendre comptes des passages, de la conduite et de la discipline des 
gens de guerre, à fin de signaler au Connétable ceux qui auraient 
mérité d'être punis, s'ils ne l'ont pas été par les prévôts des maréchaux 
pu par les juges présidiaux; ils se mettront en communication avec 
les syndics que le Roi se propose d'établir dans les principales localités^ 
pour avoir l'œil à tout ce qui concerne les charges et le soulagement 
du peui^e, l'assiette des étappes, les fortifications des villes, le$ four- 
nitures des vivres, les pionniers, et autres subsides, afin qu'égalité 
soit sur le tout gardée et observée * ; ils feront ensorte avec lesdits 
syndics que les fautes, abus et malversations, oppressions et moles- 
tations qui se font sur le peuple, soient purgés et reprimés exemplai- 
rement; ils verront sommairement les comptes de la recette et dépense 
des villes, et si besoin est, ils en prendront un état au vray signé et 
certifié du receveur desdits deniers communs, pour le rapporter avec 
leur procès verbal ; ils sauront comme le peuple est traité par les rece- 
veurs particuliers des domaines, aydes, tailles et gabelles, fermiers çt 
collecteurs, et s'il y a aucuns d'eux qui se mêlent de billoner, changer, 
immuer les deniers de leurs payements pour faire trafic et marchandise 
des deniers royaux, à fin d'en faire la justice, punition et correction 
exemplaire, suivant les Ordonnances, et généralement s'enquerront 
iceux Maîtres des Requêtes chacun d'eux en droit soy et comme à lui 
appartiendra des autres faits et affaires dont ils ont et peuvent pré- 
tendre la connaissance, inquisition et provision, suivant leur ancienne 
institution, sans qu'il soit besoin autrement les spécifier ni particula- 
riser. Au surplus, les Maîtres des Requêtes ne seront payés de leurs 
ebevauchées, sinon qu'ils fassent réellement apparoir de leurs procès 
'verbaux au Conseil privé, pour voir et entendre s'ils auront satisfait 
au devoirde leurs charges, ainsi que dit est. 

Toutes les branches de l'administration , tous les services^ comme 
on dirait aujourd'hui : les cultes, la guerre, la justice, les finances 
étaient donc soumis à l'inspection et au contrôle des Maîtres des Re- 
quêtes. Leur juridiction s'étendait sur toutes les charges et sur tous 
les officiers; ils ne devaient compte de leurs observations qu'au Con- 
seil ; ils étaient les vrais niissi Dominici du Roi. 

A cette époque , leurs chevauchées étaient de la plus grande oppor- 
unité. La création, les droits, la compétence, l'action d'une multitude 

^ Saint^rmain-en-Laye, 20 février i552. Fontanon, t. ui,p. 104. 
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d^offlces nouveaux devaient nécessairement causer de la perturbation, 
des embarras, des conflits dans les anciennes juridictions et il fallait 
une autorité supérieure pour leur imprimer un mouvement régulier 
et durable. C'est sans doute à ces considérations et à ces besoins que 
les Maîtres des Requêtes durent un pouvoir qui ne se bornait pas à 
une inspection; ils eurent même l'attribution de présider les sièges 
présidiaux lorsqu'ils le jugeraient convenable. Les Parlements s'étaient 
opposés à la création de ces tribunaux; il avait fallu un Édit spécial, 
il en faudra plusieurs pour faire la distinction des causes qui devaient 
ressortir de leur justice ou rester à celle des Cours suprêmes ^ Il en 
avait fallu un autre pour et obvier aux troubles , lesquels au moyen 
» des calomnieuses et trop subtiles interprétations qui intervienennt 
» à Texécution des Édicts par nous faits sur le règlement et eta- 
• blissement des sièges présidiaux*. » La présidence des Maîtres 
des Requêtes leur donnait une importance suffisante pour les mettre 
à Fabri de toutes les attaques , quoique les Parlements fussent intrai- 
tables sur tous les amoindrissements de leur juridiction. C'est ainsi 
que la Cour des Monnaies ayant été érigée en Cour souveraine, avec 
attribution, en dernier ressort, des causes civiles et criminelles dont 
elle avait connaissance ', un premier Édit de jussion ne suffit point 
pour en faire enregistrer l'Ordonnance *; il fallut un itératif comman- 
dement, encore appuyé par les lettres impératives de la Régente 
adressées au procureur-général du Parlement '. 

Catherine de Médicis était de nouveau Régente. Le Roi marchait 
contre Charles-Quint pour se venger de l'invasion de la France et du 
siège de Metz, et il devait le punir par la victoire de Renti. Cette 
fois, il avait laissé auprès de la Reine, sa très aimée compagne, 
CI aucuns bons , grands et notables personnages de son privé Conseil , 
» pour la conduite et direction des afftiires , tant de l'ordinaire dudit 
» Conseil que autres qui surviendront et où il sera besoin de pourvoir 
M promptement. » Ces Conseillers étaient le cardinal de Tournon, re^ 
venu de Rome et rentré en grâce, le garde-des- sceaux, Mathieu âe 
Longuejoue, évêque de Soissons; Claude Durfey, chevalier de l'ordre et 
gouverneur du Dauphin ; Guillart, sieur du Mortier. Le Roi avait une 
l^faite et entière confiance en leur sens, prudence, vertu, suffisance, 
probité , intégrité , longue expérience au maniement des choses gran<- 
des, loyauté et bonne diUgence. Us étaient principalement chargés de 

* FoIIambray, juillet 1552. Fontanon, 1. 1, p. 344. — Paris, 3 février 15flt3, 
ibid., p. 35iO. — - Fontainebleau, 7 mars 1553, ibid., p. 351. 

« Ibid., p. 348. 

■ Fontainebleau, janvier 1551. Recueil général, t. xiii, p. 248. 

* Reims, 12 mars 1551. Ibid., p. 269. 

> GhàloQS, 20 avril et 3 mai 1552. Ibid., p. 270 et 27i. 
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dîligenter le recouvrement des deniers des finances destinés à l'entre- 
tien de Tarmée *. 

Ce Conseil de régence n'arrêtait pas les travaux du Conseil ordi- 
naire. Avant son départ, le Roi avait, en Conseil, exempté du droit de 
péage royal les marchands qui menaient des vivres au camp et à la 
suite de l'armée *,et créé des receveurs du subside affeété à là solde 
de la gendarmerie *. En l'absence d'Henri II, son Conseil avait donné 
une déclaration sur l'abréviation des procès entre les fermiers des 
aides et leurs redevables * ; il avait exempté provisoirement de l'im- 
pôt de traite foraine les livres écrits ou imprimés, reliés ou non ré- 
liés ■; et, plus tard, le Roi étant en son Coiïseil, il permet aux maîtres 
des métiers de la ville de Paris d'avoir un second apprenti, à condition 
de le prendre parmi les enfants pauvres qui sont nourris dans l'hA- 
pltal de la Trinité • ; il règle l'emploi des revenus des hôpitaux ''; 11 
accorde à Charles Langelier , libraire , un privilège pour l'impression 
et publication des Ordonnances des Rois de France •; il supprime les 
Grands Jours en Bretagne et y établit un Parlement*; il divise le Par- 
lement de Paris, augmenté d'un grand nombre de membres, en deux 
semestres, dont l'un exercera durant les six premiers mois de Tannée 
et l'autre durant les six derniers *®. 

Nons n'avons pas le texte de cette dernière mesure. De Thou pré- 
tend qu'il ne se trouve rien à ce sujet dans les registres du Parlement 
et que l'Édit n'a point été inséré dans le Recueil des Ordonnances du 
Roi ". Il rapporte que ce fut le cardinal de Lorraine, passionné pour 
les nouveautés et conseillé par quelques seigneurs, qui en fut le pro- 
moteiu*. Le Parlement avait fait les plus vives remontrances, et toutes 
ses raisons furent refutées, d'abord par le chancelier Bertrandi lui- 
même, ensuite par un de ses anciens membres, Michel de L'Hospitafl, 
devenu premier président de la Cour des Comptes , qui savait , dît 
IKÈtOïiffn , qu'il se passait dans le sein de la Cour t»en des ehodei 



^ Compiègne, 15 août 1553. Ibid., p. 340. 

«^Saint-Germain en Laye, 20 juin 1553. Fontanon, t. If, p. ISO. 

^ Coinpiègtte, juillet 1353. Ibid., p. 886. 

* Saint-Germain en Laye, septembre 1553. Ibid., p. ^17. 

* Ibid. Recueil général, t xin, p. 349. 

• Paris, 12 février 1553. Fontanon, 1. 1, p. 890. 
^ Idem. Ibid., t. iv, p. 579, 

» Paris, î9 février 1553. Recueil des Ord. des Roysde France depuis Saint- 
Louis jusqu'à HcHri n, in-f% 1557. 

• Fontainebleau, mars 1553. Fontanon, t, ï, p. 107. — Joly, t. n, p. 118. 
— Tessereau, 1. 1, p. 120. — Au camp d'Oigny, 17 juillet 1554. Fontanon, 1. 1, 
p. 112. — Joly, 1. 1, p. 563. 

*• Paris, avril 1554. 

" Hist. uniT., t. ii, liv. m, p. 247. 
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contre la droiture et contre la bienséance- L'Hospital certifiait qu'on ne 
pourrait jamais remédier à ces abus tant que le Parlement serait uni, 
et qu'on ne le subjuguerait qu'en le divisant. Jean d'Aurat^ poète du 
temps, composa à ce sujet un poème hardi, mais insolent, afin de 
plaire au cardinal de Lorraine ; il y comparait le Parlement à l'Andro- 
gyne de Platon. Les semestres durèrent trois années, ainsi que nous 
aurons occasion de le rappeler, et de Thou semble les regretter. 

Cette grande innovation judiciaire avait moins pour but le bien de 
la justice et Taffaiblissement de la Cour suprême que la création de 
ressources, de plus en plus nécessaires. Elle fut immédiatement appli- 
quée aux officiers comptables, dont les fonctions furent déclarées 
ALTERNATIVES, cc qui permit d*en doubler le nombre ^ Pour le prix 
qu'on en devait retirer et aussitôt dépenser à Tarmée , on grevait le 
trésor d'une dépense permanente, puisque les comptables, dans Tan- 
née où ils n'exerçaient pas leur emploi , n'en touchaient pas moins 
leiu-s gages '. Enfin les offices de secrétaires du Roi, successivement 
multipliés, furent portés à deux cents ', mais bientôt ramenés à cent 
vingt *. Ce ne sont là que les principaux Édits bursaux se rattachant 
plus spécialement à notre sujet. Nous ne recherchons pas en effet les 
moyens par lesquels le Conseil procurait au Roi la solde de Tarmée qui 
allait rentrer en campagne sous le connétable de Montmorency ; nous 
examinons ses travaux extraordinaires, et, dans la création des offices, 
nous ne mentionnons que les plus importants. Le besoin d'argent allait 
si loin qu'on érigea en offices les estats de changeurs de monnaies, 
dont le nombre fut limité dans chaque ville *, et l'on descendit plus 
bas encore. 

Un Édit, d'une nature plus spéciale, déclare exécutoires , dans tout 
le royaimie,les arrêts , ordomiances et commissions du Conseil du 
Roi K On lit dans le dispositif que , bien que les limites des ressorts 
des Parlements aient été soigneusement déterminées et qu'au Grand 
Conseil, qui n'est limité d'aucun ressort, appartiennent la juridiction 
et connaissance des différends mus, tant pour la diversité des ressorts 
et limites des Cours que sur les récusations et suspicions contre elles, 
à fin d'évocations proposées ; ensemble des autres matières qu'il a plu 
au Roi et à ses prédécesseurs lui commettre, et qu'à ce moyen les 
arrêts, ordonnances et commissions du Grand Conseil sont exécutoires 

* Paris, octobre 1S64. Fontanon, t. ii, p. il 37. 
« Article 2. 

* Paris, novembre 1554. Tessereau, 1. 1, p. 122. 

* Anet, août 1555. Fontanon, t. il, p. 154. 

* Saint Germain-en-Laye, décembre 1556. Ibid., p. 425. 

« Saint-Germain-en-Laye , septembre 1555. Ibid., t. i, p. 131.— Joly, 1. 1, 
p. 655. 
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par tout le royaume; néanmoins, dès le temps de François I", les Par- 
lements ne voulaient souffrir Texécution d'aucun de ces actes du 
Grand Conseil sans les avoir préalablement vus, pour permettre qu'ils 
fussent exécutés, si bon leur semblait, et ils persistèrent dans ces pré- 
tentions, malgré TÉdit qui le leur défendait * et auquel ils ont eu si 
peu d* égard , qu'il n'y a huissier , sergent ou autre qui ose exécuter 
aucun arrêt du Conseil , parce qu'ils sont contraints de présenter re- 
quête pour avoir ladite permission; et quand ils en présentent, la Cour 
ordonne que le tout soit communiqué au procureur-général et aux 
parties, lesquelles requièrent être ouïes, et sur ce, les Cours mandent 
les parties à l'audience et font un procès ordinaire. Si les huissiers ou 
sergents exécutent les arrêts du Grand Conseil sans avoir obtenu ces 
permi^sions, les Cours font constituer prisonniers les exécuteurs et 
les parties et les condamnent en grosses amendes. En conséquence, 
le Roi ordonne que toutes interdictions, évocations, arrêts, décrets, 
commissions et autres choses qui seront décernées par son privé ou 
Grand Conseil, et pareillement toutes les Lettres scellées au scel de la 
chancellerie qui sera avec lui, soient exécutoires dans tout le royaume, 
sans que les parties, huissiers, sergents ni autres commissaires soient 
tenus de demander aucune permission aux Cours souveraines ni à des 
juges quelconques, sous peine, par ceux qui feraient des empêche- 
ments, d'être ajournés au Grand Conseil, pour se voir condamnés, en. 
leur propre et privé nom, aux dépens, dommages et intérêts, et à l'a- 
mende telle que de raison. 

Ces difficultés, ces conflits, ces résistances ne sont pas près de finir, 
malgré la précision impérative des ordres du Roi. Les Cours ne pou- 
vaient admettre une justice supérieure à leur justice souveraine, et la 
question de la justice déléguée et de la justice retenue ne sera jamais 
définitivement résolue. Alors les Parlements prenaient les capitula- 
tions de provinces pour prétexte de leur opposition, comme si le Con- 
seil du Roi n'en était pas le premier gardien et un juge vigilant et 
impartial. De tous temps , les magistrats ont cru qu'il n'y avait pas 
d'affaires d'État assez grandes pour échapper à leur jugement, et ils 
n'ont jamais compris que, dans certaines circonstances, les intérêts 
publics exigeaient une autre appréciation que les causes des particu- 
liers : l'État n'est justiciable que de lui-même. 

Ce n'était pas seulement avec le Conseil que les Parlements avaient 
des démêlés. De fréquents Édits réglaient sans cesse les limites con- 
testées de leur juridiction et de celles des autres Cours souveraines. 
Mais les Parlements de Paris ne se croyaient pas moins, vis-à-vis d'elles, 
le représentant exclusif de l'autorité royale. Nous avons vu le Conseil 

^ Juillet 1539, suprà^ 
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iptervenir dans un de ses conflits avec la Chambre des Comptes* La 
rivalité de leurs attributions nous est rappelée par l'Édit qui défend 
auj( Présidents et Conseillers des Cours souveraines de s'abstenir sans 

f 

la permission du Roi ^ Voici à quelle occasion il fut rendu» 

Le Parlement ne cessait de réclamer contre sa division en semestres, 
contre le nombre de ses membres^ contre la suppression des épiées 
insuffisamment remplacées par une augmentation de ses gages. Il est 
vrai que la vénalité avait introduit dans son sein des hommes ignorants» 
peu recommandables par leur situation^ indignes par leur caractère 
ou leur conduite. Les deux semestres^ dans la pensée du retour à Tan- 
cienne organisation, se regardaient avec des yeux d'envie et se poursui- 
vaient de leur haine et de leur discrédit . Ils accusaient Michel de L'Hospital 
d'être Tauteur de cet état de choses, et, quoiqu'il s'en «défende dans 
ses écrits, son dévouement au cardinal de Lorraine et son élévation ne 
semblent que trop le prouver, S'U n'avait dû qu'à son mérite l'entrée 
du Parlement, il y rechercha de plus grandes faveurs par sa faiblesse; 
on le trouve en effet parmi les commissaires chargés des procès cri* 
minels contre l'amiral Chabot, contre le chancelier Poyet, contre l'in- 
fortuné Vervins. Cependant, pour ce dernier, son tardif courage se 
réveilla, et il se désista, de la présidence de la commission qui l'instrui- 
sait. Bientôt il ne tarda pas à rougir de ses nouveaux collègues, et ses 
deux plus puissants protecteurs, le cardinal de Lorraine et la princesse 
Marguerite, sœur du Roi, le tirèrent du Parlement et le firent nommer 
Maître des Requêtes. Il obtint de plus de disposer de son état de 
Conseiller pour la dot de sa fdle unique, quoiqu'il continuât de tou- 
cher la rente de la finance qu'il était censé avoir avancée quand il en 
avait été pourvu. Mais le Parlement, sur les conclusions de l'avocat- 
général Séguier , ne voulut pas recevoir son gendre , Robert Hureau , 
qui avait refusé d'affirmer, en pleine Cour, qu'il avait réellement payé 
la somme de huit mille livres, dont il apportait la quittance, et des re- 
montrances fm:*ent adressées au Roi, 

Quelque bien fondée qu'elles fussent sur l'aliénation désastreuse 
du domaine, sur les dons excessifs et peu mérités que la surprise ou 
l'importunité arrachaient souvent, sur la dignité du Parlement, le Roi 
ordonna d'admettre le nouveau Conseiller, et, comme pour dédom- 
mager Lllosiùtal, qui était pauvre, de cette attaque et d'autres cuisantes 
mortifications, il créa en sa faveur une charge de président surnumé- 
raire de la Chambre des Comptes. 

Ses fonctions consistaient surtout à vérifier toutes les Ordonnances 
de paiement, tant l'excessive facilité du garde-des-sceaux laissait 

* Saint-Germain en Laye, 16 novembre 1556. Recueil général, t. xm, 
p. 466. 



DE L'AN 1547 A L'an 1559. tl 

commettre d'abus dans l'emploi des deniers publics. Ainsi chargé de 
poursuivre ces abus et de les réprimer, L'Hof pital n'avait qu'à remplir 
vertueusement sa tâche pour se venger du Parlement^ dont il connais- 
sait mieux que personne les désordres. Parfaitement instruit du relâ- 
chement qui s'était introduit dans la discipline intérieure de cette 
compagnie^ il fit observer la conduite des membres qu'il connaissait 
pour les plus négligents^ et lorsqu'on lui apporta l'état des gages, il 
retrancha durement de la somme allouée à chacun d'eux toutes les 
absences qu'il avait vérifiées et une partie considérable des sommes 
assignées pour les commissions ou vacations extraordinaires. Le Faib- 
lement, outré de cet aflfront, manda L'Hospital et un Maître des Comptes 
pour rendre raison de leur conduite. La Chambre, épousant la querelle 
de son président, fit dire au Parlement que s'il avait quelque chose à 
lui communiquer, elle entendrait ses députés. Le Parlement, regardant 
cette réponse comme une nouvelle ofifense, mais réfléchissant sage- 
ment que ce débat, quelle qu'en fût l'issue, ne tournerait point à sa 
gloire, usa de condescendance et offrit à la Chambre un lieu neutre pour 
des conférences amicales. La Chambre rejeta ce tempérament, en s'exr 
cusant toujours sur ses grandes occupations. Poussé à bout, le Parle- 
ment rendit un arrêt enjoignant aux gens des Comptes, sous peine d'une 
amende de mille livres par tête, d'expédier sans délai l'Ordonnance des 
gages de la Cour telle qu'elle avait été réglée par le Roi, et de rayer les 
réductions et les modifications qu'ils y avaient apposées arbitrairement. 
Ne recevant pas dé réponse, il s'adressa directement au Roi par Tor- 
gane du président Séguier accompagné d'une députation. Les remon- 
trances étabUssent d'abord la prééminence du Parlement de Paris sur 
toutes les autres juridictions du royaume comme Cour des Pairs; puis 
elles attribuent la conduite de la Chambre des Comptes à trois causes : 
l'ignorance, la mauvaise volonté, la vengeance personnelle. Elles écar- 
tent les deux premières et reprochent aux gens des Comptes, alors 
même qu'ils auraient à se venger de la Cour suprême, de compro- 
mettre la réputation du premier corps de l'Etat, et de vouloir désho- 
norer gratuitement des magistrats, qui, pour le maintien de l'ordre 
public, ne sauraient être trop respectés. Récriminant à son tour, 
Séguier accuse la Chambre des Comptes d'être moins rigide contre la 
plupart de ses membres, qui ne rendent presque aucun service à 
l'Etat, car ik ne paraissent jamais â leurs séances qu'il ne soit grand 
jour, et ils en sortent toujours avant la nuit, et qui cependant, pré- 
sèùts comme absents, touchent toujours en entier leurs gages exor- 
bitants. Enfin, le Parlement offrait de se charger, pour dix mille écus, 
de tous les travaux de la Chambre des Comptes, qui en coûtait cent 
mille au Roi. 
Henri II, qui ne voulait pas mécontenter le Parlement dans le 
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moment où il recourait à lui pour l'enregistrement de tant d'édits 
bursaux, ordonna que, pour cette fois, la totalité de ses gages lui fût 
payée, sans égard aux suppressions de la Chambre des Comptes. Mais 
le Conseil n'avait pas songé à l'opiniâtreté de L'Hospital, trop justifiée 
par la conduite des Conseillers de l'autre semestre. Ils n'avaient point 
profité de la dure leçon faite à leurs devanciers, et L'Hospital préten- 
dait les corriger plus sévèrement encore. Les deux Cours procédèrent 
l'une contre l'autre par des arrêts de prise de corps, emprisonnèrent 
respectivement les malheureux huissiers chargés de les signifier, et se 
seraient portées aux dernières violences si le Roi n'eut évoqué TafTaire. 
Le Conseil inclinait pour la Chambre des Comptes; l'adhésion des Pairs 
et la faveur du Connétable donnèrent encore une sorte d'avantage an 
Parlement. 

Mais s'il avait raison de la Chambre des Comptes, il devait recon- 
naître de plus en plus l'inutilité de ses attaques ou de sa résistance 
contre le Conseil. « Le 23 février, avant l'ouverture des huis pour 
» tenir audience. M** Jacques de Saint-Marcel, sieur d'Avanson, Maître 
D des Requêtes ordinaire du Roi, a apporté et présenté à la Cour l'Edit 
» fait par le Roi, par lequel ledit seigneur veut que les Conseillers de 
» son privé Conseil, qui sont de présent et seront ci-après, aient Deu 
» et séance en ses Cours souveraines, à savoir : au Parlement de Paris 
» après les présidens de la Grande Chambre d'icelle, du côté des Con- 
» seillers clercs, et ez autres Parlemeus et Grand Conseil, ainsi qu'il 
» est contenu auxdites Lettres, lesquelles ladite Cour a ordonné être 
» communiquées au procureur-général du Roi pour en délibérer après 
» avoir vu ces conclusions et être par elle ordonné ce que de raison.*» 
Les conclusions des gens du Roi, par M* Giles Bourdin, furent ten- 
antes à ce que tels persmnagps, tous d'élite et splendeur, seront 
admis par sa Cour, sous réserve qu'ils entendent seulement parler et 
consentir pour le regard de ceux qui sont, re ipsa et actu, Conseillers 
audit privé Conseil ', et le Parlement délibéra, le lendemain, qu'il serait 
fait remontrance au Roi à sa personne; plus tard, qu'elle serait portée 
parle président Christophe de Thou^ Peu de jours après, lecture 
d'une Lettre du Roi qui invite le Parlement à se contenter de lui en- 
voyer par écrit les remontrances qu'il est dans l'intention de lui 
adresser, et délibération de la Cour à ce sujet, et résolution qu'il sera 
écrit à Sa Majesté, qu'ainsi que l'ont permis ses prédécesseurs, elle 
veuille bien également donner accès et audience aux députés de la 

^ Extrait des registres du Parlement de l'année 1556> dû à Tobligeance du 
Bibliothécaire de la Cour de cassation. 

* 25 février, ibid. 

* 4 mars, ibid. 
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Cour, pour les ouïr en leurs remontrances de bouche *. Le Roi autorisa 
donc les députés du Parlement à se présenter à Chantilly, et il fut, 
en conséquence, résolu que le président Christophe de Thou partirait 
le plus tôt possible * . 

Les remontrances ne se firent pas attendre, elles étaient naturelles 
et fondées. Après avoir repoussé de l'esprit de la compagnie tout 
sentiment jaloux et envieux, Christophe de Thou fit habilement la 
distinction des membres du Conseil, quelque éminents et habiles qu'ils 
fussent, et des hommes, recommandables par leur probité et leurs 
lumières, à qui les Rois avaient exclusivement confié l'exercice sou- 
verain de la justice civile et criminelle, et qui avaient fini par 
constituer le Parlement; il rappela que si les Conseillers du Roi, 
comme les évoques, avaient quelquefois pris séance au Parlement 
pendant l'audience, jamais ils n'avaient eu voix et droit de suffrage, 
soit dans le jugement des procès, soit dans les délibérations secrètes; 
que lorsqu'il était arrivé aux Rois de vouloir donner entrée et voix 
délibérative en Parlement aux anciens magistrats ou aux gens de loi 
appelés dans leur Conseil, ils leur accordaient des Lettres particulières 
que la Cour entérinait ou rejetait; que le Roi avait incontestablement 
la même autorité que ses prédécesseurs, et qu'en accordant de pa- 
reilles Lettres à ceux de son Conseil qui étaient versés dans l'étude des 
lois et la pratique des formes judiciaires, il ne trouverait, au sein 
du Parlement, que la plus parfaite soumission à sa volonté ; qu'enfin 
les Pairs de France même ne remplaçaient jamais les présidents. 

Le Parlement avait raison, cette fois, contre le Conseil. Il était in- 
juste de le troubler ainsi dans l'exercice de ses attributions, si souvent 
sanctionnées ; il était inhabile et dangereux de reconnaître à touâ 
les membres du Conseil le privilège de juger, sans avoir souvent les 
premières notions de jurisprudence. Henri II le sentit et conclut sa 
bienveillante réponse en promettant « que ceux qui n'étaient experi- 
» mentes au fait de la juridiction et judicature contentieuse, n'au- 
» raient entrée au Parlement pour opiner et donner leur avis, soit ès- 
» jours de plaidoieries, soit au Conseil, et que, au demeurant, il 
» aviserait à faire dresser telle provision qu'il lui semblerait être 
» bonne et raisonnable et devoir par lui être octroyée. ' » L'Edit ne 
fut donc enregistré qu'avec des restrictions, entre autres, qu'en l'ab- 
sence de présidents, la Cour continuerait d'être présidée par le doyen 
des Conseillers. 

L'Edit qui défend les mariages clandestins était la suite des plus graves 

^18 mars. Ext. des Reg. 

* 24 mars. Ibid. 

* 26 mars* U)id. 
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délibérations du Conseil et des affaires les plus importantes de TEtat ^ 
Le connétable Anne de Montmorency voyait avec jalousie la fortune 
croitisante des Guise^ consolidée par leur alliance avec la maison 
royale. Il conçut le projet de faire épouser à son fils aîné, déjà pourvu 
de la charge de gouverneur de Paris % la fille du Hoi^ légitimée de 
France, et veuve d'Horace Fameze. Mais François de Montmorency, 
amoureux de mademoiselle de Piennes, de Tillustre maison d'Haï win, 
lui avait souscrit une promesse de mariage. Sa longue captivité dans 
les Pays-Bas, et, sans doute, la perspective de devenir le gendre du 
Roi, refroidirent sa passion, et il promit au Connétable de se conformer 
à ses volontés; il n'y avait d'autre moyen, pour annuler la proniesse 
que mademoiselle de Piennes refusait de rendre, que d'obtenir du 
Pape la rupture de cet engagement. Le Connétable envoya son fils à 
Rome pour qu'il la poursuivît auprès du Souverain Pontife. 

Mais Paul IV ne voulait point favoriser le Connétable, qui lui avait 
été hostile dans le Conseil, aux dépens des Guise (;:n lui étaient favo- 
rables, le cardinal par son influence, et le duc ^ur sus promesses. 
Quoique l'alliance du Roi avec les Caraffe parut aLrs assurée, et que 
Montmorency consentit à l'expédition dltalie, néanmoins le vindi- 
catif pontife se montra révolté de la seule proposition de casser un 
engagement, qu'il regardait comme inviolable et sacré. Il ne céda 
qu'avec peine aux importunités des amis de Montmorency, et renvoya 
la connaissance de l'affaire à ime congrégation de cardinaux mal in- 
tentionnés. Instruit de cette défaite, et craignant avec raison une 
justice dont le jugement aurait été sans appel, le Connétable ne pressa 
plus la décision de la cour de Rome. Comme il disposait du garde-des- 
sceaux, un Edit invalida la promesse de François de Montmorency et 
rendit vaine la résistance de sa fiancée, en déclarant a que les enfans 
» de famille ayant contracté et qui contracteront cy après mariages 
» clandestins contre le gi^é, vouloir et consentement et au desceu de 
» pères et mères, puissent pour telle irrévérence et ingratitude, 
» mespris et contenmement de leursdits pères et mères, transgression 
» de la loy et commandement de Dieu, et offense contre le droict de 
» rhonnesteté publique, inséparable d'avec l'utilité, estre par leursdits 
» pères et mères, et chacun d'eux, exheredez et exclus de leurs suc- 
» cessions, sans espérance de pouvoir quereller Texheredation qui 
» ainsi aura été faite. » L'Ordonnance déclarait donc nuls tous les 
mariages contractés dans ces conditions, pourvu qu'ils n'eussent pas 
été consommés, ou que les fils ne fussent point âgés de trente ans^ et 
les filles de vingt-cinq. Elle avait, chose inouie, un effet rétroactif, et 

* Paris, février 1556. Fontanon, 1. 1, p. 749. 

* Paris^ 17 août 1556. 
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ne montrait ainsi que trop le but pour lequel elle avait été conçue» L« 
jeune Montmorency s'empressa de la faire signifier à la congrégation 
des cardinaux^ avec défense de procéder au jugement définitif d'une 
cause appartenant à la justice du. Roi; mais au lieu de l'instruire 
d'après les règles ordinaires, le garde-des-sceaux préféra la déférer à 
une commission qui, sous sa présidence, prononça la nullité du ma- 
riage. Le fils du Connétable put devenir le gendre du Roi ; mais les 
Guise ne virent pas tranquillement s'affaiblir leur crédit, et répon- 
dirent bientôt à leur rival par le mariage du Daupbin avec Marie 
Stuart, leur nièce *. 

C'est dans le même ordre d'idées que fut rendu TEdit punissant de 
mort les flUes et les veuves séduites ou incontinentes, convaincues 
d'avoir celé leur grossesse et leur accouchement, et qui, sommées de 
montrer leur enfant, ne pourraient le produire * : loi morale, mais 
d'une application difQcile et souvent trop cruelle. 

Chaque fois que le Parlement venait apporter au Roi ses remon- 
trances et ses plaintes, Henri II ne manquait pas de partager ses re* 
grets sur le nombre croissant et la vénalité des offices, et de lui pro- 
mettre de remédier à cet abus dès que Tétat de ses propres affaires le 
lui permettrait. Ces royales paroles eurent un commencement d'exé- 
cution dans l'Ordonnance qui supprime les charges de Présidents et 
Conseillers au Parlement de Paris, jusqu'à ce qu'ils soient réduits au 
nombre dont ils étaient composés lors de l'avènement de François I*^ 
à la couronne '. A cette satisfaction lointaine le Roi en ajouta une 
plus immédiate et aussi précieuse peut-être, puisqu'elle touchait 
à l'amour-propre, le plus chatouilleux des intérêts. Le Roi, « ayant 
» cy devant et depuis à diverses fois veu à l'œil plusieurs questions, 
» débats et différends pour raison du rang que les Cours et officiers 
» prétendent respectivement tenir, et actes et assemblées pubUques 
» faites en la yiUe de Paris, au grand mépris de la justice et ministres 
» d'îcelle, et en dérision des nations étrangères et diminution de Tau- 
» torité desdits officiers,» le Roi statue et ordonne que, dans toutes les 
assemblées publiques faites par son commandement, la Cour du Par- 
lement ira et marchera la première; après elle, et immédiatement, 
la Chambre des Comptes, puis la Cour des Aides, la Chambre des 
Monnaies, le prévôt de Paris et les officiers du Chàtelet, le prévôt 
des marchands, échevins et officiers de la ville de Paris, a chacun à 
» part et séparément, sans que l'un coustoye ni puisse coustoyer 
» l'autre, ne se aucunement mêler \ » Ces débats de préséance étaient 

* 19 avril 1558. 

* Paris, février 1556. Fontanon, t. ï, p. 671. 

* ViHcrs-Cotterets, avril 1557, Recueil général, t. xiti, p. 482. 

^ ViUers-Cotterets, avrU 1557. Joly 1. 1^ p, 97. — CompiègQ6| 21 jiaiUM 
I5S7. FontanoD^ t. lY, p. 29^. 
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dès lors assez sérieux pour appeler rattention de Tautorité souveraine 
sur Teffet qu'ils produisaient, même à Fétranger, apportant peut-être 
aux grands corps de TEtat plus de discrédit par le scandale, que les 
conflits de juridiction par la violence ou la cupidité. Les rangs des 
fonctionnaires ne cesseront pas d'être l'objet de graves difficultés ; 
ceux des agents diplomatiques donneront lieu à des querelles san- 
glantes. 

Mais la grande affaire était toujours celle de la religion. Un nouvel 
Edit de sévérité contre l'hérésie, inspiré par les Guise, se fonde sur ce 
que les iniques, perverses et prohibées doctrines sont journellement 
semées et pullulent en plusieurs lieux et villes du royaume, malgré 
les menaces de punition, et parce que les archevêques, évêques, pré- 
lats, curés et autres ayant charge d'àmes, ne font résidence, comme 
ils sont tenus, prenant les profits et émoluments de leurs bénéfices, 
sans y faire aucun devoir, ni avoir ni tenir vicaires et autres per- 
sonnes savantes pour prêcher et endoctriner les peuples*. En consé- 
quence, le Roi ordonne aux Parlements d'enjoindre de sa part, à tous 
les archevêques, évêques, prélats et curés de résider, prêcher per- 
sonnellement et faire prêcher la parole de Dieu, sous peine de la 
saisie de leurs bénéfices; leur enjoignant en outre d'informer contre 
ceux qui ont mal senty de la foi, et de les juger conjointement avec 
les commissaires délégués par les Parlements, dont les sentences au- 
raient la même autorité que les arrêts des autorités souveraines. 

Ces règlements ne satisfirent ni le Parlement, ni le clergé. Le Par- 
lement crut y voir l'acheminement à l'établissement de l'Inquisition, 
et ne voulut point confier, même à quelques-uns de ses membres, 
une portion d'aulorité illimitée : les évêques continuèrent à se sous- 
traire, sans péril, aux lois de la résidence; les uns étaient au Conseil, 
les autres en ambassade, plusieurs à Rome; il y en avait de pourvus 
de plusieurs évêchés ; en un mot, presque tous avaient des raisons 
ou des prétextes pour se dispenser de cette résidence, ordonnée ce- 
pendant encore par le Concile de Trente. 

Une autre affaire, celle de^ ressources pour la guerre, occupait éga- 
lement le Conseil; il cherchait sans cesse des expédients pour se 
procurer l'argent qu'on ne pouvait plus demander à l'impôt, et ne 
cessait de créer et de rendre des offices. Le Parlement n'enregistrait 
pas et arrêtait des remontrances. L'Edit de création d'offices de pri- 
seurs-vendeurs de meubles dans chaque ville et bourg du royaume ', 
nécessita des Lettres de jussion ', et fut suivi de la création de mesu- 

* Villers-Cotterets, 1" mai 1557. Fontanon, t. iv, p. 219. 

* Paris, février 1556. FonUaon^ 1. 1, p. 203 et5û6.— JoIy,t. I, p. 1064^ et 
t. u, p. 1607. 

* Villers-Cotterets, 20 mai 1557. Fontanon^ 1. 1, p. 506. ' 
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reurs de charbon, d'un président, de deux conseillers, d'un second 
avocat du Roi, et d'un huissier-audiencier dans tous les présidiaux, 
dont la juridiction fut étendue considérableraent *. Elle enlevait aux 
Parlements plus des deux tiers des procès, et leur faisait craindre que 
bientôt les sièges présidiaux ne fussent transformés en Cours souve- 
raines. Deux présidents du Parlement de Paris portèrent ses remon- 
trances au Roi. Henri II les écouta favorablement, témoigna ses 
regrets de la création temporaire de tant d'offices, l'excusa sur le be- 
soin de solder une armée d'étrangers qui, s'ils n'étaient pas régu- 
lièrement payés, dépouilleraient les malheureux cultivateurs, de- 
manda si le Parlement pouvait lui indiquer un moyen moins onéreux 
de satisfaire aux dépenses publiques, et invita les députés surpris à 
assister à la séance du Conseil. Là, le cardinal de Lorraine rassura 
les magistrats sur l'impossible rivalité des sièges présidiaux, que les 
Conseillers du Parlement, allant par pays pour visiter les prisons, 
avaient le droit de présider '. Il leur fit remarquer que ces tribunaux 
étaient dans la dépendance à l'égard des Parlements, qu'ils ne ren- 
daient point d'arrêts, mais de simples jugements, et que leur sceau ne 
différait guère de celui du Châtelet de Paris. Après cette expUcation, 
qui parut tranquilliser les députés, le Roi leur demanda l'enregis- 
trement sans restriction de ses Edits, afin de ne pas effaroucher les 
coureurs d'offices qui lui apportaient de l'argent, leur permettant d'y 
faire, sur leurs registres secrets, toutes les modifications qu'ils juge- 
raient convenables, parce qu'il ne songeait point à donner plus de 
stabilité ni de consistance à ces établissements qu'ils n'en méritaient, 
et que le Parlement ne désirait pas plus sincèrement, ni plus ar- 
demment, le rétablissement de l'ordre ancien qu'il ne le désirait lui- 
même. Il est aussi pénible de rapporter que difficile à conunenter de 
telles paroles. 

Pendant ces démêlés intérieurs, les événements de U guerre n'é- 
taient pas favorables au royaume. Le connétable de Montmorency 
perdait la bataille de Saint-Quentin, et le duc de Guise se voyait ré- 
duit à ramener, au secoiu*s de la France menacée, les troupes qui de- 
vaient conquérir et conserver l'Italie. On le regardait déjà comme un 
sauveur, et ce fut avec acclamation que l'on apprit sa nomination de 
Lieutenant-Général du royaume. Le vieux duc de Nevers lui remit le 
commandementdel'arméeetvoulutservirsousses ordres. Le Parlement 
ne fit aucune difficulté pour enregistrer les Lettres qui lui conféraient 
presque la puissance suprême; l'enthousiasme et l'espoir étaient 

* Compiègne, juin 1557. Joly, t. u, p. 994.— Saint-Germain-en-Laye, dé- 
cembre 1557. Ibid., p. 755. 
> Lafère-en-Tardenois, 29 mai 1557. Recueil général^ t. xm^ p. 491. 
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universels : Guise les justifia bientôt par ITiabileté, le courage et le 
bonheur avec lesquels il reprit sur les Anglais, après deux cent 
dix ans de possession, la ville de Calais *. C'est sans doute en songeant 
à la gloire et à Futilité de cette conquête que Louis XI, versant des 
larmes de dépit, disait qu'il consentirait de son cœur à passer sept an- 
nées en enfer, s'il avait enlevé Calais à l'Angleterre. L'heureux duc de 
Guise devint l'idole de Paris et de la France. 

Lorsque cette surprise de Calais avait été secrètement discutée au 
Conseil à Compiègne, sur la proposition directe de Henri II, d'après 
les avis et les plans de Senarmont, le plus habile ingénieur du temps, 
il y avait été question aussi de convoquer une grande assemblée pour 
tenir lieu d'Etats-Généraux, et pour venir promplement au secours 
du trésor royal, épuisé d'argent et d'expédients '. Les archevêques et 
les évêques pour le clergé; des baillis et des sénéchaux pour la no- 
blesse; des maires et des échevins poiu* le tiers-état ; les premiers 
présidents de tous les Parlements du royaume pour IVtat de la jus- 
ttce, composèrent cette assemblée, à laquelle le Roi lui-même exposa 
ses affaires, ses projets et ses besoins. Il obtint tout ce qu'il voulut, et 
la joie de l'expulsion définitive des Anglais ne permit à aucun regret 
de se mêler à Tentraînement des sacrifices nouveaux ajoutés à tant 
de sacrifices. Les réformes que le Roi avait spontanément promises, 
^t que les membres de l'assemblée indiquèrent aux méditations du 
Conseil, ne purent sans doute être étudiées et accomplies ; nous ne 
trouvons, en effet, qu'une seule Ordonnance qui paraisse résulter des 
demandes de cette assemblée, celle qui étend à tout le ressort du Par- 
lement de Paris, les poids et mesures naguère adoptés pour cette ville 
et sa banlieue *. Cette Ordonnance est très curieuse par les détails 
dans lesquels elle entre pour expliquer et régler les proportions, 
l'usage, les dénominations des poids et des mesures, et énumérer 
toutes les marchandises qui doivent être ainsi pesées et mesurées. Les 
étalons devaient être conservés à l'Hôtel-de-Ville, et ils avaient été dé- 
terminés par Thierry du Mont, Maître des Requêtes de l'hôtel, et par 
Jean Belot, Maître ordinaire des Comptes, spécialement chargés de cette 
hnportante réforme *. Cependant cet Edit, dont notre temps n'a montré 
tes avantages qu'après avoir difficilement surmonté les longues résis- 
tances de la routine, ne fut enregistré qu'avec les réserves du Par- 
lement ; tant il est difficile de changer les habitudes d*one nation^ 
toéme avec l'évidence de l'utilité ! 
La conquête du duc de Guise effaçait le dernier vestige de la défaite 

^ 8 \a,m'm 1^58. 

• 5 janvier i558. 

• SaiQt-Germaipr-en-Laye> octobre 1587. Fontanon, U i,, p. 9T7. 
^ Rheims^ dernier août 1558. Recueil général^ t. xni, p. 513. 
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de Cred; le Roi voulut reprendre lui-toême possesion de la tille 
qu'avait perdue Philippe de Valois. Avant de partir, pour donner plus 
de solennité au motif de son voyage, pour accomplir peut-être sa 
promesse, tant de fois reîpétée, de revenir sur les créations nouvelles 
dès qu'une meilleure fortune le lui permettrait, Henri II tint un Lit de 
justice, entouré des Princes, des cardinaux, des évêques, de ses Con- 
seillers, des Maîtres des Requêtes et des membres du Parlement. H 
annonça son départ, et lit donner lecture de deux Edits destinés à 
pourvoir aux plus grandes affaires de TEtat, le maintien de la religion* 
et la distribution de la justice. Le premier, dû au voyage que le car» 
dinal de Lorraine avait fait Tannée d'auparavant à Rome, prescrivait, 
avec quelques adoucissements, Texécution d'une Bulle, en date du 
mois d'avril, par laquelle Paul IV, à la prière du Roi, établissait, dans 
le royaume de France, un tribunal de l'Inquisition sur le modèle de 
celui qui subsistait à Rome, et nommait, pour le présider, les car- 
dinaux de Lorraine, de Bourbon et de Chàtillon, avec le pouvoir de 
se substituer des vicaires, soit dans Tordre des évèques, soit parmi les 
docteurs en théologie, conférant tant à ces inquisiteurs qu'à leurs dé- 
légués une pleine puissance d'arrêter, d'emprisonner et de punir du 
dernier supplice toutes personnes, sans distinction de rang et de qua- 
lité, suspectes ou atteintes d'hérésie. Le Roi, par son Edit, astreignit 
les grands inquisiteurs à lui présenter, dans son Conseil, les vicaires 
ou délégués dont ils auraient fait choix, lesquels y prêteraient serment 
de ne point s'écarter des règles canoniques dans leurs procédures, et 
de les soumettre à un tribunal suprême qui serait établi dans chaque 
diocèse, composé de dix juges à leur choix, mais dont six au moins 
seraient déjà membres d'une Cour souveraine. Le Parlement, dans 
l'enregistrement forcé de cette Bulle et des Lettres qui l'approuvaient, 
mit une distinction entre les ecclésiastiques et les laîcg, abandonnant 
les premiers aux tribunaux des inquisiteurs, mais bornant leur juri- 
diction sur les seconds à instruire leurs procès et à les déclarer sim- 
plement hérétiques, sans les priver du droit de se pourvoir par appel 
devant leurs juges naturels. 

Le second Edit était une satisfaction donnée au Parlement. Il abo- 
lissait les semestres, rétablissait les épices et conservait l'augmentation 
des gages établis pour en tenir lieu; mais le grand nombre des 
membres réunis du Parlement obligea le Conseil, pour leur donner 
des occupations suffisantes, à revenir sur les attributions des sièges 
présidiaux, et à restreindre leur juridiction naguère étendue. On 
n'échappait à des embarras que par des embarras ; c'est la condition 
des abus et des mauvaises situations. 

^ Voir TEdit portant peine de mort contre les hérétiques : Gompiègne, 
24 juillet 1557. Fontanon^ t. iv, p. 258. 
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A cette époque^ les circoDstances devenaient de plus en plus diffi- 
ciles. La poursuite des hérétiques^ l'ambition des Guise dissimulée 
sous le manteau de la religion^ la faiblesse du Roi pour le Connétable 
et ses favoris^ les intrigues de Catherine de Médicis^ la folie des dé- 
penses^ la pénurie du trésor^ la vente des offices^ Tépuisement de 
toutes les ressources, le discrédit de tous les pouvoirs^ le méconten- 
tement des Princes^ une paix douteuse^ inspiraient de trop justes 
alarmes sur le présent^ lorsque le fatal coup de lance de Montgom- 
meri vint les augmenter sur l'avenir par les désordres de la cour, du 
gouvernement et de l'incapacité du débile successeur de Henri 0^ 
plus faible encore d'esprit que de corps ^ 



10 juillet 1559. 
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François II régnait donc^ livrant sa faiblesse à toutes les rivalités et 
à toutes les surprises, comme une proie pour les ambitions, comme 
Faveugle instrument des calamités qui désolèrent la France pendant 
les trois derniers règnes des Valois. 

Henri H n'était pas encore mort, que les princes lorrains et les 

8 
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Montmorency trayaillaieDi à se saisir des rênes d'un pouvoir que De 
pouvait pas tenir son successeur. Les Guise avaient pour eux Yixt- 
fluence de la jeune et belle Reine^leurnièce^la tendance de Catherine 
de Médicis^ leur magnifique générosité , leurs services et le clergé; k 
Connétable était soutenu par sa nombreuse et puissante famille, par 
ses fonctions , surtout pat les Princes du sang^ jaloux et ennemis des 
princes étrangers. Il s'empressa donc d'envoyer un émissaire au Bd 
de Navarre, pour le prévenir de l'événement arrivé pendant les fêles 
du mariage d'Elisabeth avec Philippe II et du deuil dont elles seraient 
sans doute suivies, l'invitant à venir prendre dans le Conseil le rang 
qui était dû au premier Prince du sang. Mais les Guise agirent jJos 
directement , dès que Henri U eut rendu le dernier soupir. Ils ffmt- 
pressèrent de saluer Roi le Dauphin, et de le conduire au Lootne 
avec sa mère, pour y recevoir plus convenablement les dépuitttitts 
des grands corps de l'État; tandis que Montmorency, retenu par les 
devoirs de sa charge au palais des Tournelles , s'occupait des fttté- 
raiUes de Henri II et recevait la visite d'un secrétaire du Roi, rAtib»- 
pine, qui lui demanda, de la part de François II, le cachet ou le «om 
du secret y destiné à être brisé comme n'étant plus d'aucun umgç. Et 
bientôt le Connétable apprit, de la bouche même du nouveau tim, 
qu'instruit de ses longs et utiles services sous les deux règnes jMéeé- 
dents, il lui conservait ses gages et pensions ; mais que, voulant le fé- 
server pour les grandes occasions et soulager sa vieillesse du poiis 
des affaires, il les avait partagées entre ses deux oncles, le cardinal de 
Lorraine et le duc de Guise, en chargeant le premier des finances et 4e 
toutes les matières d'État, le second des troupes et de tout ce qpi aai- 
cemait la guerre; que, la seuie chose qu'il lui demandât^ c'était 4e 
Taider de ses lumières et d'assister, le plus souvent quil le pointait, 
au Gcmseil, où il conserverait son ancien rang. 

Ainsi, François II avait signifié l'omnipotence des Guise au fldMe 
compagnon de son père, et, en sa personne, à tous les Prinoes de wn 
sang. Des étrangers allaient régner, et peut-être que sans detxx assas- 
sinats , ces maires du palais auraient posé sur leur front la couraBBe 
des Valois, que leurs seules mains soutiennent dès aujourdlrai, 
comme autrefois leurs prétendus ancêtres, celle des Mérovingiens. 

Ils régnent seuls en effet. Le premier acte du Conseil, l'Édit qui dé- 
fend à tous de ne porter et tirer harquebuse ne pistolet *, est suivi 
d'une déclaration de ceux qui peuvent en porter, rendue monsieur le 
due de Guise, pair et grand chambelUm de France, présent \ L'Édit 
itui révoque tous dons et aliénations du domaine de la coareumè, «t 

* Ptris, 23 juillet 1559. FonUnon, t. i, f • 64S. 
«nifd.,tOftoOt, p. 649. 
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celui qui supprime les offices alternatif s des comptables Smentiotment 
1-ayis des Princes du sang^ qui n*assistaient certainement pas au Gon* 
seii *. Ll^it qui oblige les officiers comptables à acquitter les sommes 
aoxquelles ils ont été condamnés^ nonobstant des Lettres de révisioli 
de leurs jugements, est simplement en Conseil '. Quoi qull en soit, 
ces premières mesures étaient botines, et si elles rappellent les désor- 
dres du temps dans k police et dans les finances, eUes témoignent de 
louables eflbrts pour y remédier. 11 en était de même de TÉdit qui re* 
nouyelle la révocation de toute survivance d'états et offices, car Fbé* 
rédilé des fonctions, de la seconde race, menaçait de s^ajouter, sous 
la troisiëme, à la vénalité ^. Mais tous les pouvoirs usurpés ou vioieats 
sont fatalement soumis aux conditions de leur origine. L'influeiH^ des 
Guise provenait de leur zèle habile pour le maintien de la religion et 
la poursuite des hérétiques. Nous ne devcms donc pas être étonnés de 
trouver successivement une déclaration qui prescrit la démolition des 
maisons où se tiendront des conventicules * ; un Édit portant peine de 
iHort 4X>Dtre les auteurs d'assemblées illicites pour motif de religion 
ou pour toute autre cause *; des Lettres de ^commission contre ceux 
qui favorisent les assemblées d'hérétiques, avec pardon et don de cent 
écuè aux dénonciateurs "* ; enfin l^ordonnance par laquelle sont punis 
les seigaeurs justiciers de la perte de leurs justices et les officieni 
royaux de leiurs offices, qui seront négligents de sévir contre les au* 
teur^ ou les assistants des assemblées défendues *. Les Guise, par ces 
moyens, justifiaient leur pouvoir et Téloignem^oit des Princes du 
sscng, coupables de favoriser les protestants, sinon de professer publi- 
quement leurs erreurs. On savait en effet que le Roi de Navarre avait 
tenu de nombreuses assemblées à Vendôme, et sans oser encore le 
frapper, on voulait Tefi'rayer. 11 était trop faible pour que ce ne fût 
pais facile. Excité par ses amis, encouragé par le prince de Gondé 
sott frère , Antoine entreprit donc de ranimer ses partisans et d'occu- 
per sa place au Conseil. Mais les Guise ne le voulaient ni là, ni à la 
cour, ni à Palis. Ils firent aussitôt lire, en sa présence, une lettre de Phi* 
Mppe H, oiHnoit au Roi]tout le secours de sa puissance et une armée dte 
quarante mille hommes pour châtier ceux qui auraient l'audace de 
conti'/^ler son gouvernement. Le Roi de Navarre, ettcajé pomr des État» 

^ Saint-6eftnain-en-l.aye, 48 août 1559. Ibid., t. n, p. 398. 

* Ibid., 21 août, p. 44. 

^ Villers-Gottereto, septembre ll»59. Ibid.», t. u, p. 655. 

* Vill^rs^tjterets, 4 septembre 1559. Fontanon, t. n, p. 561. 

* Blois, 9 novembre 1559. Ibid., t. iv, p, 269. 

* Villers-Cotterets, 4 septembre 1559. Fontanon, t. iv, p. 259. 
' Blois, 43 BOveaibre 1559. ibid., p. 281« 

* Amboise, février -1 559. Ibid., p. 261 . 
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autant que pour sa personne, espérant détourner cet orage, accepta la 
mission subdteme de remettre lui-même, aux mains des envoyés es- 
pagnols, la princesse Elisabeth, que son frère le cardinal de BooiixHi, 
et son cousin le prince de la Roche-sur- Yon, étaient chargés de con- 
duire en Espagne. 

Mais le prince de^Gondé, actif et intrépide, cachait, sons Teiiyeloppe 
de la dissipation une âme ardente et fière que le danger ou radY«^ 
site ne pouvaient effrayer ni abattre. Dédaignant les pu^laDimes îd- 
décisions de son frère et la prudence de Tamiral de Coligny^ animé 
par son désir de yengeance contre les Guise, il professa publiquement 
la religion réformée, en convoqua les principaux sectaires à la P^ 
et y fut reconnu pour leur chef. 

Les Guise, satisfaits d'avoir éloigné le Roi de Navarre et siqipbmté 

le Connétable, ne se méfiaient nullement des démarches du prinee 

de Condé , dissimulées par sa légèreté. Ils occupèrent le ConseU des 

actes utiles à leur influence ou à leur pouvoir. C'est ainsi que, dans 

le procès d'Anne Dubourg, ils eurent à craindre que le Parlement ne 

finit par accorder cette assemblée des Chambres, si vivement rédamée 

par le docte accusé, qui savait y trouver pour juges indulgents les 

partisans des Princes et du Connétable. Le cardinal de Lorraine ïR- 

magina d'autre expédient, pour venir au secours de son parti, que 

d'amener à l'audience le cardinal de Bourbon, le chancelier Olivia, 

des Conseillers du Roi et des Maîtres des Requêtes. Biais Dubourg ré- 
cusa ces nouveaux juges, quelque honoré qu'il fût que tant de grands 

personnages eussent quitté le maniement des aflaires d'État pov 

Tenir s'occuper de la cause d'un petit homme tel que lui , qui ne poi- 

vait être jugé par des membres du Conseil substitués aux membes 

réunis du Parlement. 

Son supplice et le redoublement des persécutions prouvèrent sans 

doute que les Guise ne reculeraient devant aucun moyen poor 

extirper l'hérésie; mais, s'ils ne firent pas de prosélytes, il donnèrent 

au moins des forces et de l'audace à ceux qui l'étaient déjà. Les 

réformés durent, en efl*et, se montrer, bientôt après, redoutables et 

entreprenants, car nous pouvons juger, par deux actes du Conseil, de 

leur nombre et de leurs tentatives. Le premier est un édit de pardon 

et d'aboUtion générale pour raison des crimes et cas quelconques 

concemans le faict de la foy et reUgion ^ Le Roi attribue à la heesoi» 

des guerres, aux sermons de certains prédicans venus de Genève, à 

la malicieuse dispersion de Uvres damnez^ l'augmentation de cem 

qui se sont trouvés chargés d'être sacramentaires ou soustenir obstôié- 



* Amboise, mars 1339. FontanoD, t. iv, p. 261. — Samt4«éger^ denier 
juin 1560. 



DE L'AN 1S59 A L'AN 1589. 41 

ment doctrines réprouvées; mais il n^est pas dans son naturel et il 
tf appartient pas à son âge d'ordonner la grande effusion de sang qui 
serait faite, si Ton en venait à une punition selon la rigueur du droit; 
le Roi veut donc user de clémence et de miséricorde, ainsi qu'il en a 
plusieurs fois conféré avec sa très honorée dame et mère ; exceptant 
de son pardon les prédicans ; ceux qui, sous prétexte de religion, au- 
raient conspiré contre les deux Reines, le Roi, ses frères, les Princes, les 
principaux ministres, TEtat, ou qui auraient, par voie de fait etviolence, 
recouvré des prisonniers des mains de justice et ravi les paquets et 
excédé les porteurs royaux. Cette mesure inopinée de tolérance, si 
rapprochée de mesures de sévérité contre les mêmes personnes, est 
prise dans un Conseil auquel assistent Catherine de Médicis, la jeune 
Reine, les cardinaux de Bourbon, de^Lorraine et de Châtillon, les ducs 
de Montpensier, de Guise, de Nivernais et d'Aumale, le chancelier 
Olivier, le maréchal de Saint-André, Tamiral de Châtillon et autres. 

Elle était due aux grandes inquiétudes qu'éprouvèrent les Guise, 
en recevant la nouvelle de la conjuration dirigée contre eux par les 
protestants soulevés dans toutes le provinces. Depuis l'assemblée 
inaperçue de la Ferté, ils n'avaient cessé de se concerter, et enfin le 
rendez-vous général de leurs bandes armées était la résidence du Roi; 
leur but ostensible, l'humble présentation de leurs griefs et des 
articles de leur foi, avec la demande d'un Concile et des Etats- 
Généraux. Lorsque les Guise, surpris, virent s'avancer cet orage, ils se 
hâtèrent d'éloigner François II de Blois, où l'avaient conduit les 
besoins de sa santé, et de le mettre à l'abri d'un coup de main dans le 
château d'Amboise. Là, ils s'empressèrent de discuter, en Conseil, les 
moyens de défense, et le résultat defa délibération, combattue par le 
chancelier Olivier, fut d'investir le duc de Guise des pouvoirs de 
lieutenant- général du royaume. 

Il ne se contenta pas des précautions militaires, et, n'ayant de 
craintes sérieuses que dans le cas où le complot serait dirigé par les 
Châtillon, il les fit mander à la cour par Catherine de Médicis. Trop 
habiles pour s'être ouvertement engagés dans une telle entreprise, 
trop zélés protestants et trop liés avec le prince de Condé pour 
rignorer complètement, ils en attendaient l'issue comme le Roi de 
Navarre et le Connétable. Rien ne les empêchait donc de se rendre 
à Amboise en toute assurance. Catherine, s'étant enfermée avec eux et 
le ChanceUer dans son cabinet, leur demanda leurs conseils et leur 
appui. L'amiral, après avoir promis à cette princesse de ne point 
Tabandonner, lui dit que la cause du soulèvement dont elle s'effrayait 
si tristement, était dans la tyrannie de deux étrangers et dans l'exces- 
sive rigueur avec laquelle ils poursuivaient ceux qui faisaient pro- 
fession de vivre selon la pureté de l'Evangile^ et les réduisaient im- 
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prodemsicnt à la nécessité d'opter entre le service qu'ils croieat dia¥oir 
à Dieu et leur obéissance envers le Roi; que le seul remède efficace^ 
p'il pouvait y en avoir encore^ serait un Ëdit anéantissant toutes les 
procédures commencées et renvoyant à un prochain CcncUe la déci- 
non des matières controversées. Cet avis fut porté au Conseil, où le 
CSêianeelier le soutint si vivement qu'il le fit approuver par les Guise^ éL 
Famnistie fut prodamée. Mais ce n'était pas avec bonne foi. L'Edil fut 
présenté au Parlement avec des Lettres particulières du Roi, de la 
Reine mère et des Guise^ qui exhortaient la Cour à faire, sur sei 
registres secrets^ toutes les modifications qu'elle jugerait couyenables 
et à s'y coaîoTm&r, sans en laisser rien transpii^er dans le pxiblic, parée 
qu'il fallait ôter aux chefs de la sédition le prétexte dont ils se ser- 
vaient pour soulever les populations. 

Ce premier Ëdit fut bientôt suivi d'un second ; car les coi^iiréSi 
trahis, arrêtés^ mis en fuite ou pendus avec La Renaudie, leur cfaeC 
apparent^ ne pouvaient plus inspirer d'inquiétudes sérieuses. Le 
(Àancelier Olivier^ affligé de tant de meurtres^ représenta vivement 
au Conseil l'injustice de traiter des hommes égalées ou séduits eo 
criminels de lèse-majesté^ le danger de pousser à bout des honcunes 
audacieux^ dont on ne connaissait encore le nombre ni les liaisons^ et 
demanda^ pour ces malheureux^ la même amnistie que pour les héré- 
tiques. Les Guise approuvèrent cette mesure avec d'autant j^ 
d'empressement qu'ils se méfiaient de la confiance témoignée par 
Catherine de Médicis aux Châtillon^ leurs plus ardents enneniis^ et 
que le Roi lui même demandait au cardinal de Lorraine^ en versant 
des larmes^ si c'était à sa personne ou à eux que son peuple en 
voulait *. 

Dans cet Edit^ François II rappelant qu'il a fait naguères pardon, 
rémission et abolition générale, pour tout le passée des crimes et cas 
concernant le fait de la foi et religion^ et signalant les désordres 
commis, sous le voile de la religion^ par plusieurs de ses sujets qui se 
sont mis &Q. chemin, la plupart garnis d'armes et pistolets, pour lui 
présenter certaine confession de leur foy, comme ils disent, qui est 
voie scandaleuse et contre tout droit divin et humain; considérant 
cependant que, combien telle damnable entreprise mérite griefve et 
exemplaire punition, ayant veu et cogneu la grande simplicité et 
ignorance d'aucuns d'entr'eux, prins d'entre les dites troupes, qu'il a 
fait interroger en sa présence, il ordonne qu'il sera fait conmian- 
dément à cry pubUc et son de trompe à toutes perscmnes de quelle 
qualité qu'ils soient, estant venus ou qui sont en chemin de venir en 
trouppes et assemblées, que dedans vingt-quatre heures, deux fois 

' FanUaon, t. vi, p. 262. 
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a^ris la pijMioatioD^ Us «jneiit à rebrousaor cbemin «t à eux retirer «n 
leuirs maisons paisiMement et pacifiquement^ deux à deux ou Ut)lt k 
tarois po«ur le {dus, sans meffaire ne pilier ses subjects. a Et à ceux que 
D ptff la manière devant dicte se retireront dedans lediot temps nous 
» avons, dit le Roi^ par compassion et miséricorde^ d(»mé impunité évt 
i> faict et cas dessusdit. Et dérendons à tous nos juges de leur tm 
» faire à jamais question. Et quant à ceux qui demeureront obstinez en 
o ceste scandaleuse et damnaUe entreprise , nous avons statué et 
» ordonné que ledict temps passée et quelque part; qu'ils soient trouvai 
p ou app9*éhendez^ ils seront p^idus et étranglez sur4e-champ^ de 
D quelque qualité qu'ils soient, sans autre forme et figure de prooez, 
D nonobstant toutes appellations. » 

Les agents de la conspiration d'Amboise ne pouvaient plus, en effet, 
in^irer de FeA^oi aux Guise ; mais les véritables chefs éâiappai^ot i 
leurs coups ou à leur justice. Le prince de Ciondé, dans plusieurs 
dépositions, était signalé comme le plus important, et si le Roi de 
de Navarre n'avait pas été aussi positivement désigné, l'on savait que 
les principaux dépôts d'armes étiûent dans le Vendômois, son apanage; 
que les deux prédicans qui avaient le plus engagé les Elises i 
fournir tes subsides nécessaires à l'expédition, résidaient à sa cour; 
que du Béam et de la Gascogne étaient arrivés les corps les plus 
nooitHreux. A défaut d'indices suffisants pour le poursuivre, les Guise, 
le cardinal de Lorraine surtout, essayèrent \me tentative prématurée 
de vengeance contre le prince de Ck)nâé. Le Roi lui annonça sévère^ 
ment les soupçons dont il aurait à se justifier, et fit visiter sa maison et 
exAminer ses papiers. Mais le Prince, sans marquer di cndnte ni 
surprise, répondit fièrement qu'il demandait au 9ioi de faire assembler, 
dès 4)e même jour, les gens^ de son Ckmseil, les Mnces du sang, les 
chevaliers de l'ordre, les ambassadeurs , voulant rendre puUique «a 
juatifleatîan des accusations avec les(piiettes sesenn^otàs le difiknMûent 
pidoliqttemeiit. 

Dèdqme le Conseil fut réuni, €ondé s'avança d^on pas assuré au 
mitiett de la salie, repoussa avec mépris les délations de scéléraits 
obeemrs, en appela à ses actions et à ses services qui ne démentaient 
point Sfim origine , et déclara que s'il y avait dans le monde entier un 
hoftuane fui f^ftccusàt, non par des vdes souterraines, mais à visage 
déoummely fi*avoir tenté la fidélité des peuples, essayé de soulever des 
viiies, ieài m dit ^quelque chose qui tendit à exciter une séditien, il se 
dépouillerait de sa qualité de prince du sang pour le combattre à 
armes égales, îi)squ'à ce qu'il lui fit confesser qu'il était un manteiH* 
et un lâche. En ce défi consistait toute la justification de Qwdé^ Le 
duc de Guise, auquel il s'adressait visiblement, ne pou^catt {M le 
relever, puisqu'il n'avait pokit Mcoœ ^EBe;i éB p6emm Mi ^fm^, «V en 



44 HISTOnUS DKS CONSEILS OU ROI^ 

avait eu de juridiques^ ce n'est pas en champ clos qu'il rauraitoonvaincD. 
Dissimulant donc ses sentiments^ il appuya la justification présentée 
par le Prince^ et se dit si persuadé de son innocence qu'il offrait de 
lui servir de second^ dans le cas où quelque accusateur se présenterait 
Mais ni l'assurance de Condé ni le perfide appui de Guise n'empê- 
chèrent le cardinal de Lorraine de poursuivre ses recherches, dans 
l'intérêt de son pouvoir et de la fortune de son frère. 

Nous devons juger combien de telles affaires agitaient alors le Con- 
seil. Mais nous avons déjà fait observer que^ dans son sein^ à côté des 
membres entraînés par le mouvement politique^ se trouvaient des 
hommes indifférents et laborieux^ uniquement occupés du paisible 
travail des affaires ordinaires de l'Etat. Sans cette observation^ il serait 
difficile de comprendre que, dans le temps même où le château 
d'Amboise était ébranlé par tant d'inquiétudes^ où le Ck)nseil devait 
être si ému et si détourné de discussions étrangères à ce long combal 
d'arquebuses et de gibets^ des Ëdits relatifs au conmierce des Suédins 
ou aux privilèges de la confrérie de la Passion et Résurrection de 
Notre-Seigneur-Jésus-Christ^ fondée en l'église de la Trinité à Paris, 
trouvassent la place et le moment pour être discutés. Ils le furent 
pourtant à Âmboise même et durant ces jours d'alarmes ^ Le pre- 
mier contient les dispositions ordinaires pour favoriser le négoce 
réciproque entre nations amies; le second rappelle et confirme les 
franchises, libertés et exemptions que Charles VI * et Henri II » avaient 
accordées pour faire et jouer quelque mystère que ce soit, tant de 
saincts comme de sainctes. Ajoutons que de cette Ordonnance date la 
transformation du théâtre, où cessèrent de monter les confrères de 
la Passion, bientôt remplacés par une véritable troupe de comédienSi 
et leur farce de Patelin ne tardera pas à être remplacée par les pièces 
de Jodelle \ 

Nous rapporterons à cette même partie du Conseil le jugement des 
affaires qu'on lui déférait. C'est ainsi que l'ambassadeur d'Espagne 
ayant remis plusieurs requêtes de divers nationaux pour avoir justice, 
le Conseil privé fit à chacune une réponse très catégorique. Nous en 
citerons une seule. Loys Riosego, Pierre Hurtado et Gaspard de Avilies, 
serviteurs du marquis de Berlangues, prisonniers au château de 
Nantes, requièrent, attendu qu'ils se rendirent à condition d'eux en 
aller libres,qu'ils soient renvoyés et mis en liberté. Le Conseil formule 
ainsi sa décision : a Sera escript à monsieur d'Estampes, gouverneur 

* Amboise, 26 mars 1559. Recueil générjd, t. xvi, p. 26 et 29. 
. • En 1102. 
» En 1554. 
* Pasquier. Recherches etc., liv. vn, chap, vn. 



DE l'ah 1559 A l'an 1580. 45 

j> de Bretaigne^ que^ s'il appert sommairement que les dénommés 
» en cest article se soyent rendus à condition de s'en aller libres^ 
» qu'il les fasse mettre incontinent en liberté *. » 

Cependant le cardinal de Lorraine ne cessait de déférer au Conseil 
les preuves qu'il recueillait contre les Princes du sang, soit en les 
extorquant par les tourments de la torture, soit en les obtenant par la 
corruption. Il poursuivait surtout l'accusation du prince de Condé, 
que le duc de Guise paraissait excuser et soutenir, comme pour con- 
naître ainsi l'opinion de tous les membres du Conseil, trompés par sa 
confiance ou sa générosité feintes également. Il semblait laisser au 
cardinal les soins et l'odieux d'une implacable sévérité. L'amnistie, en 
effet, n'avait pas plus obtenu l'indulgence des conseillers de François II 
qu'imposé la soumission à leurs ennemis. On conspirait et on jugeait; 
on le fera longtemps. 

Le cardinal de Lorraine voulait donc faire juger le prince de Gondé ; 
il voulait aussi le rétablissement actif de l'Inquisition. Il avait tant 
exigé de la subordination du chancelier Olivier, que le faible chef de 
la justice ne put résister à sa douleur et à ses remords. Accablé des 
reproches qu'il s'adressait, il fut saisi d'une fièvre ardente. On dit * 
que le cardinal l'étant allé voir dans son lit, quelques heures avant sa 
mort, et en ces derniers instants où l'on ne doit plus au inonde que 
la vérité, Olivier se tourna de l'autre côté pour ne le pas voir, laissant 
échapper de temps en temps quelques allusions amères aux violences 
qui lui auraient été faites'. Il fut remplacé par Michel de L'Hospital, et 
les Lettres de provision ne furent expédiées qu'après la démission 
du garde-des-sceaux Bertrandi, devenu archevêque de Sens e* 
cardinal *. 

C'est donc à L'Hospital qu'il faut attribuer l^dit qui supprime tous 
les offices supernuméraires nouvellement créés, quand ils vaqueront 
par mort, forfaiture, résignation ou autrement, jusqu'à réduction au 
nombre ancien •. Quel qu'en fût le motif, alors même que le Conseil 
n'aurait voulu que se donner la possibilité de vendre de nouveaux 
offices, le Parlement devait approuver ce retour à l'ordre de choses 
qu'il ne cessait de réclamer, venant surtout d'un homme dont il avait 
sujet de redouter l'animosité. L'Hospital, l'avait porté lui-même au 
Parlement, où il avait pris séance en qualité de chancelier, accompa- 

* Le 4 novembre 1559. Négocialioas et Pièces diverses relatives au règne 
de François H, tirées du portefeuille de Sébastien de TAubespine, évéque de 
Limoges; p. 134. — Documents inédits de l'histoire de France. 

* De Thou, t. II, liv. xxv, p. 793. 
« !•' avril, 1560. 

^ Saint-Léger, dernier juin 1560. Histoire de la Chancellerie^ 1. 1, p. 132. 
^ Romorantin, mai 1560. Fontanon, t.n, p. 182. 



goé de Miffillac^ arcbdYêque de Yieune^ de Jean d'Ayanson et de la 
plupart des Maîtres des Requêtes ^ ; il avait dit que la justice et Tuti- 
lité de cet Edit frappaient assez; que jusqu'ici l'illustre compagDie^ 
devant qui il parlait, avait été avilie parla multiplication des officiers, 
et que moins elle serait nombreuse plus elle serait honorée. 

Mais ce n'était pas le seul Edit que le Chancelier apportât aa 
Parlement. Il en avait un autre^ connu sous le nom d'Edit de 
Romorantin '. 

Les Guise recevaient de tous côtés les nouvelles les plus alarmantes. 
On leur annonçait des soulèvements en Dauphiné, en Provence, en 
Guyenne, une grande fermentation dans toutes les provinces, une 
conflagration imminente, dirigée par le prince de Coudé, qui avait 
levé le masque en s'enfuyant de la cour. Des soldats ne pouvaient être 
présents partout; il fallait employer tous les moyens pour défendre 
la religion et le pouvoir. Le cardinal de Lorraine réclamait toujours 
rinquisition, déjà légalement établie sous le dernier règne. Le Conseil 
inclinait à son avis, lorsque L'Hospital, qui débutait dans ses fonctions 
de chancelier, fit observer que si l'Inquisition avait pu s'établir vingt 
ans plustôt, elle aurait peut-être préservé la France de la contagion, 
comme l'Espagne et l'Italie; qu'il était impossible de risquer une telb 
innovation dans des temps agités, sans s'exposer à la révolte des NqN>- 
Utains sous Charles-Quint, ou au soulèvement de Rome,lorsque mounit 
le pape Paul lY ; qu'il fallait donc user de ménagement et arriver m 
but S£ms prononcer un nom odieux et redouté. U proposa un Edit psr 
leeuel le Roi attribuait la connaissance du crime d'bérésîe aux sebli 
tribunaux ecclésiastiques, en l'interdisant aux séculiers^ décterait 
criminels de lèse-majesté tous ceux qui fréquenteraient les convuiii- 
cules ou assemblées secrètes, autorisait les présidiaux à les jugtr 
sommairement et en dernier ressort et aies faire exécuter, et ass^puijt 
une récompense de cinq cents écus à quiconque dénoncerait une de 
ces assemblées. Le Conseil adopta l'avis du Chancelier et c'est o^ 
Edit que L'Hospital voulut, en sa présence, faire enregistrer au Pao^ 
lemenL 

Dès que ses dispositions avaient été divulguées, elles avaient^ cooiM 
les moyens termes, excité le mécontentement des deux parties. Les 
protestants qui, après avoir obtenu, sans les solliciter, deux l^ettrei 
d'abolition, se croyaient à l'abri des persécutions, s'indignèrent qu'on 
entreprit de les traiter comme des malfaiteurs, car la cène et le prédie 
entraûiaient' nécessairement une réunion de plusieurs personnes et 
c'est ce qu'on nommait conventicules ou assemblées. Les ealheliquM 

1 Rottorantin, moi «SSO. ibid. TV, p. 291S. 

» 5 juillet. 
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s'indignèrent de ces remèdes illusoires contre le mal qui dévmuit les 
entrailles de FEtat. Chaque mesure de l'Edit était incriminée et 
repoussée. L^ospital entreprit de le justifier devant le Parlement ; il 
n'y réussit pas. Le Parlement ordonna des remontrances^ et^ admis à 
les {Nrésenter^ ses députés réclamèrent les promesses de Tamnistie^ 
inefficaces devant les juges ecclésiastiques^ la juridiction (»îminelle 
des seuls Parlements et Tobservation scrupuleuse des règles du Gchi-* 
cordât. Le Hoi demanda que ces remontrances lui fussent remises 
par écrit, promettant de les faire examiner par son Conseil. Quelque 
temps après parut une déclaration portant que le Roi n'avait pas 
entendu^ par TEdit du mois de mai^ ^r au Parlement de Paris la 
eonnaissance des assemblées illicites^ le Parlement et les juges présî- 
diaux pouvant en connaître^ eoncuremment par fréeentton ^ L'Edit 
fut enregistré^ mais le Parlement ne fut point satisfait. 

Cet Edit célèbre est suivi d'actes du Conseil moins importtmts^ leii 
que l'Edit sur les secondes noces et sur les donations y relatives ^ y 
l'Edit qui enjoint la résidence aux gouverneurs de provinces, leurs 
lieutenants et baillis, et qui leur ordonne d'exercer leurs offices en 
personne ' ; l'Edit qui défend de lever aucune imposition sans le con« 
sentement exprès du Roi ^; enfin les Edits qui récent l'administration 
des hApitaux^ maisons-Dieu^ maladreries^ aum6nefies et léproseries *, 
qui permettent au siefur de Saînt^Julien^ d'ouvrir les mines et minières 
q^il pourra trouver dans le royaume *; qui portent que tous arrêts et 
jQgemei^ seront exécutés sans flûcet, visa mpareaUs''; qui renvoient 
à des arbitres tout difTérend entre marchands pour fait de leur oom* 
meroe et toute demande de partage ou de compte de tutelle ^. 

Ainsi qu'on le voit par la date de ces actes, le Gcmseil se tenait à 
Fdntaind9teau. Les Guise y avaient conduit le Roi pour être plus à 
portée de pourvoir aux évéïÉiements. S'ils avaient dissipé la conjuraticm 
d'Amboise^ils n'en avaient point mis les chefs tuMrs d'étatde la recom- 
mencer, et leurs soupçons se portaient invariablement sur les Mont'- 
morency^ sur les Cbâtitton^ sur le Roi de Navarre^ sur le prinœ de 
Gcmdé. Leurs émissaires les instruisaient des projets hostiles de la 
Cour de Nérac, des tentatives de soulèvement dans toutes les pro* 
vinces. Ils se méfiaient de Catherine de Médiois et de ses communica- 



* Fontainebleau, 6 août 1560. Fotttanon, t. rv, p. 230. 

* FontaineMeau, joillet 4960. Ibid. t. i^p. 75{. 

* Ibid. Fontanon^ 1. 1, p. S44. 

* ibid. y. Seo. 

* Fontainebleau, 25 juillet 1560. Fontanon, t. iv,p. 587. 
« Ibid., 29 juillet 1560. Fontanon, t.n, p. liOl. 

^ Fontainebleau, août 1560. Ibid., 1. 1, p. 579. Joly, 1. 1, p. 3iJ. 

* Ibid.. Fontanon, 1. 1, p. 643. 
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tions secrètes, soit avec les chefs, soit avec les ministres protestants. 
Sans doute ils avaient la force et ils pouvaient, en peu de temps, faire 
venir de Fétranger les nombreux soldats que la paix laissait à la merci 
du gouvernement, qui les solderait. Mais le trésor royal était vide et 
personne ne pouvait songer à demander aux populations épuisées de 
nouveaux et prompts sacrifices. Les Etats-Généraux, seuls, auraient 
pu les imposer. Ce moyen extrême, les Guise étaient trop hal3iles pour 
ne pas en cacher le danger. D'abord les protestants en réclamaient la 
convocation et elle eût été ime victoire pour eux. Puis, que feraient les 
Etats? Les protestants, enorgueiUis de ce premier succès et assurés de 
la protection des Princes du sang, réclameraient la liberté de con- 
science, Fexercice public de leur culte, des temples et des revenus 
pour leurs ministres. Le clergé et tous ceux qui restaient fidèles à 
Tancienne religion, ne manqueraient pas de repousser cette demande 
comme scandaleuse, et d'exiger remploi de toute la puissance royale 
pour extirper Thérésie, Que feraient les Guise, dans le choc inévitable 
de ces deux factions puissantes et animées? Si, d'ailleurs, au lieu de 
se combattre à outrance, elles venaient par miracle à s'entendre, ne 
serait-ce pas pour obtenir, les uns, l'abrogation du Concordat, le ré- 
Wissement de la Pragmatique-Sanction et la suppression des annates ; 
les autres, l'affranchissement des décimes, des tailles, des gabelles, de 
la paie des cinquante mille hommes; tous, lajustification des dépenses 
et un emploi mieux surveillé des recettes ; en un mot les Etats ne 
pourraient manquer de s'en prendre à l'administration des Guise, de 
la compromettre ou de la renverser. 

Cependant il fallait de l'argent, et, quelque puissants qu'ils fussent, 
les Guise ne pouvaient seuls en trouver. Us firent donc adopter par le 
Conseil, non point la convocation des États-Généraux, pas même celle 
des notables, mais la réunion d'un Conseil extraordinaire qui en 
tiendrait lieu. Ils étaient sans doute forcés d'y appeler les Princes; 
mais ils eurent le temps de prendre assez de précautions pour n'avoir 
rien à en redouter personnellement, et ils ne leur donnèrent pas celui 
de se faire accompagner de tous leurs partisans : convoqué le dernier 
jour de juillet, le Conseil s'ouvrit le 21 août^ 

Il était présidé par François II, ayant à ses côtés les deux Reines et 
ses frères encore enfants; autour de lui, les cardinaux de Bourbon, de 
Lorraine, de Guise et de Châtillon, les ducs de Guise, d'Aumale, de 
Montmorency, le chancelier de L'Hospital, les maréchaux de Saint- 
André, de Brissac et de Montmorency, Tamiral de CoUgny, quatre 
membres du Conseil *, les chevaliers de l'ordre, les Maîtres des Re- 

^ André Guillard de Mortier^ Jean de Morviliiers, évêque d'Orléans; Jean de 
Marillac, archevêque de Vienne, et Montluc^^ ^yêque de Valence. Pe TItiou, 
t. n, liv. XXV, p. 798. 
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quêtes^ les secrétaires d'État et des finances^ et les trésoriers de 
répargne. Lorsque tout le monde eut pris place^ Coligny^ s'avançant 
au pied du trône et fléchissant un genou^ dit qu'ayant reçu ordre du 
Roi de s'informer en Normandie de la Traie cause des troubles et de 
les pacifier, il s'était pleinement assuré que les mécontents n'en vou- 
laient ni au Roi ni à son autorité et ne s'irritaient que contre les perr 
sécutions auxquelles ils étaient exposés; qu'ils l'avaient chargé d'une 
humble requête^ en l'assurant qu'elle serait signée de cinquante mille 
hommes aussitôt qu'il leur serait permis de s'assembler. Le Roi or- 
donna au secrétaire d'Etat de l'Aubespine d'en donner lecture à haute 
voix. Elle contenait des protestations d'obéissance et de fidélité^ la 
demande de temples et l'envoi de commissaires pour assister à leurs 
assemblées. 

Cette lecture souleva des murmures généraux, aussitôt réprimés par 
un geste du Roi. Le jeune monarque exposa brièvement les raisons 
qui l'avaient porté à réunir l'assemblée, et la pria de lui donner ses 
conseils, après que son chancelier et ses oncles, le cardinal de Lorraine 
et le duc de Guise, auraient exposé l'état de ses affaires. La Reine- 
mère, en qualité de chef du Conseil, répéta la même chose en peu de 
mots. 

L'Hospital signala les progrès de l'esprit de révolte, l'impuissance 
des remèdes, le besoin de bons conseils; le duc de Guise démontra 
l'insuffisance des troupes pour la garde des places frontières et pour 
le maintien de la tranquilUté intérieure; le cardinal de Lorraine exposa 
la situation des finances, les retranchements qu'il avait opérés, le 
déficit qu'il ne pouvait combler. Ces discours rempUrent la première 
séance. 

Les membres du Conseil devaient être entendus à la suivante. Les 
Guise craignirent sans doute qu'ils ne s'engageassent dans des ma- 
tières étrangères à l'objet de la délibération, et le cardinal de Lorraine 
eut la précaution de leur faire distribuer un bulletin ou étaient énon- 
cées les propositions sur lesquelles le Roi demandait leur avis, véri- 
table ordre du jour auquel ils ne manqueraient pas de rappeler ceux 
qui seraient assez hardis pour s'en écarter. Ce fut Jean de Montluc, 
évêque de Valence, négociateur habile mais mauvais catholique, qui 
prit le premier la parole en sa qualité de dernier conseiller. 

L'éloquent prélat attribua les maux et les dangers de l'État à Tin- 
docilité des sujets, au mépris de l'autorité laïque et religieuse, à 
l'abus qu'on avait fait de part et d'autre de la religion. Il accusa 
les Papes de s'être plus occupés des affaires de ce monde que de l'ex- 
tirpation de l'hérésie ; les Rois, de n'avoir su que décerner des peines; 
les magistrats, de les mal appliquer; les évêques, de négliger leurs de- 
voirs et de ne pas résider; les vicaires et les simples curés, de croupir 
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dans Fignoninoe, tandis que les prédicateurs de la religion nouTeUe 
assuraient leurs déplorables succès par leur zèle ardent^ leur oonduife 
pure^ et une science qui séduisait les esprits crédules^ abandomiés à 
eux-mêmes. Il proposa comme remède^ d'abord de reconiiattre sei 
péchés et de s'humilier devant Dieu, d'imiter la pénitence de DaYÎd «i 
pardonnant à ses ennemis, de convoquer les États-Géaéraux et m 
Concile national, si le Pape en refusait un général, et, préalablement 
d'avoir une conférence avec les promoteurs les plus habiles des noo- 
velles opinions, pour qu'ils ne puissent, dans aucun cas, se plaindn 
qu'on les ait jugés sans les entendre ; enfin de distinguer les séditieux 
et les rebelles, qu'il fallait exterminer, des hommes trompés ou (xm- 
vaincus, qu'on ne devait poursuivre qu'avec le glaive de la parole, 
comme le furent autrefois les Ariens par le concile de ConstaatiiHqple. 

L'archevêque de Vienne fut le seul des membres du Conseil qui fit 
un discours après celui de Montluc. Il dépeignit aussi la France incré- 
dule et bouleversée. 11 donna la préférence, sur la difficile réunion 
d'un Gondle général dépendant de tant de volontés et d'intérêts 
étrangers, à la convocation prochaine d'un concile national, laquelle 
était dans le droit et dans le pouvoir du Roi. En attendant, il conseiflA 
la résidence des évêques, la réforme de la discipline du clergé, une 
pénitence publique, et il termina en démontrant la nécessité, Tayantage 
et le mérite de convoquer le plus tôt possible les États-Généraux. 

Quand vint le tour d'opiner de l'amiral de Coligny, il donna des 
éloges au zèle éclairé de Marillac, s'emporta sans ménagement contre 
ceux qui avaient entouré le Roi d'une garde plus nombreuse, conune 
si c'était contre sa personne que se manifestait la haine publique, et 
conclut que le Roi assemblât immédiatement les États-Généraux; qu'il 
supprimât la nouvelle compagnie d'arquebusiers, afin de rétablir h 
confiance qui devait subsister entre lui et ses sujets ; qu'il suspendit 
toute poursuite et toute recherche pour cause de religion, jusqu'à k 
détermination d'un Concile, soit général, soit national ; qu'il permit à 
ceux qui professaient la nouvelle religion de s'assembler pour prier 
Dieu en commun, et pour assister au prêche, et qu'à cet effet, il leur 
accordât des temples, et conmiit dans chaque district un officier pubfic 
pour veiller sur ces assemblées. 

Les maréchaux de France et le Connétable votèrent simplement pour 
un Concile et pour la convocation des États-Généraux. 

On devine les sentiments du duc de Guise en écoutant l'amiral et &t 
lui répandant. Ses regards de colère prouvaient la peine qu'il avait à 
se contenir. Il vanta l'éducation du Roi, l'assistance de sa mère, son 
intelligence précoce ; il assura que l'augmentation de sa garde n'écar- 
tait personne de sa présence et ne devait porter ombrage à aucun de 
erax qui n'avaient que des intentions droites ; qu'après ce qui s'éfeût 



passé à Ambmsê, on persuaderait difficilement que le Roi n'avait rien 
à eraindre^ et c^ue ses ministfes^ ne pouvant soulever des haines que 
comme exécuteurs fidèles de ses volontés, n^étaient que le prétexte 
pour arriver à sa personne sacrée. Guise protesta de son invariable 
ftttacbement à la religion catholique^ renvoya aux théologiens la ques- 
ikm d'un Concile, et déclara^ pour tes États-Généraux, qu'il exécute- 
fdSt les ordres du Roi. 

Le cardinal de Lorraine fut moins personnel contre Tamirail de 
Goligny, tout en le prenant aussi corps à corps. Il bl&ma la requête 
qu'il avait présentée^ en fit ressortir la feinte modération et les 
exigences. Il contesta le besoin d'un Concile, il en nia les bons effets 
sur des forcenés qui ne respiraient que le bouleversement de l'État et 
q« ne pouvaient être contenus que par les armes et la terreur. Il 
puisa dans rmutilité des moyens de violence employés contre les 
malheureux séduits par leur ignorance ou leur crédulité, l'avis qu'on 
n'employât désormais que la persuasion et les voies de douceur. Par 
rapport à une assemblée des États-Généraux, il approuva fort que le 
Roi la convoquât sans délai, ne fût-ce que pour montrer à son peuj^e 
l'usage qu'il faisait de ses revenus et les mesures qu'il avait déjà prises 
pour le soulager. 

Cette opinion du cardinal fut unanimement adoptée par les cheva- 
liers de Tordre et par les Maîtres des Requêtes. 

AusÂtêt parurent les Édits qui convoquaient les États-Généraux 
pour le 10 décembre, d'abord à Melun ^ et puis à Oriéans *. Ajoutons 
(fue le Concile national fut indiqué au 20 janvier; la délibération de ce 
Gnnd Conseil ne devait pas tarder à être exécutée. 

PeiMlant ces graves débats, les Guise ne cessaient d'occuper le 
GODseil ordinaire des accusations contre les princes de Bourbon et de 
leur mise en jugement. Ils poursuivaient sans relâche la découverte 
de preuves et de témoignages compromettants pour le Roi de Navajm 
et le prince de Condé. Us mirent tout en œuvre pour en obtenir, tes 
Bieaaees, la prison, la torture, et, lorsqu'ils se crurent suffisamment 
armés, ils firent donner par le Roi lui-même à ses cousins l'ordre de 
yenir ^ès de lui, avec l'assurance de pouvoir se disculper en toule 
sécurité. 

Le roi de Navarre/ toujours tremblant et irrésolu, consulta ses 
amis, n'asa point se fier à leur courage, promit de se rendre à la cour 
avec son frère, hésita pour se metti« en route, reçut les avis les plut 
ataraiants de l'archevêque de Vienne sur les résolutions déjà prises 
contre Itd^ voulut s'en retowrner, se trouva trop avancé pour recéder^ 

^ ftataiiiéUeaii, 46 «oftt ISOO. 
« mi, ¥» tepUmlm. 
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et^ en arrivant, vit son frère arrêté malgré toutes les assurances qui 
lui avaient été données^ malgré les promesses récentes de Catherine 
de Médicis^ malgré les larmes qu'elle répandit comme pour témoigner 
de sa bonne foi trompée. 

C'est au Conseil qu'avait été décidée l'arrestation du prince de 
Condé, sur la proposition du comte de Brissac^ créature des Guise. 
Ceux-ci poussaient la dissimulation jusqu'à vouloir paraître étrangers 
au coup qui frappait des membres de la famille royale^ et le duc^ {dus 
dissimulé encore que le cardinal^ refusa seul d'opiner lorsqu'on discu- 
tait les mesures à prendre contr'eux. Aussi quand sa belle-mère^ Renée 
de France^ seconde fille de Louis Xil^ lui reprocha durement d'avoir 
osé s'attaquer au sang de France^ il put répondre qu'après la coiyu- 
ration d'Amboise^ il s'était manifestement opposé aux partis violents 
proposés dans le Conseil contre le prince de Condé ; qu'il avait même 
appuyé sa justification^ en lui offrant de lui servir de second contre ses 
ennemis ; que si les mêmes accusations se reproduisaient avec des 
preuves juridiques de plus, il n'en avait pas pris connaissance, suspen- 
dait son jugement et s'abstenait d'émettre un avis. Le cardinal de 
Guise ne se renfermait pas dans ces réserves, et, manquant aux plus 
simples bienséances, il s'oublia jusqu'à recevoir, assis et couvert, le 
roi de Navarre, qui lui demandait, tête nue et debout, son indulgence 
ou ses bons offices pour son royaJ prisonnier. 

Pour instruire le procès du prince de Condé, les Guise avaient 
formé, sous la présidence du Chancelier, une commission composée de 
Christophe de Thou, de deux Conseillers et du procureur-général au 
Parlement, assistés du greffier. Condé refusa fièrement de l«ir 
répondre, im Prince du sang ne pouvant être jugé que par le Roi en 
sa Cour des Pairs. Le Conseil rejeta cet appel, sous le double prétexte 
qu'il s'agissait de Finstruction du procès et d'une accusation de lèse- 
majesté; il enjoignit au Prince de répondre, sous peine d'être con- 
vaincu du crime dont on l'accusait. Condé renouvela ses protestations 
et n'obtint, que par la requête et les larmes delà princesse de Condé, la 
grâce accordée aux plus vulgaires criminels de s'aider des lumières 
de deux avocats. Il choisit Pierre Robert et François de Marillac, 
jurisconsultes aussi connus par leur habileté que par leur courage 
dans la défense du malheureux Dubourg. Dès qu'ils eurent répondu 
à tous les chefs d'accusation, le Roi ajouta à la commission les 
membres du Conseil, les chevaliers de l'ordre et les Maîtres des 
Requêtes qui se trouvaient à Orléans, et donna pouvoir à ce tribunal 
ambigu de prononcer en dernier ressort sur la vie d'un Prince du 
sang. 

Nous n'avons point à entrer dans les détails de ce procès, pour 
lequel on avait fait venir des témoins de toutes les provinces et 
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ecueilli partout des preuves contre le chef des réformés. Il ne fut ni 
confronté avec ces témoins, ni convaincu par ces preuves, mais, sans 
débats, déclaré criminel de lèse-majesté et condamné à perdre la tète 
sur un échafaud *. Son exécution fut fixée au 10 décembre, jour de 
Touverture des États-Généraux, comme pour leur donner un exemple 
effrayant ou leur demander une solennelle approbation. Hâtons-nous 
de dire que le chancelier de L'Hospital et im membre du Conseil, 
Guillart de Mortier, s'efforcèrent de gagner du temps en retardant de 
signer cet arrêt de mort, et que le comte de Sancerre, bon catholique 
et ami particulier de Guise, honora pour jamais son nom, en refusant 
nettement sa signature. Il répondit au Roi,qui le pressait de la donner, 
que « Sa Majesté pouvait lui commander tout autre chose pour son 
» service, qu'il lui obéirait tant que Tàme lui battrait au corps, mais 
» qu'il aimerait mieux qu'on lui tranchât à lui-même la tête, que de 
» laisser à ses enfants, pour héritage, la honte de lire le nom de leur 
» père au bas d'mi arrêt de mort contre un Prince, dont les descen- 
» dants pouvaient devenir leurs Rois. » Le cardinal de Lorraine pré- 
tendit que ce noble vieillard était tombé en démence : l'honneur 
même est une foUe pour l'ambition. 

Celle des Guise, au heu d'obtenir le sacrifice du sang d'un Prince, 
fut ébranlée par la mort prématurée du Roi *. François II tomba 
malade et mourut, sans leur assurer son pouvoir, mais aussi sans 
leur accorder la satisfaction anticipée de leur haine. Catherine de 
Médicis les avait réconciUés vainement avec le roi de Navarre ; ils ne 
Tétaient pas avec le pnnce de Condé, dont la mort du Roi ouvrait la 
prison, en lui donnant les moyens de se venger d'ennemis qui 
l'avaient fait condamner et qui se montraient impatients de le faire 
monter sur Téchafaud. On dit qu'ils se barricadèrent et veillèrent en 
armes, abandonnant le corps de François II, qui, délaissé par ces 
princes ingrats comme l'avait été Charles VII par ses courtisans 
eflVayés, ne trouva pas un Du Châtel pour lui faire de magnifiques 
fimérailles à ses propres dépens. 

Dès le lendemain de la mort de ce Prince, Catherine de Médicis qui, 
depuis quelques jours, avait pris ses précautions * et négociait avec le 
Roi de Navarre et les Guise, se rendit avec le nouveau Roi de France 
au Conseil, où elle avait appelé le Roi de Navarre , les cardinaux de 
Bourbon, de Lorraine, deTournon, de Guise et de Châtillon, le prince 
de La Roche-sur-Yon , les ducs de Guise, d'Aumale et d'Etampes, le 



* 26 novembre 1560. 

* 5 décembre 1560. 

' Lettre au sieur de Villefrancon, lieutenant au gouvernement de Bour« 
gognt. Portefeuille de TAubespine, p. 750. 
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chancelier de L'Hospital , les maréchaux de Saint-André et de Brissac , 
l'aûiiral de Coligny y Guillard du Mortier y les éyéques d'Orléans, de 
Valence^ d'Amiens^ et le seigneur d'Ayanson. Charles IX les remercia 
et des services qu'ils avaient rendus au Roi son frère et do la Gdélité 
qu% venaient de lui jurer^ et leur ordonna, ainsi qu'aux grands-offi- 
ciers successivement introduits, de continuer les mêmes soins auinrès 
de la Reine, sa mère. Catherine, en effets se déclarait Régente. A une 
Daajorité imaginaire succédait une minorité véritable. 

Mais si la Reine-mère^ en s'investissant du titre et du pouvoir de 
Régente, était acceptée par le Conseil, elle éprouvait de vives iaquié- 
ludes sur Tenvie qui pourrait prendre aux Etats-Généraux de disposer 
de la régence. Il est vrai que^ dans les Lettres de convocation pour la 
tenue des Etats provinciaux^ on leur avait interdit toute connaissance 
de ce qui concernait les affaires de reUgion et le Conseil du Roi ; mais 
d'abord ces prescriptions n'avaient pas été observées partout, et puis 
qpelle valeur auraient-elles dans des circonstances différentes? La 
requête qui devait être présentée à François II par les conjurés d'Am- 
b(Mse et qui avait été rédigée par les plus habiles luthériens, posait 
précisément en principe que toutes les fois qu'un Roi est notoirement 
dans l'impuissance de gouverner par lui-même, c'est à la nation seule, 
o(ttjointement avec un ou plusieurs Princes du sang, magistrats nés 
du royaume, qu'il appartient de disposer des charges principales et 
de régler la forme de Tadministration. Cette décision, scellée du sang 
de leurs martyrs, n'allait-elle pas devenir la règle de conduite des 
réformés? Le Roi de Navarre et le prince de Condé n'entraîneraieBt- 
ite pas le plus grand nombre des membres de l'assemblée, convaincus 
par la raison d'Etat ou séduits par les avantages d'une conciliation? 
Saas doute les députés cathoUques étaient en grande majorité ; smis 
doute le cardinal de Lorraine exerçait une influence absolue sur le 
clergé, comme le duc de Guise sur la noblesse ; mais les princes lor- 
rains travaillaient pour eux-mêmes, et leur appui n'était pas rassurant 
pour une Régente et un enfant. 

Les réformés, inquiets et aveugles, n'attendirent pas la réunion de 
l'assemblée pour tenter de lui faire adopter un principe politique qui 
devait au moins flatter l'amour-propre des députés, en remettant dans 
leurs mains le gouvernement de la monarchie. Us se pressèrent donc 
de déclarer au Roi, dans une requête partielle, qu'ayant été élus dans 
leurs provinces par les ordres et sous l'autorité du feu Roi, et adressés 
à lui seul pour lui communiquer les doléances de ses fidèles sujets et 
entendre ses volontés, ils croyaient leur mission terminée avec sa vie, 
et qu'il leur paraissait indispensable, s'il voulait tenir des Etats-Géné- 
TâaXf de convoquer de nouveaux Etats provinciaux, qui feraient aux 
cahiers les retranchements ou additions exigés par les circonstances et 
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confirmeraient les députés ou procéderaient à de nouveaux choix. 
Catherine de Médicis aurait sans peine adopté le moyen de se passer 
des Etats-Généraux, si L'Hospital ne lui eut prouvé qu'ils pouvaient 
seuls sauver la monarchie. Elle renvoya donc la requête au Conseil, 
où il fut décidé qu'en France le Roi ne mourait point, et que les Etats- 
Généraux s'ouvriraient le 13 décembre. 

Au jour et à l'heure indiqués, Charles IX, accompagné de sa mère, 
de son frère, de sa cour, des Princes et Princesses du sang et de tous 
les grands-officiers de la couronne, parmi lesquels nous citerons les 
évêques d'Orléans, de Valence et d'Amiens, les seigneiu's du Mortier, 
d'Avanson et de Selve, membres de son Conseil, ouvrit solennellement 
les Etats-Généraux. Après avoir pris ses ordres, le chancelier de LHos- 
pital fit un long discours, qu'il commença par féliciter le Roi et l'as- 
semblée de la paix qui régnait au-dehors, de la concorde qui était réta- 
blie à l'intérieur, te soleil ayant dissipé les nuages des aversions et 
des haines; il expliqua longuement l'origine, l'histoire et les bienfaits 
des Etats-Généraux, les causes des troubles qui avaient agité le 
royaume, les moyens de maintenir l'ordre, la situation des finances ; 
ii annonça qu'on ferait part aux Etats des mesures prises pour organi- 
ser le Conseil et pour l'expédition des affaires, et que le Roi leur lais- 
sait toute liberté pour rédiger et lui porter leurs doléances *. 

Ce discours fut loin de satisfaire les députés, la plupart étonnés 
qu'on eût disposé de la régence sans eux. Les partisans des idées nou- 
velles, ayant à leur tête les Châtillon, espéraient les voir triompher 
s'ils parvenaient à faire décerner la régence au Roi de Navarre, et 
reprochaient au Chancelier d'avoir, sans autorité, réduit au second 
rang le premier Prince du sang. On murmurait donc, et la Reine- 
mère crut imposer silence en transmettant à l'sssemblée nn règle- 
ment pour l'administration du royaume, délibéré en un Conseil au- 
quel avaient été appelés le Roi de Navarre, les Princes du sang et 
autres grands et notables personnages '. Le voici textuellement : 

«1 . Le Roi veut et entend que d'ici en avant tous les gouverneurs des 
* provinces et capitaines des places et frontières de ce royaume estans 
» à la suite de la cour, qui auront quelques affaires pour le regard de 
» leurs charges et le fait d'armes, s'adresseront audit sieur Roi de 
» Navarre, pour en faire le rapport à ladite dame Reine-mère, qui en 
» ordonnera, par l'advis de son Conseil, ce qui sera nécessaire. 

» 2. Sembloblement veut ledit seigneur que toutes les lettres et dé- 
» pesches qui viendront de ses lieutenants-généraux et capitaônes des 
9 places soient adressées b, ladite dame Reine, sa mère, qui les verra 

* Œuvres de L'Hospital, par Dufey (de l'Yonne), t. i, p. 375. 

* 21 décembre 1560, Traité de la Majorité des Rois, ii, 43. 
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» premièrement, et après les envoyra audit sieur Roy de Navarre, qui 
» les ayant vues aussi en parlera à ladite dame, laquelle^ avec sod 
» avis et celui des autres Princes et seigneurs du Conseil, prendra ré- 
» solution de ce qui se devra faire. 

» 3. Et afin que toutes choses soient hors de dispute et qu'elles soient 
» maniées et administrées avec plus de commodité, veut et entend Sa 
» Majesté que chacun de MM. les connestable, grand-maistre^ mares- 
» chaux etadmiral de France, passent et décernent leurs offices doresna- 
jo vant avec le pouvoir, autorité et puissance qui leur est attribuée par 
» rérection et institution d'iceux. Aussi, que toutes choses concemaDt 
» la justice, les finances et la police de ce royaume seront traitées et 
» expédiées audit Conseil privé, ladite dame y assistant quand bon lui 
» semblera; sinon lui en sera fait rapport, et suivant la délibéra- 
» tion du Conseil en seront faites les dépesches par le secrétaire 
d'Etat et scellées par M. le chancelier et non autrement. Et avant que 
» le Roy signe aucune Lettres de sa main, elles seront leues et enten- 
» dues par ladite dame au conseil des affaires du matin. 

» 4. Veut aussi ledit seigneur que le contrôleur des postes mette do- 
» resnavant tous les paquets qu'il recevra entre les mainsdes secrétaires 
» d'Etat, chacun en sa charge, lesquels, sans aucunement les ouvrir, 
» les présenteront tous fermez incontinent à ladite dame Reine-mère, 
» qui les verra à part, puis les faira lire en pleine compagnie du Con- 
» seil des affaires, où se prendra la résolution de la réponse qui devra 
» être faicte par le Roy, accompagnée d'une lettre de ladite dame sa 
» mère. 

D 5. Pour ce que des choses que S. M. a le plus à cœur et en desiie 
» plus gratifier ses subjets, c'est la justice, a ordonné que le mardi et 
» vendredi de chacune semaine sera tenu Conseil pour les parties^ où 
» 'toutes requestes seront ouyes et pourvu aux supplians en toute 
» bonne et briesves expédition de justice et équité. Et le jeudi s'assem- 
» blera le Conseil où se traitera le fait des finances et autres choses 
B concernant les affaires d'Etat du royaulme, et n'y entreront, outre 
» les secrétaires d'Etat, que les superintendants et les deux secrétaires 
» ordonnez pour le fait des finances et trésorier de l'espargne et des 
» parties casuelles et non autres. » 

On joignit aux trois copies qu'on tira de ce règlement, ime liste des 
personnages qui composaient le Conseil du Roi, laquelle comprenait 
les Princes du sang dans l'ordre de leur proximité du trône; les cardi- 
naux, selon la date de leur promotion ; les grands-officiers de la cou- 
ronne et tous ceux qui en avaient été membres sous les deux règnes 
précédents K Le chanceUer de L'Hospital et l'évéque d'Orléans furent 



* Voici cette liste : le Roi de Navarre, Mgrs les Princes du sang, Mgr» les 
reverendissimes cardinaux de Toumon^ de Lorraine, de Bourbon, de GhastilloO; 
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chargés de les communiquer aux trois ordres, en les invitant ou à 
les approuver purement et simplement, ou à donner promptement 
leurs observations par écrit, afin que rien ne les détournât plus du 
véritable objet de leurs délibérations. 

Ce règlement fut mal accueilli dans les Etats-Généraux , surtout par 
Tordre de la noblesse. On regarda, comme une insulte ou une dérision, 
la communication du Chancelier, inconvenante si les députés avaient 
le droit de former le Conseil, illusoire s'ils ne devaient qu'une appro- 
bation silencieuse. On critiqua les noms des Conseillers, parmi lesquels 
on conservait tant de cardinaux et d'évêques, lorsque les devoirs de la 
résidence étaient plus nécessaires que jamais, et que tant d'Ordon- 
nances royales les prescrivaient si impérieusement. On mesura la part 
d'autorité faite au Roi de Navarre, et les calvinistes la trouvèrent bles- 
sante ou artificieuse. On calcula ce que la Reine-mère se réservait, 
avec l'unique concours des secrétaires d'Etat et de ses officiers, princi- 
palement la répartition et l'emploi des revenus publics. Il est vrai que 
les zélés catholiques et les nombreux partisans des Guise repoussaient 
ces plaintes et réfutaient ces accusations. L'ordre de la noblesse était 
donc profondément divisé. Le tiers-état, sollicité de prendre parti, fut 
indécis en voyant l'apathie du principal intéressé, le Roi de Navarre, 
qui ne réclamait pas ses prérogatives. Pour l'entraîner, la noblesse dis- 
sidente fit rédiger une adresse, dans laquelle, ne se considérant pas 
comme investie par son élection de pouvoirs suffisants pour prononcer 
sur le règlement du Conseil , elle demandait que le Roi, de l'avis des 
Princes du sang, convoquât les Etats provinciaux, et permît aux dé- 
putés d'aller les consulter et de rapporter de nouvelles instructions. Le 
Roi de Navarre fut chargé de soumettre cette requête au Conseil, et, 
soit qu'il fût retenu par ses engagements avec la Reine-mère, soit 
qu'il cédât à llrrésolution ordinaire de son caractère craintif, il présenta 
la requête au Conseil, mais refusa de l'appuyer. Elle fut rejetée, et le 
Conseil enjoignit aux signataires de procéder sans délai, de concert 
avec les autres députés , à la rédaction du cahier de leur ordre, en 
assignant le jour où le Roi irait le recevoir. 

Les dissidents notifièrent alors aux trois ordres leur opposition à toute 
déhbération relative à la composition du Conseil, menaçant de les dé- 
noncer à la nation comme violateurs de ses droits, et dressèrent une 
autre requête au Roi et à la Reine-mère, plus détaillée et plus vive. Ils 

de Guise et d'Armagnac, Mgrs les ducs de Guise et de Neveps, d'Aumale et 
Montmorency, connétable de France; M. le Chancelier, Mgr le duc d'Estampes, 
Mgrs les maréchaux de Saint-André et de Brissac, M. l'Admirai, le sieur Du 
Mortier, Tévesque d'Orléans, le sieur d'Avanson, Tévesque d'Amiens et le 
sieur de Fizes. — Bibliothèque Msc., 119, f» Î72, etc. 
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protestent qu'ils nVmt poiut la pensée de dépouillpr Catherine de Sfé- 
dicis de son autorit».*; qu'il? nn\ HC* nomm«'-s dans des rirconstaocesct 
avec des instruilions ditrireutes: qu»* rassemblée, d'ailleurs, est iD- 
complète : qu'ils n'uni aucune mission p«»ur statuer sur les dettes que 
le Chancelier leur a détaillées, non plus qu».* sur I-i formation du Con- 
seil; qu'ils n'affichent i»as plus de prétenli^ins qu^ les Etats-Généraux 
sousBlanche-de-Caslille. Philippe de Valois, Charles VI et Charles VIII; 
que le refus d'un simple délai ne s luriil étn- jnstilié : que les bail- 
liages poinr lesquels ils agissent renfermant ]»l!is «le gentilshommes que 
tout le reste du royaume: que, dans l'oi-dre de li nublesse, tous s''a^ 
cordent à dire qu'ils doivent avoir vui\ dans l'iMiruiisation du Conseil, 
et qu'il n'y a dissentiment que sur la fomi^^: qu't'nliii aucune autre 
considération ne les meut à ]»ersister dans k*ur d**mand»\. si ce n'esl 
l'intéi-èt du Roi, de la Reine et des très illnstns Princes du sang. Cet 
écrit fut remis au Chancelier et à rév»-qu^ d'^rh^ans. commissaire an 
Conseil en cette partie. 

Malgré ces protestations répétées, malgn- un»- démarche faite auprès 
de Catherine de MéJicis elle-même, les dissid»^iits n'obtinrent ni satis- 
faction ni réponse mutivée du Conseil, et 1».- Hoi vint entendre les dis- 
cours des Etats-Généniux, et recevoir leurs cahiers*. L'oniteur du 
tiers-état donna de grands éloges au Roi df Navarre et aux autres 
Princes du siug^ qu'il qualifia de conseillers-n»"s du myaume. mais en 
en évitant de s'expliquer sur la formation du Conseil, et de laisser 
échapper aucune expression d'approbation ou de blâme. Le baron de 
Rochefort dit que la noblesse trouvait b«in. tant qu»^ le Roi sentit dans 
rage de minorité., que la Reine-mère denieurit chargée, iion-seule- 
lement de la tutelle et de la garde de son fils, mais de la priucipale di- 
rection des affaires: que le Conseil fut composé du Ri»i de Navarre cl 
des autres Princes du sang, ouant aux autres i»ersonnages qui de- 
vaient leur être associés, l'ennemi des Guise se contenta de marquer, 
en général, les qualités qui devaient en déterminer le choix, et avertit 
d'en exclure les ambitieux , p.ir l'exemple do Materne et de Cléandre, 
oncles maternels et principaux ministres de l'empereur Comnn. de, qui. 
après s'être insinués d.ins la faveur publique, conspifr^reut contivleur 
maître dans l'espt'rance de le remplacer. L'orateur du oU- rgè ne sot 
trouver que des éb-ges pour la Reine, les Princes, les cardinaux, les 
évèquts. les membres du Conseil. 

CrS rîo-:- s t'.uviît renouvelés dans le cahier de '>/t v-nlre. Le clergé 
remen?!'i LMi-u d*avi..ir inspiiv à la Reine la ci'uri;;eus'" ivs^'lulinii de se 
charger. n«.»n-s»'Ulem».*nt d-- la garde et de la tutclî»' d- ses • iitants. mais 
de radministrati-.ai viititre de l'Etat, aidée des av>> d'î Hoi de N\<varre. 

' !•- ;anT:er 45'ji. 
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des Princes du sang et autres grands personnages qui avaieut signalé 
leur prudence et leur haute capacité dans le maniement des affaires 
sous les trois derniers règnes. U l'exhortait vivement à persister dans 
\m dessein si louable^ et s'en rapportait uniquement à elle sur le choix 
des ministres dont elle voudrait s'aider. La noblesse ne put s'en* 
tendre pour présenter un cahier unique^ et ses doléances^ morcelées 
ou contradictoires^ ne pouvaient avoir aucune valeur. Le tiers-état ré- 
digea trois cent cinquante articles pour les siennes. Nous en verrons 
bientôt la plus grande partie reproduite dans une célèbre Ordonnance. 
Quant il ce qui regardait la justice et l'administi^on^ le tiers-état de- 
mandait la suppression de tous les tribunaux particuliers^ tels que 
celui des requêtes de l'hôtel^ des requêtes du palais^ du conservateur 
des privilèges des universités, le Graud Conseil^ la justice du trésor, les 
eaux et forêts, gruyers, verdiers, maréchausées, amirautés, dont les 
fonctions retourneraient aux tribunaux ordinaires. Il demandait que 
la suppression ou le maintien des présidiaux fût décidée par le Ck)nseil^ 
et que, dans le cas où leur juridiction serait réunie aux bailliages^ leur 
compétence fût étendue. Le tiers-état réclamait le libre cours de k 
justice dans les tribunaux ordinaires, par le refus de Lettres d'évoca- 
tion au Conseil et la suppression de toute commission extraordinaire ; 
la réduction au nombre ancien des Maîtres des Requêtes, et leur obli- 
gation, tombée en désuétude, de visiter alternativement les provinces, 
avec le pouvoir de convoquer les Etats particuliers pour entendre 
les doléances du peuple, en tenir registre et en faire leur rapport au 
Ck>nseil. 

L'orateur de cet ordre avait éludé toute réponse catégorique sur 
la constitution du Conseil; son cahier fut aussi peu explicite. U 
exprima vaguement que le tiers-état ne repoussait pas, comme une 
partie de la noblesse, la régence et le Conseil de Catherine de Mé- 
dicis. 

Cette question d'Etat n'était donc résolue que par le fait, et elle demeu- 
rait un brandon de discorde. Celle des finances oe tarda pas à la rallu- 
mer dans l'assemblée . Quoique le Chancelier eût beaucoup insisté sur les 
dettes léguées à François U, provenant des frais d'une guerre de douze 
aimées soutenue avec acharnement sur terre et sur mer, des dots de 
trois filles de France, des rentes constituées qui excédaient le produit 
des domaines, en y comprenant les aides et gabelles, des arrérages 
accumulés depuis plusieurs années, des emprunts sur les banques à 
des intérêts exorbitants, cependant les Etats-Généraux avaient pensé 
que les revenus du Roi, bien administrés, étaient suffisants pour faire 
face à toutes les dépenses. Il n'en pouvait être ainsi. Les dettes se 
montaient à quarante-cinq millions, les dépenses et les recettes, en lie 
supprimant aucun impôt, à douze environ. La Reine, pour gagner les 
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député? par $a sollicitude, fit supprimf r, en C^insieil, la Ténerie et bk 
partie des officiers domestiques du Roi. réduire les (tensions et re- 
trancher, poiu* Tannée suivante, un quartier sur tous les gacres. Elit 
chargea le Chancelier et le Roi de Navarre dt faire part de cette é«^ 
nomiede deux millions à rassemblée, et d'insister sur le paiement dsa 
dettes du Roi. I>*s députés, embarrassés, se rapprochèrent des di» 
dents, reconnurent qu'il? n'.ivaient ]»as de^ jiouvoirs suffisants, et que 
tout ce qu'ils jjouvaient f^re était à** communiquer aux Etats proTJD- 
ciaux^si le Roi consentait à les réunir, l'état déplorable des finances,© 
leur demandant les moveus d'T subvenir. 

Lfi Reine-mere jiensait bien que, lorsqu'elle soumettrait la liquida- 
tion d^s dettes du Roi auï délibérations de nouveaux Etats provin- 
ciaux et de nouveaux Etats-tjénéraux, ils ne laisseraient pas de C4»té l'af- 
faire i»!us imiic»rtante de lorçanisation de son pouvoir et de sod 
CoD^il. EU»- n avait pas j^ussi à la faire solenneUement ratifier, quot- 
qu «'IJ*' eût été approuvée par le clergé entier, par une partie considè^ 
rabJ*^ ô*^ Jordie de la noblesse, et, imiilicitement, par le tiers^ëlit: 
maj- eJJ' '-omiïtaii r^ur les laveurs dont elle disposait siiuTerainemol 
fi fjjf fjjprv-hajl a chIiu^'T d*- plus en plus l'animosité des réfonnês,ar 
liou- imuioii» une de^-laration confirmative de l*Edit qui attribue an 
jij-^'lat» la ''onnaifcsaijw du crime d'bérésie, et l'ordre au Parlement 
d*^ J*aj"i*- de surseoir àtc mte poursuite et jugement pc»ur fait de religioi. 
^îii^ore que les pr^'venuî- eussent été trouvés assemblés ou en 

L*.w rfjrijiués ne tiuieiit pas grand comj'te de ces perfides aTances. 
L» Roi de Navai'i-e, excite parlesChàtillon. regrettait ses faiblesses, et 
le pnnce de Coudé rH ubiiit fièrement de reprendre sa place au Conseil. 
mmïf^ de hoilii' de prison, jusqu'à ce que son innocence eût été sokB- 
uellement ret:omiue. Elle le lut en plein Cc»nseil et à runauimité.k 
chancelier de J*Hospitai déclarant lui-même qu'il n'existait auame 
preui** 'ontrf ce prince, uagueres pourtant ccindanmé à mort *. Elb 
le HTa bif-ntût au Parlement, dans les formes les plus solennelles de la 

r>'j»''ridant le- ':ulji*'r'» cl*.> tinit f»idre«f avaient été examinés en Gmh 
M'iJ. «-t U' Chim''eh''T . dau^ I0 ^éan'-e de cluture, ann(inça que le Roi. 
Bjiji«Jl*'rîni i«'^ hiat^ p'"Mii<-imj.\. j,;tj iTouvviuement.àélire tn:»is dëfm- 
t««nqui H«"ui''n! runri:i:: c i'^ im-t uux moy^rn^ de payer lesdettes ann-jD- 
':«î'»- L'H'»-jiiia! f^|'»'^ivi .ui iiiuK qu'il? recevraient satisfaction surks 



■ hv; i.i.ii: «î'r..i:aii: * i;! ';^^ jauvjtT iu60. Prcuves des Libcrlês ^ 
• f miutifMMiii^ii 1; iiMf? i.*o<'. lA'ialiuuruur. add. aai Mémoîics de 
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demandes des États-Généraux^ auxquels le Conseil n'aurait pas encore 
pu répondre, et les réponses du Conseil furent, en grande partie, con- 
tenues et résumées dans la grande Ordonnance appelée Obdoniiancs 
D'Orléans, et Fune des gloires judiciaires du Ciiancelier *. 

Nous n'avons point à analyser les cent cinquante articles de cette 
Ordonnance. Ds traitent de toutes les parties du gouvernement du 
royaume. Nous remarquerons seulement Tarticle qui interdit aux 
gens tenant le Grand Conseil de ne connaître désormais et de n'entre- 
prendre la juridiction d'autres matières et causes que celles qui leur 
sont attribuées par leur création et institution *; celui qui défend aux 
Conseillers du Roi, aux Maîtres des Requêtes de l'hôtel et gardes-des- 
sceaux des chancelleries d'accorder aucune Lettres de rémission ou 
pardon, fors celles qui sont ès-cas de droit , ou de faire sceller, et 
aux notaires et secrétahres du Roi de signer aucune Lettres de com- 
mitimus, s'il ne leur appert du privilège et concession de garde gar- 
dienne ou de certification suffisante, que l'officier qui demandera son 
commitimus, est couché en Testât de domestiques servant actuelle- 
ment et payé de ses gages •; l'article enfin qui renvoie à un certain 
nombre de notables personnages, choisis par le Roi, l'entière réforma- 
tion des imiversités et collèges, dont le Conseil ne pourrait s'ocuper 
assez promptement *. Nous n'avons pas à dire que l'article I*% réta- 
blissait la Pragmatique-Sanction pour les élections, et que plusieurs 
abolissaient, mais faiblement et inutilement, la vénalité des offices. 

Cette célèbre Ordonnance, qui opérait la réforme sollicitée par les 
États-Généraux, fut suivie de plusieurs Édits sur, des objets également 
utiles ; l'Édit qui enjoignait aux évêques de résider en leurs diocèses, 
sous peine de la saisie de leur temporel, qui sera employé à la nour- 
riture et entretien des pauvres • ; celui qui défend aux officiers de 
justice de s'entremettre des affiedres des seigneurs inférieurs, chapitres, 
communautés, et de révéler les secrets des Coiu*s souveraines, sous 
peine de suspension et privation de leurs offices •; celui qui règle la 
forme des transactions sur procès entre mineurs '; celui qui défend 
tout reproche et toute atttaque pour le fait de la religion et qui ordonne 
l'observation de l'Édit de Romorantin, dont il renouvelle l'amnistie •. 

Cet Édit répondait, quoique imparfaitement, par la tolérance, aux 

* Orléans, janvier, 1560. — Fontanon, 1. 1, p. 47. 
« Art. 37, p. 133 

» Art. 75, p. 692. 

♦ Art. 105, t. nr, append. 

» Fontainebleau, 1" avril, 1561. Fontanon, t. nr, p. 220. 

• Ibid. Fontanon, 1. 1, p. 23. — Joly, 1. 1, p. 620. 
^ Ibid. Fontanon, 1. 1, p. 767. 

* Saini^ennain-en4iaye, juillet 1561. Ibid., t. iv, p. 254 
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craintes qu'inspirait à la Rcine-mcre Tesprit de censure manifeslé dao8 
les États provinciaux, principalement dans ceux de Paris. Il ne s'y était 
agi do rien moins que de conférer la régence au Roi de Navarre ou aa 
prince de Condé, ne laissant à la Heine-mère que latutdle et la garde 
de ses enfants; de feioner le Conseil à tous les cardinaux^ comans 
ayant prête serment à un souverain étranger ; d'en exclure les Guise, 
comme n'étant pas Français, et de ne le composer que des Princes, dfl 
grands officiers de la couronne et de quelques notables personnages 
présentés par les prochains États-Généraux. Les États de Paris denna- 
daient, en outre, qu'on recherchât la conduite et qu'on examinât ks 
comptes de tous ceux qui avaient eu le maniement des deniers pu- 
blics, qu'on révoquât les dons immenses de Henri II à ses fayoriB 
et qu'aucun de ceux qui seraient dans le cas de restitution^ suis ea 
excepter le Connétable, n'eût voix dans le Conseil, jusqu'à ce qu'il si 
fût acquitté. 

Catlierine de Médicis, justement alarmée, n'hésita pas à donner satis- 
faction à ses ennemis, aux dépens de sa religion, pour conserv» mm 
pouvoir, et elle aima mieux le partager en apparence que le p^ndia 
tout entier. Elle s'adjoignit donc le Roi de Navarre avec le titre et ks 
droits de lieutenant-général du royaume, et non-seulement eHe » 
montra, \wc ITlldit précédent, tolérante pour les réformés, mais dk 
assista, dit-on, à plusieurs de leurs conférences secrètement teaiiBB 
dans ses appartements. Elle ne disait pas encore qu'elle entendrait ta 
messe en français, mais elle le laissait supposer. 

L'Édit de juillet, en effet, n'était pas la suite d'un mouvem^it irré- 
fléchi de crainte ou d'ambition. Il avait été inspiré par une dissknvda- 
tion profonde et résultait d'une discussion inusitée. Catherine de 
Médicis, obsédée par le cardinal de Lorraine et par Tamiral de Ghâ- 
tillon, indécise entre ses amis ou ses ennemis, voulait rester entre 
eux médiatrice et souveraine, et avait fait délibérer sur leurs plaintes 
réciproques et sur leurs demandes, en Conseil extraordinaire, tenu à 
Amiens immédiatement après le sacre de Charles IX. Il y avait été 
décidé, à Tunanimité , sur la proposition du cardinal de Lorraine, 
qu'une conférence aurait lieu entre les catholiques et les protestants; 
c'était une concession religieuse superbement réclamée depuis long- 
temps par les dooteui*s réformés. Us dom.mdaieut, avec une égale 
persistance, la tolérance civile. Ici se présentait une grande difficulté. 
Si le Conseil seul examinait les requêtes des réformés, il prononçait 
indubitable ment contre les catholiques; si l'appréciation de ces 
requêtes était renvoyée au Piuiement, où dominait La faction des zélés 
catholiques, il ferait pencher la biilance contre les réfoimés. Pour pré- 
venir la lutte que Tenregistrement et TexécutioD des mesures résolues 
pourraient soulever entre le Conseil et le Parlement, le Ghanoelier fit 
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décider que le -Conseil et le Parlement délibéreraient ensemble. Mais 
aussitôt la Cour souveraine fut effrayée par le souvenir de la séance 
où Henri II avait fait arrêter Dubourg et plusieurs autres Conseillers, 
pour les punir de la liberté de leurs votes, etL'Hospital, malgré toutes 
les méfiances et toute Tanimoslté du Parlement contre lui, parvint à 
le rassurer. Dans un long discours, il expliqua les causes de cette 
grande réunion et indiqua l'objet de la délibération commune, consis- 
tant à décider s'il fallait se contenter de remettre en vigueur quel- 
qu'une des anciennes Ordonnances, en y faisant des changements, ou 
s'il valait mieux les abandonner toutes et en rédiger une nouvelle. 
L'Hospital laissa plusieurs fois percer ses tendances vers l'indulgence, 
qu'il puisait dans un commerce intime avec l'amiral de Coligny . En cher- 
chant les moyens efficaces de réprimer la licence des novateurs, dit-il, 
il sera bon de songer aussi à refréner les excès de quelques esprits 
bouillants et séditieux parmi les catholiques. Cette impartialité était 
déjà du courage. Il finit par en donner aux membres de la Cour, en 
leur assurant que la Reine-mère, le Roi de Navarre et les autres 
Princes du sang voulaient que chacun parlât en toute liberté et n'ap- 
préhendât rien, en remplissant fidèlement son premier devoir envers 
eux. 

Le lendemain commença, dès sept heures du matin, la première 
séance du Conseil et du Parlement, réunis sous la présidence du Chan- 
celier *. A sa droite, les présidents du Parlement, ensuite les cardinaux. 
A sa gauche, le Roi de Navarre, le cardinal de Bourbon comme Prince 
du sang, les autres princes, les ducs, le Connétable, les maréchaux de 
France, l'amiral, l'évèque de Paris, les membres du Conseil dans Fordre 
de leur réception. Sur les bas sièges, les Maîtres des Requêtes et cent 
vingt-deux Conseillers de la Cour souveraine. Après que le Chancelier 
eut rappelé sommairement Tobjet de la délibération et que le greffier 
Du Tillet eut lu à haute voix, par son ordre, les deux édits de Chateau- 
briand et de Romorantin, on alla aux opinions ; mais quoiqu'il conti- 
nuât de recommander la brièveté et qu'on s'assemblât le plus souvent 
matin et soir, elles se prolongèrent pendant vingt jours consécutifs. 
Les avis se partagèrent : le premier, qui n'eut pas un grand nombre 
de voix, fut de mettre en vigueur l'Édit de Chateaubriand, en punis- 
sant indistinctement du deniier supplice toute personne convaincue 
du crime d'hérésie. Le second, directement contraire, de surseoira 
toute espèce de punition pour le fait de reUgion, jusqu'à la détermina- 
tion d'un Concile libre, soit général, soit national. Le troisième, qui 
tenait une sorte de milieu, de défendre, sous peine de confiscation de 
corps et de biens, toute assemblée publique ou privée, en armes ou 

* i9jain 1561. 



64 HISTOniE DES CONSEILS DU ROI^ 

sans annes, dans laquelle on prêcherait et on administrerait les sacre- 
ments d'une manière contraire à TÉglise romaine , de proscrire les 
ministres et de laisser aux évêques la connaissance du simple crime 
d'hérésie, conformément à TEdit de Romorantin, à condition que les 
coupables qu'ils remettraient au bras séculier, ne pourraient être punis 
d'une peine plus grave que le bannissement. Ce dernier avis, qui pré- 
valut de trois voix sur le second, donna naissance à un arrêt dont le 
ChanceUer se fît délivrer sur-Je-champ la minute, et dont il adoucit et 
modifia certaines clauses pour en faire TEdit de juillet. 

Il mécontenta les catholiques comme les réformés, devint l'objet des 
intrigues de Catherine de Médicis avec l'un et l'autre parti, ne fut 
observé par aucun. Ainsi le Conseil ne réussit pas dans ses dispositions 
de tolérance civile; le Colloque de Poissy n'obtint pas un résultat 
plus satisfaisant poiu* la concorde religieuse. D'un autre côté, les États 
de Pontoise refusaient de s'occuper de la question financière, principal 
objet de leiu* réunion, jusqu'à ce que l'Ordonnance d'Orléans, qui rati- 
fiait les demandes des États-Généraux, eût été enregistrée, et le Parle- 
ment opposait la plus grande résistance. Il n'oubliait pas ses démêlés 
avec le Chancelier; il ne lui pardonnait ni la suppression du quart de 
ses gages, ni son exclusion des Etats-Généraux. Vainement L'Hospital, 
en soumettant à l'enregistrement la réponse du Conseil aux doléances 
de ces États, semblait-il, par une concession imprudente, établir le 
Parlement juge entre le Roi et la nation. Le Parlement ne lui 
sut pas même gré de cette nouveauté, car le procureur-général 
osa soutenir que la Cour était étabUe par le consentement du Roi 
et des États eux-mêmes, « par ancienne observance et quasi- 
D contrat, pour voir et considérer les articles des délibérations prises 
» en iceux Etats, et y faire telles modérations qu'il se trouve devoir 
» être faites par raison. » Le Conseil fut obligé de repousser ces doc- 
trines, et d'obtenir par la force, par la suspension même du premier 
président, par les reproches les plus sévères et les plus inutiles, un 
enregistrement aussi nécessaire que légitime. 

Alors les États de Pontoise n'eurent plus de prétexte pour retarder 
leurs délibérations, et cependant ils élevèrent une autre difficulté. 
Quoique dans ses Lettres de convocation des États provinciaux, le Roi 
eût interdit de se mêler de l'organisation du Conseil de régence, ils 
avaient imposé à leurs députés le devoir de revendiquer, en premier 
lieu, l'exercice du droit de le composer. Ils le revendiquèrent donc. 
Catherine de Médicis ne permit pas au Conseil de le refuser. Elle en- 
voya aux États le dernier accord passé entre elle et le Roi de Navarre, 
muni des signatures de tous les Princes du sang, et choisit, pour ses 
négociateurs, l'amiral de Coligny, et d'Andelot, son frère. 

Les délibérations des États roulèrent principalement sur la formation 
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du Conseil^ sur la pacification des troubles de religion^ sur la liquida- 
tion des dettes du Roi. Ainsi que l'avait prévu Catherine de Médicis, 
ils approuvèrent son accord avec le Roi de Navarre, sauf, toutefois, 
I pour l'avenir, le droit des Princes du sang et des États-Généraux; ils 
i confirmèrent le choix de membres du Conseil, à la réserve des cardi- 
P naux, attachés par leur serment à un autre souverain; des évoques, 
obligés par état à résider dans leur diocèse; des princes étrangers, 
qui, dans beaucoup de circonstances, pouvaient entretenir des Maisons 
dangereuses. Pour remplir le vide de ces exclusions. Tordre de la no- 
i blesse proposait, à la Reine-mère et aux Princes, un certain nombre de 
i gentilshommes, parmi lesquels il leur laissait la liberté du choix. 
i Ces assemblées, ces discussions, ces intrigues occupaient, détour- 
naient, effhiyaient ou encourageaient tous ceux qui y prenaient part. 
Le Conseil ne cessait de travailler aux afiïtires qui en surgissaient. 
L'Édit qui règle la composition du guet de Paris est dû, moins au 
^ besoin de la discipline qu'aux exigences de l'économie^; celui qui 
' établit pour six ans im impôt proportionnel sur le vin qui entre, tant 
par eau que par terre, dans les villes closes du royaume, est le moyen 
proposé par les États de Pontoise pour faire payer une partie des dettes 
du Roi par l'ordre du tiers, le clergé étant chargé de payer l'autre *. 
Nous ne ferons aucune application des Édits qui exemptent du service 
et de la eontribution du guet de Paris les membres de l'université de 
Paris'; qui répriment les troubles et les cris séditieux *; qui inter- 
disent le port et la vente sans condition des armes à feu * ; qui inter- 
prètent un article de l'Ordonnance d'Orléans*; qui suppriment les 
offices de notaires vacants au Châtelet de Paris, jusqu'à réduction au 
nombre de soixante ' ; mais nous nous arrêterons siu* la déclaration re- 
lative à la répression des troubles nés de la religion réformée; elle se 
nommera l'Édit de janvier *. 

L'Edit de juillet n'avait ni prévenu le mal ni occasionné le bien. Il 
n'était pas plus exécuté par les réformés que par les catholiques. 
Catherine deMédicis, se croyant plus forte en se laissant entraîner aux 
idées nouvelles, conseillée par les Chàtillon, effrayée par les Guise, 
inquiète des projets du Roi de Navarre et de son frère, sermonnée par 
Théodore de Bèze et ses compagnons, voulait mériter la reconnaissance 

* Saint-Germain-en-Laye, 3 septembre 1561. Foatanon, 1. 1, p. 892. 

* Ibid., 22 septembre. — T. u, p. 1117. 
» Ibid., 13 octobre 1561. t. iv, p. 427. 

* 20 octobre, 1561. Ibid., t. ir, p. 265. 
s 21 octobre 1561. Ibid., t. i, p. 651. 

* 25 octobre 1561. Ibid., 1. 1, p. 712. — Joly, t. n, p. 1713. 
'^ 16 décembre 1561. Joly, t. u, p. 1744. 

* Saint-Germain-en-Laye, 17 janvier 1561. Fontanon, t. iv^ p. 267. 
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et obtenir TappiH de ceux qu'elle devait toujours caresser et tromper. 
Elle leur promettait doue l'abrogation de TEdit de juillet; mms il avait 
été si solennellement rendu qu'une simple Ordonnance en Conseil ne 
pouvait suffire à Tabolir. D'un autrq côté. Ton ne pouvait espérer une 
rétractation de la part des personnages qui avaient coopéré à le rédi- 
ger. La Reine-mère opposa donc à l'importance de la réunion du 
Parlement de Paris et du Conseil, Tioiportance plus étendue de la 
réunion des députés des buit Parlements du royaume, cboisis soigneu- 
sement par le Chancelier, avec le même Conseil. Bon nombre de prési- 
dents et principaux Conseillers des Cours souveraines, mandés à cette 
fin, s'assemblèrent à Saint-Germain, avec les Princes du sang, les 
grands officiers de la couronne, les membres du Conseil et les Maîtres 
des Requêtes. Le chancelier L'Hospital fit, en présence du Roi, un 
discours dans lequel il rappela les divers Edits relatifs aux troubles de 
la religion, et les mesures de clémence ou de rigueur également 
taines ; les gibets et les bûchers n'avaient pas mieux réussi que la pré- 
dication et le bon exemple. Il recommanda aux députés des Parlements, 
qpii'il appela les élus des élus, de répondre à la confiance du Roi, à leur 
rang dans l'Etat, à l'attente qui reposait snr eux. Il rappela à l'assem- 
blée qu'elle était appelée, non point à décider quelle était la meilleure 
des deux reUgions, mais à assurer le repos public, en ôtant la matière 
ordinaire des émeutes. C'est des délibérations qui suivirent ce dis- 
cours, et qui furent orageuses par les violences du Connétable, du 
maréchal de Saint-André et de plusieurs de leurs affidés % qu'est sorti 
l'Edit de janvier, celui dont nous nous occupons. 

Cet Édit, dont la simple préparation avait conduit les Guise à s'éloi- 
gner de la Cour, accordait trop aux réformés selon les catholiques, et 
laissait trop de supériorité aux cathohques, selon leurs ennemis. Il 
souleva les plus vives oppositions dans les Parlements de province, et 
celui de Paris résista aux jussions et aux envoyés successifs du Con- 
seil, le maréchal de Montmorency, le Roi de Navarre, d'Avanson, con- 
seiller du Roi, etRostaing son chambellan. Il adressa les plus violentes 
remontrances, en découvrant et signalant dans TÉdit le projet de sacri- 
fier, avec le temps, l'ancienne religion à la nouvelle. Les députés du 
Parlement furent admis au Conseil et le secrétaire d'État l'Aubespine 
donna lecture des remontrances. Après les avoir soumises à la délibé- 
ration du Conseil, le Chanceher répondit, au nom du Roi, par les re- 
proches ordinaires sur la prétention du Parlement de se mêler des 
affaires de l'État, et par l'ordre formel d'obéir en enregistrant TÉdit. 
Charles IX lui-même répéta cet ordre très sévèrement. 

Il ne fut pohit exécuté. Christophe de Thou rapporta vainement^ à la 

^ Mém. de Qonii, I. lu. p. 8. 
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Coup, tout ce qu'il avait entendu de reproches et d'injonctions dans le 
Ck)nseil ; vainement lui remit-il les secondes lettres de jussion ^ Elle 
arrêta qu'elle ne pouvait ni ne devait, en conscience, procéder à l'en- 
registrement. Catherine de Médicis comprenait le besoin de vaincre 
une oiMniàtreté qui pouvait donner une occasion et un prétexte à de 
nouveaux troubles, déjà préparés par ses ennemis, peut-être par le 
Boi de Navarre. Elle manda près d'elle les présidents, le procureur-gé- 
néral et plusieurs Conseillers du Parlement, et leur dit que puisqu'ils 
rejetaient, pour pacifier les esprits, les moyens jugés les plus propres 
par le Conseil, ils en connaissaient sans doute et étaient prêts à lui en 
indiquer de meilleurs. Ainsi mis en demeiu'e, le Parlement en pré- 
senta plusieurs, dont le Conseil n'eût pas de peine à démontrer l'in- 
suffisance et l'inopportunité. Alors le prince de la Roche-sur-Yon reçut 
la commission de faire procéder à l'enregistrement de l'Édit par la 
voie la plus expéditive, et le Parlement ne résista pas longtemps aux 
appareils de la force. 

Ces divers Édits, dont la rédaction est subordonnée aux progrès des 
réformés ou des catholiques et au meilleur parti que la Reine-mère 
peut tirer des uns et des autres, forment déjà la portion la plus consi- 
dérable des travaux du Conseil. Us l'absorberont plus encore, lorque 
les disputes religieuses se résoudront par les armes. Un Édit sur la 
répression des excès commis contre le duc de Guise à Vassy * nous 
apprend que la guerre civile y a été commencée. Elle continuera, 
depiHS ce jour, avec des chances variées, la prise de Rouen, la mort 
du Roi de Navarre, des séditions à Paris, un ébranlement général de 
toutes les provinces, la bataille de Dreux, l'assassinat du duc de Guise, 
naguère déclaré lieutenant-général du royaume, et trop ambitieux 
ou trop catholique pour ne pas doublement effrayer Catherine de Mé- 
dicis. Durant ce temps, le Conseil délibérera sur les événements plus 
que sur les affaires ; et, dès qu'elle est toute puissante, la Reine-mère 
fait adopter un Édit de pacification, demandé par le prince de Condé, 
repoussé par le Connétable : première concession importante faite aux 
réformés % le C4onseil étant composé du cardinal de Bourbon, du 
prince de Condé, du duc de Montpensier et du prince de la Roche- 
sur-Yon, princes du sang ; du cardinal de Guise, du duc d'Aumale, du 
connétable de Montmorency, pairs de France; du duc d'Etampes, 
des maréchaux de Brissac et de Bourdillon, des sieurs d'Andelot, de 
Sensac, de Sipierre et d'autres bons et grands personnages du Conseil 
privé. Il est plus qu'inutile de rapporter les difficultés mises par le 

* Saint-Germain-en-Laye, i4 février 1561. Fontanon, t. iv, p. 270. 

• Anquetil, Esprit de la Ligue, Paris, 22 avril 1562, 1. 1", p. 105. 
» Amboise, 19 mars 1562. Fontanon, t. iv, p. 272. 
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Parlement à l'enregistrement de TEdit. Le Roi dut lui -envoyer deux 
fois des commissaires et ils n'obtinrent qu'une obéissance au moins 
incomplète. 

Cette première halte de la guerre civile permit à la Reine-mère de 
faire déclarer le Roi majeur, et au Conseil de s'occuper, avec plus de 
suite, des affaires ordinaires de l'Etat. 

Catherine de Médicis était pressée de gouverner sous un Roi majeur, 
c'est-à-dire avec un pouvoir dont elle ne devrait compte qu'à son fils, 
et dont elle userait pour excliu'e du gouvernement le Connétable et 
le prince de Condé, pour se dispenser de soumettre même au Conseil 
une multitude d'affaires qu'elle déciderait seule et souverainement, 
au nom du Roi. Le prince de Condé surtout l'inquiétait par son carac- 
tère, par son désir de conduire l'Etal, par sa volonté de ramener à sa 
suite ou d'introduire dans le Conseil ses principaux partisans : le 
cardinal de Chatillon, d'Andelot, le comte de Crussol, l'évêque de Va- 
lence, le comte de La Rochefoucauld, le duc de Bouillon, le baron de 
Grammont, le prince de Porcien, le plus entreprenant et le plus 
orgueilleux de tous les réformés. Le Conseil serait allé au prêche 
comme son chef. Mais la quatorzième année du faible monarque com- 
mençait à peine, et l'Ordonnance de Charles V ne disait pas si la majo- 
rité datait du commencement ou de la fin de cette année. Le Chance- 
lier, toujours fidèle conseiller de la Reine-mère, se méfiant de l'inter- 
prétation du Parlement de Paris, fut d'avis que Ton choisît celui de 
Rouen pour accomplir ce grand acte. Charles IX s'y rendit après avoir 
repris sur les Anglais le Havre S que les protestants leur avaient livré. 
Il notifia sa majorité; il fît entendre ses volontés, consignées dans un 
nouvel Edit de pacification *. Le Chancelier développa les paroles 
royales, prononça une sévère mercuriale à l'adresse de tous les Parle- 
ments, et leur rappela qu'ils étaient juges du pré, du champ, non de 
]a vie, non des mœurs, non de la religion. Après avoir été reconnu et 
salué Roi par sa mère, par son frère, par les princes, par les grands, 
Charles IX fît lire son Edit, et plaider en sa présence une cause, dont 
le jugement fût prononcé par le ChanceUer; le Roi régnait. 

Mais le Parlement de Paris n'admettait que dans son sein l'exercice 
de la justice royale. Il s'empressa donc d'adresser au Roi ses remon* 
trances, soutenant que c'était contre la coutume du royaume qu'on por- 
tât des Edits à d'autres Parlements, avant qu'ils eussent passé par celui 
de Paris, qui représente les États-Généraux, qui est la Cour des pairs, 
le plus auguste trône des Rois, le vrai Parlement du royaume, et dont 
tous les autres ne sont que des surgeons. Ces remontrances furent 

* 17 août 1563. 

« Rouen, 46 août 1563. Fontanon, t. iv, p. 274. 
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discutées et réfutées en plein Conseil^ devant les députés même du 
Parlement. Que pouYons-nous ignorer de ce que dirent les membres 
du Conseil pour répondre à des prétentions si soutent combattues? 
Cbarles IX^ à qui Ton avait composé la voix et le visage^ eiyoignit au 
premier président et aux deux Ck)nseillers députés d'avoir à obéir, 
de ne plus se mêler des affaires «publiques, de se défaire de cette 
vieille erreur qu'ils étaient les tuteurs du Roi, les défenseurs du 
royaume et les gardiens de la ville de Paris. Cette sévérité ne mit pas 
un terme à Thostilité sans cesse ranimée du Parlement contre le 
Conseil. 

Elle trouva bientôt de nouveaux brandons. Les réformés, ne pou- 
vant oublier que la Cour souveraine les avait déclarés criminels de 
lèse-majesté divine et bmnaine, demandaient à n'être soumis qu'à la 
juridiction du Grand Conseil. Cette proposition avait été agitée dans 
les conférences tenues entre les calvinistes et les catholiques, et la 
Reine-mère Tavait ajournée, en promettant de nombreuses et faciles 
Lettres d'évocation. Le prince de Condé obtint même une attribution 
générale au Grand Conseil, pour lui et ses officiers domestiques, de 
toutes leurs causes réelles ou personnelles, avec inhibition aux autres 
Cours de justice d'en prendre connaissance. Condé semblait renoncer 
à ses prérogatives de prince du sang et de pair; mais les réformés 
avaient un grand motif pour l'engager à se conduire ainsi. C'était l'ac- 
cusation capitale que la famille du duc de Guise devait porter contre eux, 
contre l'amiral surtout. Effectivement^ Charles IX surpris leur promit 
justice, et renvoya leur demande au Parlement; mais le Conseil ne tarda 
pas à voir que les débats pubUcs d'une telle cause rallumeraient la 
guerre civile, et le cardinal de Chàtillon, rappelant les promesses réité- 
rées de la Reine-mère, obtint que la connaissance exclusive en fût dé- 
férée au Grand Conseil. La duchesse de Guise le récusa. Les deux par- 
ties s'accordèrent pour accepter justice du Conseil, mais elles en ré- 
cusèrent tous les membres, à l'exception de Catherine de Médids et du 
Roi. Charles IX se trouva trop jeune pour rendre un tel jugement, et 
l'ajourna à trois ans ; mais l'Edit qui prohibe l'exercice de la religion 
réformée dans les lieux de résidence royale nous prouve que la 
Reine-mère était effrayée des forces et des projets des ChàtiUon^. 
On dit en effet que, pour être plus assurés de déjouer les attaques des 
Guise, ils avaient eu l'idée d'enlever le Roi : la guerre civile fomentait 
dans cette rivaUté meurtrière. 

En l'attendant, le Conseil avait créé une juridiction consulaire à 

^ Lyon» 26 juin 1564. Fontanon, t. iv, p. 279. 
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Pttfts> origine des triMnaux de (Mumeroe * ; il ayait mediié qiMricpMi 
afUtiMS de TOl^donnanoe d'Orlélms % et décidé que désomiais les yéri- 
fiéÂtioiïÉ Mr left Edits par les Gcmrs de Parlement^ seraient faites en tan- 
gage Minçais S et que ranoée cotnmencerait le 1*' janyier ^. Get Sdi^ 
atec lès modifications qu'exigèrent les remontrances du Parleaient S 
est eonilU sous le nom d'Edit d4 BouêsiUon. Le Conseil avait défendu 
de recevoir aucun doiùestique^ s'il ne représentait un certificat de soi 
ancien maître * ; de payer les gages ou pensions des officiers sur d'au- 
tres états que ceux approuvés par le Roi "^ ; de lever aucun impôt sans 
sa permission *. D'autres déclarations du Conseil portaient que les 
rentes tolantes constituées en blé seraient réduites en argent au et- 
nléi* douze *; qu'on ne pourrait faire aucune assemblée dans les vïîîei 
sftn§ 7 avoir appelé un Conseiller au Parlement^ le sénéchal ou vu 
autre officier ^* ; ni porter aucune arme à feu, ni jurer le nom de Dieu, 
sMs peine de confiscations de corps et de biens ^^ 

La date de ces deux derniers Edits annonce que la cour était anifii 
à Moulins, du long voyage que Catherine de Médicis avait entrepris 
dans les provinces méridionales du royaume. Sa politique en avait été 
l'unique mobile, et il appartient à l'histoire de raconter les négooir 
tionS de là {lèine*mère et son enti^vue avec sa malheureuse fille k 
Reine d'Espagne, et ses conférences secrètes avec le duc d'Albe. Si elle 
n'est pas revenue avec la résolution de poursuivre à outrance les Hu- 
guenots, si elle pefsiste à écouter les conseils de modération du chaa- 
céHèf de L'Hospital et à se fier à son habileté italienne, on n'en doit fis 
ïâtsihs toip qu'elle n'hésite plus entre les catholiques et les réforméiy 
ef que si elle n'a pas adopté déjà les projets barbares qui lui ont été 
sû^é^és à Bàyonne, elle veut encore arriver au même but par uni 
voie plus leûtè et moins dangereuse. Ainsi le Conseil commenee à rt 
véttit stti* les Edits de pacification. Nul douté que ce ne soit une grandi 
çdâêë^ion de L^Hospital. 
X'HliHftre Chancelier, que les violences des princes lorrains avaiea^ 



* Pàtls, tiovertibré 1563. Fônlàtion, 1. 1, p. 440.— Joly, t. u, p. i%B%v 
dMuiy 28 atril 1568. PoRtanon, 1. 1, p. 442. — Moulios, 5 février 1566. ialjf 

* Paris, jaavier, 1563. Fonianon, Chroii., p. 53. 
» Art. 35. 

* Art. à*. 
» Roussillou, 9 août 1564. Joly, t. ii, p. 1840i 

f Tooiéuse, 21 février 1565. Fontanon, t. i, p. 1011. 

' Bordeaux, 20 avril 1565. Recueil général, t. xiv, p. 1^0. 

* Plessis-les-Tours, 29 novembre 1565. Fontanon, t. u, p. 861. 

* Tours, pénultième novembre 1565. Ibid., t. i, p. 788. 
*• Moulins, 8 février 1566. Recueil général, t. il, p. lS4. 
1^ MouiiBs, 12 février 1566. Fontanon, t. i, p. 654. 
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éteigne du Gobseil^ où il n'était rentré cfu'après la lùeri du duc de 
Guise, voulait la tolérance et la paix^ parce que^ sans elles, il ne pou- 
vait travailler aux réformes dont l'Etat avait un si pressant besoin. 
Nous n'avons pu citer toutes les améliorations qu'il a déjà faites, ear 
elles rentrent dans la série des travaux ordinaires du Conseil. Mats 
rCMonnance sur la réforme de la justice, si célèbre sous le nom 
d'Ordonnance de Moulins^ renferme quelques dispositions que nous 
ne devons pas passer sous silence ^ 

Cette Ordonnance avait été préparée avec la plus grande solennité *. 
Il est dit dans le préambule que, pendant un voyage de deux an- 
nées à tatvers les provinces de son royaume, le Roi avait vu com- 
bien il avait de choses à f éformer et à régler, et qu'en consé- 
quence, il avait réuni dans la ville où il devait passer l'hiver les gens 
de son Conseil, plusieurs présidents et Conseillers de ses Cours de 
Parlement et de son Grand Conseil, lesquels avaient d'abord discuté 
entré eux, puis réunis sous la présidence du duc d'Anjou; enfin^le 
tout avait été rapporté et revu> en présence du Roi, assisté de là Reiiid- 
mère, de son frère, des Princes du sang et de plusieurs autres sei- 
gneurs Où membres du Conseil. L'Hospital ne négligeait aucun moyefa 
pour donner un grand caractère de force et une solide base de durée 
aux heureuses innovations de son génie ; il travaillait pour l'avenir, 
céinme s'il avait à se justifier de ne pouvoir rien faire d'efficace pour 
le présent. 

L'Ordonnance de Moulins, comme autrefois celle de Villers-Cotterèts, 
rappelle et confirme tout ce que les Ordonnances précédentes avaièfnt 
prescrit de sage et de bon pour la justice et pour les autres branches 
du gouvernement; elle est demeurée une des bases de la législation 
jusqu'à la première révolution. Elle touche au Conseil en exigeant lès 
chevauchées dès Maîtres des Requêtes par toutes les provinces> ^Blon 
le département qui à ces fins sera fait par chacun an par le chance- 
lier; en réglant les cas des évocations, ces éternelles discordes entre lé 
Conseil et les Parlements. Le ChanceUer, dans son discours à l'Assem- 
blée, avait examiné l'origine, la composition et les fonctions du Parie- 
ment, s'était demandé lequel était le plus expédient que les Parle^ 
ments fussent sédentaires ou redevinssent ambulatoires, et avMt 
conclu qu'il serait plus à propos d'étabfir des jtiges pour deux ou trois 
ans que des juges perpétuels '. 

Nous ne parlerions pas des remontrances inévitables, et réitérées 
du Parlement de Paris, si nous ne trouvions, dans un Edit, les ré- 

* Moulins, février 1568. Fontanon, GliftJn. 
« De Thou, t. m, liv. xxxix, p. 660. 
» Ibid., p. 662. 
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ponses qu'elles obtinrent du Conseil, non-seulement sur rordonnance 
de Moulins, mais encore sur celle d'Orléans *. 

L'assemblée de Moulins, qui devait contribuer à la réconciliation des 
esprits, servit à manifester qu'ils étaient à jamais divisés. Le Roi fut 
obligé de rentrer à Paris pour s'y mettre en sûreté contre les entre- 
prises du prince de Condé, des Ghâtillon et des principaux réformés, 
qui venaient d'assister à cette assemblée dans une apparente union 
avec le cardinal de Lorraine et les chefs catholiques. Aussi, nous 
nous presserons de mentionner quelques Edits : celui qui règle la po- 
lice du royaume * ; celui qu'on appelle VEdit des Mères, qui est relatif 
à l'ordre des successions, et rendu sur l'instance de Jean de Montluc, 
évêque de Valence, afin d'empêcher que la veuve de son neveu n'em- 
portât tous les biens de sa maison ', pour arriver à celui qui ordonne 
que cent bourgeois seront choisis dans chaque quartier de Paris pour 
prêter appui à la justice quand ils en seront requis *. La guerre était 
recommencée, et le vieux Connétable venait de trouver la mort au 
combat de Saint-Denis, que les réformés avaient su vigoureusement 
soutenir, malgré l'infériorité de leur nombre. 

Les actes du Conseil ne vont donc plus que satisfaire aux besoins nés 
de la reprise des hostilités. Mais avant d'y suivre la guerre civile, 
nous ne pouvons oublier la discussion après laquelle il a rejeté la de- 
mande de la restitution de Calais aux Anglais. La Reine Elisabeth avait 
envoyé deux ambassadeurs pour rappeler l'article du traité de Cateau- 
Cambresis, en vertu duquel la ville de Calais, avec tout son territoire, 
serait rendue, huit ans après, à l'Angleterre. Charles IX permit aux 
ambassadeurs anglais d'assister au Conseil, où leur requête serait en" 
tendue ou débattue \ 

Ils la fondaient particulièrement sur les termes formels du traité, 
auquel avait été ajoutée la clause que si l'une des deux parties renou- 
velait la guerre, elle perdrait ses droits. Or, disaient-ils, Marie, Reine 
d'Ecosse, n'avait écartelé ses armes avec celles d'Angleterre que parce 
qu'elle se sentait appuyée par la France, et les troupes françaises en- 
voyées en Ecosse étaient destinées, moins à la défendre qu'à envahir 
l'Angleterre ; ainsi, la France était obligée de restituer Calais . L'Hos- 
pital répondit que si Marie, Reine d'Ecosse, avait pris les armes et les 
marques de la royauté d'Angleterre, cela ne regardait en aucune façon 
le Roi de France, et que si les Anglais regardaient cela comme une in- 

* Paris, 10 juillet et 11 décembre 1566. Fontanon, Chronoï. 

* Paris, 4 février 15t57. Fontanon, t. i, p. 805. 

* Saint-Maur, mai 1547. Ibid., p. 757. 

* Compiègne, 5 août 1567. 

» De Thou, Davila, 1. 1, p. 202. — Pasquier, liv. v, let. u, etc. 
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jure, ils pouvaient s'adresser à Marie elle-même pour lui en faire leurs 
plaintes. Qu'en fournissant à Marie deâ secours^ les Français n'ayaient 
fait que ce qu'ils devaient pour maintenir sur sou trône une Reine lé- 
gitime contre des sujets rebelles; mais que les Anglais^ en s'opposant 
sur mer et sur terre au passage des Français^ et en les tenant comme 
assiégés dans Leith^ avaient les premiers rompu la paii, et perdu^ 
par ce seul fait, tout le droit qu'ils prétendaient avoir à la restitution 
de Calais ; que ce qu'ils alléguaient, sur la foi des lettres interceptées^ 
n'était que des conjectures et non des vérités ; qu'au reste, la guerre 
étant une fois allumée, on pouvait tout tenter et tout entreprendre, 
puisqu'on agissait alors en ennemi. 

II fut question ensuite de l'expédition de Montalembert d'Essé contre 
l'Ecosse. Jean de Montluc, qui avait été présent à cette guerre, ayant 
reçu ordre du Roi de parler, dit que les Anglais avaient alors fait 
plusieurs tentatives sur le royaume d'Ecosse, injurieuses au Roi 
de France, à qui ce royaume appartenait par la Reine Marie ; qu'ils 
avaient allumé le feu de la révolte dans le cœur des Ecossais; qu'ils les 
avaient empêchés de rentrer dans le devoir, et, qu'ainsi ils avaient 
encore en cela violé la foi des traités. 

L'un des ambassadeurs anglais, sans répondre à ces objections, re- 
venait toujours aux termes de ces traités, prétendait qu'il fallait remer- 
cier la Reine sa maltresse du bon service qu'elle avait rendu au Roi 
mineur, en lui conservant Rouen et le Havre au milieu des troubles et 
des guerres. 

Le Chancelier n'eut pas de peine à montrer que la sérénissime Reine 
d'Angleterre, non-seulement n'avait pas répondu par ses actes à ses 
paroles, mais qu'elle avait mis dans le Havre une assez forte garnison 
pour faire croire qu'elle voulait faire des conquêtes en Normandie ; 
que le Roi de France avait été réduit à assiéger cette ville ; que la 
Reine d'Angleterre n'était donc pas fondée en raison pour redemander 
au Roi la ville de Calais, qui lui avait été rendue moins par le droit 
de la guerre que comme un héritage qu'on restituait à ses anciens 
maîtres. 

On ajouta des plaintes sur ce que, dans le temps de la guerre, la 
Reine d'Angleterre avait donné retraite aux transfuges français et 
qu'elle avait refusé, contre la disposition des traités, de les rendre au 
Roi , lorsqu'il les avait fait demander par ses ambassadeurs. On se fit 
ensuite , de part et d'autre , ijuelques reproches , mais plus obhgeants 
qu'injurieux. On dit aux Anglais qu'ils étaient plus prudents et plus 
circonspects que les Français dans les traités qu'ils faisaient ; ils répH- 
quèrent que c'était à nous qu'il faUait donner cette louange , puisque 
les Français étaient plus fins que les Anglais *. 

' De Thou, U m, liv; ui, p. 782i 



filisafaeth^ trop occupée des affaire d'E)ca$se, ne Fé{)iiû94it PQîpt 91 ^ 
refus par uqe déckratioD de guerre. ^Ue sç couteut^ , aiasi q[u^ ^ 
priaees allemands réformés, d'intervenir en France par des secquni f^ 
d'alimenter la gui^re civile^ de plus eu plu^ étendue dans les div^'se^ 
provinces ^ La Reine-mére semblait décidée à adopter les résolutipii? 
Iianguinaires qui lui avaient été conseillées par le duc d'Att)Qj» et ^ 
jugeait qu'en se montrant plus catholique elie serait plus puissante. 
Elle conunença par éter les sceaui^ à l^'Hospital^ qui se fit soupçoGui^ç;^ 
d'hérésie en donnant des conseils trop paciQqqes^ et elle le$ confia i 
Jean de Morvilliers^ évéque d'Orléans, enne9ii déclaré du Chancelier 
et zélé catholique *. Alors elle put recourir à tous les moyens pour §ç 
procurer les ressources employée^ pu interceptées paf les Huguenots. 
Une Ordonnance par le Boi eu son Coi^$eil pçrmet de résigner to^f 
états et offices vénaux en payant le tiers-denier de la valeur d'icçux '; 
une autre autorise tous les officiers de judicature à résigner purç|ne|it 
aux mains du Roi^ et non d'autre^ pei^soi^qes ^ leurs états et qf^çes.^ 
une troisième étend à toutes persoi^ç^» tiDuans estats et offiç^$ çn 1% 
juille de Paris et au dedans le ressort d'ic^Ue^ qui n'ont gages ou j^^-: 
sions sur les finances du Roi^ la faculté d'en pouvoir disposer ou ré^ 
gner, en payant le tiers-denier*; une quatrièçae, eAflp , dispp^ç que 
tous possesseurs d'offices vénaux pourront \^s résigner à leiu* gré | 
personnes capables^ ou les conserver à leurs veuves et enfants^ à c]]|argç 
de payer au Roi le droit de tiers-denier ^ Le besoin d'argent dictait 4u 
Conseil ces actes pour l'exploitation de la vénalité des offices, ayxr 
quels on appliquait la retenue du tiers-denier , comme en Lorraine 
et dans le duché de Bar , aux ventes extraordinaires des bois et pâtu- 
rages communaux. 

Ces actes sont suivis d'Édits plus formellement dirigés coiitre l^^ 
réformés : l'Édit qui défend de faire servir à lem^s prêches les églises, 
cloches et autres meubles d'icçUes '' ; l'Édit qui défend de professej 
publiquement d'autre religion que la religion catholique ^ ; l'Édit qu^ 
exclut de l'Université et des pfflces de judicature les ^lemJ^res de 1§ 
religion réformée ®. Ces Édits vont croissant en répression ; c'est quç. 
Farmée catholique est formidable, et bientôt, en effet, elle gagnera sous 



* Voir la belle Histoire de Marie Stuart^ par M. Mi^net. 

* 24 mai 1567. Histoire de la Chancellerie^ 1. 1, liv. n, p. ilS. 
^ Paris, 12 novembre 1^67. FpQtanon, t. ii> p. ^§1. 

^ Paris, i«' décembre 1567. Ibid., p. 56^. 
I Pari§, %% janvier 1567. Ibid., p. 563. 

* Paris, juin 1B68. Ibîd., p. 564. 

^ Saint-Mauivle-Fossé, 7 septembre 1S68. Ibi4.> t. ir, p. 1(911. 

* Ibid., p. 292. 

* Ibid., 25 septembre 156S, p. 294. 



ti dne d^Anjeu, la baUiUe de Jarnaa, où sam ftSiai0iM Ift WMê» d» 
^Oèiidé ; bieatôt ausai Tamiral de CoUgiiy fMva odQdAWlé à QMCt pM^ 
l^nrèt du Parlement, qui mettra 8a tèta à prix S «t il smi ^niSif 
miaeu par Theureux duc d'Anjou , au combat de MQ^c^^Hmir '• Gl^ 
pmdant, il ne désespère pas de la fortune ; le Imve i«a Noui^ a^ qii^ 
^pielquee autres chefs rallient leur parti, remporteot âe§ a^ont^gei (^ 
ëUigent Catherine de 11 édiois , effrayée de leur noiiibre ^\ d^ l^w %\\r 
4àioe, à reecurir à sa politique plus encore qu'aux anall^s viçtorieiisisf 
4b son second aïs et à signer une nouvelle paix , dont lei^ çQi)C^pisiû9§ 
wagérées surprennent et épouvantent les chefs b»giiW0t9 qu^ l4 F(^ 
^▼ent '. 

^ ' A dater de ce jour, ce n'est plus dana leg ^t9 qU9 œ pe^v^t 
suivre les événements : Tbistoire ne s'écrit plui au Cpmi^tl ordiofliiirf* 
£fÉdit de création d'un receveur-général alterofttU des fii^uv^ep i^u 
^(ikaeune des dix-sept provinces * ; l-Edit sur k ta!bîrmiî^9^ la t^iotur^, 
lé mesurage et la vente des draps ^ ; l'Ëdit sur le» dol^wceit 4u ^l^ftS^ 
Matives à la nomination c^ux prélatures ^ } TEdit Ifir Vimfviffmi^^ }|t 
i^ee des ouvriers et la taxe des livres '^ ; YM% q^\ 9^U*ibue $xçll|#î- 
iMment aux évéques, archidiacres et offleîant^ i4 (ao^wissonça ^f 
oraaptss et i^venus des fabriques ^; fËdit qui dMare ip^^i^l^bj/^ 
IM bestiaux et outils servant au labourage ' ; l'Sdit qui ^^eioiA Ip 
commerce à rétranger et qui règle la police d4 roy^upo^ ^^j; l'^t fnur 
la rébelHon contre les officiers de justice et $ur l'e^çqtiQQ 4^1^ jyge- 
ffllents ^^; TEdit sur les atterrissements etUf^ deg nwr^P^vigfiïilef ^t 
fk>Uahles ^' ne disposent guère aux terribles 9€èi)es qu^ pp^rnl^^, 
4«Ds leurs eonoiliabules^ Catherine de lilédiei^ ^t ^m ^x^ç^fi!;^ çm^ 
•iJUers secrets* 

. Vour mieux attirer et tromper les réformés^ ta v^taUe (Jopfi^j 
^ana le sein duquel l'amiral a repris son liiége^ discuti^ loilguaip)^ 
|j» projet d'expédition dans les Pay^^Bas iiftiurgé^ «t }a gi^e^m mim 
IpDtfe Philippe H. Un mémoire circoiistoi^eié ^w iei f^vant§gQp ^ 
Oitte guerre a été écrit par Coligny^ qu'enivf e et qu^veu^ Twnm 

1 19 mars 1569. 
- «3 octobre 1^9. 
» Sai^t-Gcriftaip-ea-i-aje, ao4t 1570. FonUiieii, %, jiy, p, 300, 
^ Pstris^ noyçmbre 1570. Ibid.^ t. n, p. 82^. 
• Paris, mars 1571. Ibid., 1. 1, p. 1032. 
« Paris, 16 avril 1571. Ibid., t. iv, p. 193. 
' Gaillon, mai 1571. Ibid., p. 573. 
» Blois, 3 octobre 1571. Ibid., p. U9. 
«^dleis, i «t 43 octobre i»l, Ibid., t. n> p. UM. 
*^ Âmboise, janvier 1571. Ibid.» i. i^y. tOfl. 
" Ibid., Chronol., p. 64. 
'« Boulogne, 7 juillet 1572. Ibid., t. I, p. 771. 
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de commander une année contre le duc d'Albe et les catholiques es- 
pagnols. Ce mémoire a été refuté par Jean de Morvilliers^ et le j1lg^ 
ment entre le guerrier et Tévèque est débattu au Conseil ^. La Royne 
fluctue entre paix et guerre; crainte de civile la penche àrestrangere; 
les vieux italiens ambitieux^ ses parens^ espérant grandeur en cesie 
guerre^ la suadent : cette femme^ elle veut et ne veut pas^ dbange 
d'advis et rechange en un instant. Les Huguenots cornent la guem, 
le Roy avec eux^ dont ses grandes faveurs leur sont suspectes '. b 
dessus arrive la prise de Monts ; les courtisans huguenots débrida 
exclament contre la paix, criant guerre espagnolle ou civile. Pour sor- 
tir de peine et de ces [contrarietez, le Roy tenant Conseil à Paris, k 
sieur de Tavannes propose que Sa Majesté devoit prendre le consefl 
de ses meilleurs capitaines par escrit : ce qu'il fait pour sa surdité et 
pour n'entrer en dispute dans le Conseil ; ceste résolution suivie, tous 
aportent leurs advis. Celui de Tadmiral disoit que c'estoit le mojes 
d'estaindre les guerres civiles par la conqueste de Flandres ; que, pour 
gagner au passé deux villes d'icelle, une partie du saDg de la Fraoee 
avait esté espandu ; qu'aux derniers Conseils M. d'Anjou avoit dit que, 
lorsqu'il y auroit de bonnes villes sur la frontière prises. Ton pour- 
roit se déclarer ; Montz et une douzoine d'autres l'estoient maintenant; 
et se vente d'avoir telle intelligence , qu'il y auroit une révolte uiu- 
verselle contre le Roy d'Espagne ". 

L'advis de M. d'Anjou, depuis Henri Troisième, dicté de mot à aotie 
par le sieur de Tavannes, dépeignit le mauvais état des finances et de 
crédit, l'épuisement du peuple, l'insuffisance de la gendarmerie, le 
petit nombre des gentilshommes, l'envoi en Italie des meilleurs ca^ 
taines et gens de pied, le délabrement des places frontières, la misèn 
générale, tant à cause des guerres passées que de la cherté du tempi. 
Toutes ces pauvretez et nécessitez me font conclurre , disoit le Ma 
de Charles IX, que, sur dire de gens désespérez et chassez hors (b 
leurs biens, qui n'ont rien ou bien peu d'asseuré de qu'ils promettent 
que paroles, l'on ne doit* rompre les choses promises, de faire de son 
amy son ennemy si grand, que vostre Estât puisse courir fortune a 
cause de tant de nécessitez. 

11 est inutile de rechercher ce que put dire Tavannes, opinant pour 
lui-même. Tous les gens d'Estat qui vivoient de ce temps là, et ceux 
qui ou depuis ont veu cet advis , l'ont exalté et loué sur tous autres 
qu'ils eussent jamais veu \ 

• 26 juin 1572. 15 De Thou, t. iv, liv. Li, p. 543. 

« Gaspard de Saulx, seigneur de Tavannes, Mémoires relatib à THist-dA 
France ; collection Pbtitot, t. xxv, p. 256. 
» U)id., p. 258. 

* Ibid., p. 266. 
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Le flranc conseil du sieur de Tavannes^ fortifié des nouvelles de la 
grande armée du duc d'Albe^ qui avoit chassé les François de Yalen- 
tiennes^ assiégé Monts si a Testroict qu'il estoit en voye de se perdre^ 
estoit loué de tous les bons François et néantmoins non encores bien 
gousté du Roy ni de la Royne^ imbus des raisons susdictes; joinct que 
Tadmiral crie au Roy Charles que le sieur de Tavannes est son con- 
traire^ partisan de M. d'Anjou son frère ; que ses conseils tendent à 
son exaltation et abaissement de Sa Majesté^ et s'en faisant accroire ^ 

Mais que sont de telles discussions? n ne s'agissait pas de la guerre 
contre Philippe II dans les Conseils tenus par la mère de Charles IX , 
ils avaient d'autres sujets à traiter; nous laissons à l'histoire le soin de 
percer toutes les obsciuntés des sanguinaires décisions qui en sont 
sorties, pour le signal, pour l'approbation, pour l'excuse, pour le rejet 
de la Saint-Barthélémy. Ce ne sont point les affaires du véritable 
Conseil *. 

Nous ne comprendrons pas non plus dans ses actes la déclaration 
par laquelle Charles IX fait connaître <c que ce qui en est ainsy advenu 
1» a esté par son exprès commandement et non pour aucune cause de 
» contrevenir à ses édits de pacification, qu'il a toujours entendu, 
» comme encore veult et entend observer, garder et entretenir, pour 
» obvier et prévenir l'exécution d'une malheureuse et détestable cons- 
» piration faicte par ledict admirai, chef et autheur d'icelle et sesdits 
» adhérens et complices, en la personne dudit seigneur Roy et contre 
» son Estât, la Royne sa mère, MM. ses frères, le Roy de Navarre, 
» princes et seigneurs estant près d'eulx. d Ces cruelles paroles, desti- 
nées à masquer l'assassinat par la calomnie, aussi perfides par les ac- 
cusations que par les promesses, répétaient, pour les provinces, celles 
qu'avait dites le Roi lui-même au Parlement, pour ne point laisser 
aux Guise seuls le mérite de l'extermination des hérétiques. Elles an- 
nonçaient le jugement posthume de l'amiral de CoUgny, ordonné par 
CSiarles IX, comme autrefois Louis XI avait voulu celui de Charles-le- 
Téméraire, vamcu à Nancy. Et ce procès se terminera par le supphce 
d'un vieux capitaine et d'Arnaud de Cavaques, maître des requêtes de 
l'hôtel du Roi, pendus sur la place de Grève, en présence de Charles IX, 
qui contraignit le Roi de Navarre à voir un tel spectacle. 

Mais nous retrouverons le Conseil et ses travaux utiles dans l'Edit 
qui règle le salaire des greffiers, huissiers et sergents "; dans TEdit 
contre le luxe *, et l'Edit de pacification sur les troubles du royaume 

* Mém. rél. à ITIist. de France, p. 283. 

* Varillas, Hist. de Charles IX. Dufaur de Pibrac, Lettres sur les aflaires 
de France. — Journal de TEstoile, etc., etc. 

* Paris, janvier 1573, Fotitanon, t. iv, p. 701. 

* Paris, 15 février 1573. Ibid., t* i, p. 389i 



nous ftp|^>0Bfbrafue ka Huguenote 9e 9oat seleirés du ewpfib» to iûiit- 
Bâfthélemy^ qu'Us obI résisté dans Ui Rocbelle à tou^ Iflïifti rnpjjPMi^ 
(}uô le duc d'Anjou tes abandonne pour régner sur ta P^logi^ S #^ Wlb 
hd, Roi de Fcance a été réduit à leur accorder des oon^tioas ii)6çpéi<(|f)is 
piour eux et flétrissantes pour lui ^. 

Après cette nouvelle paix^ le Conseil renouvelle rint^rdtotiQgi 4e 
Texportation des grains et vins ' ; il prescrit aux comptables e|i faÛq^ 
de payer au denier douze les intérêts de )eur reliquat ^ ; i} règl^ ]a 
solde^ la discipline et rhabiUemeut des gens de guerpe ' ; il conQnne 
la juridiction des baillis^ prévôts et sénéchaux ^; il ponfèi:^^ \^ ré(|^4^ncç 
il Catherine de Médicis, à huit heures du matin^ le 30 m^\ i^lA, ^ 
p'ésence du duc d'Alençon> du Roi de Navarre et du ç^dJQ^^l ^ 
Qourbon ''... Alors finissait un règne dont nous ne devoj;i& rappeler qyi^ 
l^^ glandas et belles Ordonnances rendues en. Qoit^U, le cba;Dq$% 
étant L'Hospital. 

A, la nouv6^e 4^ la mort d^e son frère^ Hei^ri UI s'était év^^^ de 
P'OlQH^^S ^t cependant, retenu par des fêtes m A^evf^i^^^ ^^ji 
yei^^, ii a^f^it iff^ trois mois pour armer à I^yc^ft ^ E;i V^if^- 
^nt, Catherine 4e ]^é<Ucis, en ConseiJ, réglait la pglipe et réççiflFWi^ 1^ 
^i;cès de^ g^ d^ guerre *% renouvelait de noçabrews pPi^Ué^ ^ 
Gojoflripaij àm^ I^m^:^ pffice» le^ officiers de la, Cli^wbï^ ^^ Goia^^gtp^, 
ccéé^ à l'ocq^oft 4» m^\\\ avènement *'. VUs^ ^è^i ^v^po^ft Ij^lj 
r^contre 4fi spfi fi^s feâ^fV^HUp jusqu'à BoyrgPWA ÇWp^t Çfm 1^ 
conseils de iç^^ér^tion d^ TGlmpereur I^l^ii^mUien Q'ei^ssîei^t s^V^ l^ 
gpûtç de viQlenc^ qu'elle \ui ay^t «i»pivés ^\ sur le^qq^l^ elje cqflftçWJ 
pour conserver s^n iafti^ençe ^t ^W pWY(?ir. Ul^ aw:^ Wm^^ lieiV 
d'àtre saUsfaitQf 

Henri m^ aprèii avoir çqal ^çpijeijyii le duc d'Aiençpn et }e Roi ^ 
N^varre^ que sa mère n'^v^it pas assez punis p^r le ^uj^pliaç 4^ t# 
]^OJe et de Cocous^s 4e leurs projqt3 coptre elle ; japrè$ avQii; rçpQU^^ 
l^g propositions pa^cimues du *AC 4e DamyOlç Qt (Q^ujjfftst^ s€i§ Xf^^ 
Y^es intenticgis cpntre les prgitestwtç, réunit son Cpu^U pQUf Is.Ml» 
(JéUbérer si («i éwu^erait les 4é^Uté^ (\n'<^^ attendait dft ^mv iQ 

* Elu le i 3 m^ 1^75.. 

* Boulogne, juillet 1573. Ibid.,, t. pr, p. J40. 

^ Villers^otterets,' 20 octobre 1573. Ibid., 1. 1, p. 969. 

* Viti7-le-Françaia, novembre ♦Vïd» ibid», t. ii, f.êii, 

^ Sarat-GermaifrtgH-Laye, î^ltéweBiWlà. tt>id., t. hi, p» il*. 

« Vincennes, 17 mai 1574. Ibid., t. i, p. 199. — Joly, t. ii, p. 846. 

^ Vincennes, 30 mai 1574, à huit heqçes du, m(w. FoijUbJoii, t n* »• 2g. 

M8juin^g74, - , ' • .. ^. .•« 

* 6 septembre 1574. — A Paris^ l^ 21 février i^^, 
" Paris, 5 juillet 1574, Fontf\uôn, ^ ly^ p. jsp, 

" Lyon, {"septembre 157Ï, fljj^ 



iffifv^ Q^ %i QUI m d^mX penser ({u'à xéimfi 1^ r^bi&Uç.^ par la 

||pfM^ dés ar9ie&' Au Cooseil assistaient la Reipe^ le CardîDal de l.or- 
rigûne^ le duc de Guise avec tous les piwces de sa maisop^ le duc de 
Nemours^ le bâtard d'Angoulème, gi*and-prieur de France ; AU^ert de 
pûjidy^ maréchal de Retz, et plusieurs autres seigneurs et marçoliaux 
de Fmce. U u'y çut que Pibrac qui n'y fut point appelé^ dit de Tbou> 
parce qu'il était suspect. 

Outre la faction des Guise^ la plus puissante alors^ puisqu'elle airait 
Iç Iloipjour elle, et celle des Montmorency, qui se soutepait malgré tanf 
4'écbecs^ le Conseil se divisait encore entre deux autres. Les catholi- 
ques zélés^ ceux qui^ n'admettant aucune réforme dans la discipline 
4u clergé^ pardonnaient sans peine qu'on éludât ou qu'on violât les 
fidits fayorables aux hérétiques^ et inclinaient vers les mesures d^ 
févérité pour maintenir la paix daps l'Etat et dans l'Eglise : ces auxi- 
il^ets aveugles du parti des troubles avaient à leur tête Jean de Mor^ 
iiUier^^ ancien évéque d'Orléans. D'autres catholiques^ sans vouloir 
l'éfParter en rieu de la religion de leurs ancêtres^ « reconnaissaient 
% qua, par la suite des temps^ l'avarice ou l'ignorance avaient introduit 
M h^ de$ ^u$ contrau*es à l'honneur de Dieu et à l'intérêt des parti- 
]^ Qubecç, p çt voulaient qu'on s'accommodât paciiiquement avec les 
f ^formé^ ^t qu'on leur thit de bonne foi ce qu'on leur avait propiis. 
àdv^-çi ^mblaieut favoriser les Montmorency, comme les premiers. 
}fi& Gujse; leur représentant était Michel de L'Hospital^ et, depuis sa 
jfiari, Paul de Foix, archevêque de Toulouse, Christopble de TboUj^ 
çreipier président, Achille de Harlay, président, et les avocats-généraux 
du Parlement ûumesnil et Pibrac. 

Le Roi ayant donc assemblé son Conseil, Paul de Foix eut ordre de 
dire son avis. U l'exposa longuement dans un discours habile et étudié. 
U se demanda si la guerre était utile, si elle était nécessaire, pour dé- 
ipiontrer que la guerre civile n'était jamais utile, et que, dans les cir- 
cpnstances actuelles, elle n'élait pas nécessaire. Il eu ût voir les dan- 
gers, par l'union et le désespoir des réformés, par les jalousies et les 
divisions des catholiques; U calcula les avantages déplorables de la 
victoire pour le Roi, qui perdrait toujours des sujets et qui sèmerait, 
4e^ vengeances héréditaires et des haines éternelles; les désastres 
d'une défaite, qui entraînerait l'anéantissement de l'autorité royale. 
IJ montra des maux incalculables, si la guerre traînait en longueiir, et 
rappela que les heureux combats de Jamac et de Moncontour n'avaient 
point détruit le parti vaincu, que Charles IX s'était repenti des succès 
de son frère. La Saint-Barthélémy, qu'il est obhgé de regarder comme 
un effet de la nécessité et du hasard plutôt que d^m dessein prén^ 
dite, la Saint-Barthélémy n'éteignit, pas la rébelliou. Les cendres du 
parti foudroyé produisirent tout d'ipjt Qouip d99 booua^ pQuirefux 



80 mSTOIEB DES COirSEILS MT EOI^ 

plus déterminés et plus exigeants^ qui ne se contentèrent pins de de^ 
mander la liberté de conscience. Que faire donc aujourd'hui î RétaUr 
les anciens Edits^ les observer loyalement^ accorder une amnistie gé- 
nérale pour le passé; ce sera la vicloire de la clémence; elle ne coâten 
pas de sang et sera utile surtout au prince victorieux qui aura éteinl 
le flambeau de la discorde et inauguré son règne par la récondliatkm 
de tous ses sujets. 

L'orateur avait été si pathétique qu'il ne put retenir ses larmes en 
terminant son discours. Mais à quoi servait son éloquence^ son cou- 
rage et la vérité? Le parti de la violence, le parti de la guerre sans 
merci avait été adopté dans le secret du cabinet. Aussi Yillequier^ Tiui 
des plus intimes familiers du Roi, qui, encore à Turin, lui avait arrêté 
l'état de premier gentilhomme de la chambre \ n'eut pas de peine à 
réfuter Paul de Foix. Il lui répondit que les Huguenots n'observaient 
jamais la paix ; qu'ils étaient une peste interne, repoussée par le 
peuple lui-même malgré les calamités de la guerre ; qu'il faUait des 
remèdes violents ; qu'il était superflu de délibérer lorsque le mom^ 
d'agir et de porter le dernier coup était venu, et que la paix de l'Eglise 
ne serait assurée que par la défaite des ennemis de Dieu. C'était 
clair; les Guise n'auraient pas mieux dit. Un long murmure suivit les 
paroles de Villequier, soit d'indignation, soit plutôt d'approbation, et 
leurs Majestés se levèrent ; on en était ainsi convenu, dit l'historien*. 
Cependant on se rassembla le lendemain, et, pour ne pas i)araltre 
mépriser absolument l'avis de Paul de Foix, qui était appuyé sur des 
raisons si fortes et si sages, on prit un tempéramment ridicule. Il fut 
résolu qu'on écouterait les propositions que feraient les députés des 
protestants, supposé qu'ils vinssent à la Cour ; que cependant on se 
préparerait à la guerre et qu'on la pousserait vigoureusement •. En 
conséquence le Roi manda au duc de Montpensier de la continuer 
dans le Poitou comme s'il n'y eût plus aucune espérance de paix, et 
il partit pour Avignon, afin d'être à portée de secourir le Languedoc 
contre les entreprises du duc d'Anville. 

Malgré cette agitation politique et religieuse, le Conseil s'occupait 
de quelques affaires ordinaires, entre autres de la défense de l'expor- 
tation des blés et autres grains hors du royaume* ; de l'enregistrement 
d'une Bulle du Pape autorisant l'aliénation du temporel des ecclésias- 
tiques ' ; du dernier ressort des jugements rendus par les juges prési- 



> Journal de Henri III, par Pierre de l'Estoile, t. i", p. 101. 

* De Thou, t. v, liv. lu, p. llo. 
» Ibid. 

^ Lyon, 25 septembre 1574. Fontanon, t. i, p. 791. 

* Lyon, 20 octobre 1574^ Ibid. U iv, p. 559^ 
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diaux et de rattribution des contraventions au Grand Conseil ^; de 
créations fiscales * ; de l'approbation des privilèges des oiseleurs de . 
Paris*. Arrivé dans cette ville, après son sacre et son mariage, Henri in 
y reçut les envoyés du prince de Gondé, du duc d'Anville et autres 
associés, tant de Tune que de l'autre religion *. Le mardy 5 avril et le 
lundy en suivant, il les admit au Conseil, où Jean Dauvet, seigneur 
de Raines, jadis Conseiller du Parlement, porta la parole. Le Roy les 
ayant fait retirer en une antichambre, se fit lire les articles contenus 
dans leurs cahiers, par Tun desquels ils demandoient TEdit de jan- 
"vier. Une heure après, les ayant rappelés, il leur répondit en Roy qu'il 
8'étonnoit, comme ils avoient eu la hardiesse de se présenter devant 
lui pour lui faire de telles requestes. Cependant elles furent examinées 
par trois du privé Copseil, jusqu'au commencement de may, que le 
Roy permit à ces députés de s'en retourner *. 

Ces demandes étaient le signe certain des progrès des réformés et 
de Taudace que leur donnait l'alliance des catholiques-unis. Ils étaient 
nombreux, ils occupaient des villes fortes et des provinces entières, ils 
levaient des subsides, ils avaient des auxiliaires, ils retrouvaient des 
chefs : le prince de Condé, le duc d'Alençon, qui s'évadait de la Cour; 
le jeune Roi de Navarre, qui le suivait et qui commençait alors Henri IV. 
Aussi nous ne tardons point à trouver, après les Edits qui règlent les 
droits du premier barbier-chirurgien du Roi % qui évoquent et ré- 
servent au Conseil la connaissance des procès relatifs au clergé ^, qui 
réhabilitent la mémoire du seigneur de Vervins et de Dubiez, maré- 
chal de France *, qui défendent à tous juges d'expédier en leur nom 
aucune lettre de chancellerie •; l'Edit qui ordonne la mise en Uberté 
du maréchal de Montmorency ^<^, que la Reine avait fait emprisonnera 
la Bastille avec le maréchal de Cossé. Cet Ëdit préludait à la paix 
qu'Henri III, dans la molle indécision de sa conduite, se sentait de 
plus en plus disposé à accorder aux Huguenots. Ils la demandaient, 
d'ailleurs, en gens capables de la dicter. Beauvais-la-Nocle, leur en- 
voyé, soutenait si fièrement leurs propositions, jusques-là inouies, 
que le duc de Nemours, étant en Conseil au Louvre, entra en hautes 
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piBtroled atëc hii^ jusqu'à dire^ que s'il eût été en ta plàeè dû Roy, îl 
raùrait enVi^yé ien lieu où il aui^it parlé plus bas. A quoi lèdll Bèw 
Tlds répliqua qu'il était bien en la puissance du Roy de le faire ; âuÉ 
que ceux qui lui étaient bons serviteurs ne lui donneraient (mbis ft 
conseil, vu les garants qu'il avoit. a Je ne sçais, dit M. de Nemoarij 
9 quels sujets sont les Huguenots; mais si j'en avois et qa^Is me p»- 
» lassent de la façon que vous parlez au Roy, il n'y auroit garantie ipjB 
» tint que je ne les envoyasse sur l'echaffaut. » Lors Beauyais voulût 
répliquer, le Roy lui imposa silence et dit à M. de Nemours : « Mob 
» cousin, s'il y a quelqu'un d'offensé en cette procédure^ c'est moi, et 
» toutes fois vous voyez comme je patiente : mon silence devroit voœ 
9 apprendre à vous taire. — Je l'eusse fait volontiers. Sire, répondit 
» M. de Nemours, s'il eut été question en ceci de mon partieoliér j 
» mais y allant du service de Votre Majesté, je ne puis me taire. — 
» J'ai, dit le Roy, ouy dire qu'il n'y en avoit de plus mal servis qw 
» ceux qui avoient le plus de valets. » Et là-dessus se leva *. 

Cette modération d'Henri III fût traduite par son Conseil en un ioag 
Edit de pacification, qui satisfaisait aux exigences croissantes dtt 
chefs comme aux demandes persévérantes des réformés * ; jamais M 
concessions de la Royauté n'avaient été si complètes. Elles furent re- 
çues dans Paris par les murmures du peuple, qui ne se réunit pu 
autour du feu allumé devant l'Hôtel-de-Ville ; et le Roi ayant voflft 
faire chanter un Te Deum, les chanoines, chapelains et chantres de 
Notre-Dame ne voulurent pas s'y trouver'. Les réformés avaieat 
même obtenn la convocation des États-Généraux. L'Edit, par lequel h 
Couronne subissait ainsi leurs lois sanctionnait la paix de MonsieWi 
nommée de la sorte, parce que le duc d'Alençon fut le seul envers qv 
les conditions en furent remplies, la Reine-mère voulant s'appuyer sàr 
chacun de ses fils contre l'autre. 

Les députés aux États-Généraux furent élus sous une influencé 
hostile aux réformés. La Ligue embrasaitdéjà le royaume, et les Hugtie- 
nots effrayés n'entreprirent pas de lutter contre elle dans les assem^ 
blées provinciales. L'esprit qui allait animer les États-Généraux ne 
leur laissa donc nul doute sur les résolutions oppressives qu'ils 
allaient imposer à l'autorité royale, alors même que Henri m aundt 
voulu persévérei- dans les voies de la modération. Ce prince lui-méiile 
était dépassé par le zèle de la Sainte-Union et par l'ardeUr intéressée 
des Guise, qui s'en étaient fait une armée. Aussi, dès le premier jour, 
fut-il décidé en Conseil que, si les États demandaient au Roi de ne 

^ Journal de Henri Itl, yol. i, p. 132. 
^* tàri8,mai 1576. Fontanon, t. iv, p. 307. 
' Journal de Henri iU, p. 134. 
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fin %6iéfWt qn^ttHe relîgîoD> leur r^«iéte serait «gréée, fleori III lé 
UÔÊÊk pi'etbeiilir dans sob discourd, la Renie surtout dans sèd eutre- 
tièsÈt. Haifi 61 la qtieslioiï religieuse occupait les députés^ celle du pou- 
ymt était plus importante pour les meneurs des États. Les trois ordre»^^ 
apits SToir nommé chacun douze commissaires pour la rédaction des 
cahiers^ arrêtèrent que le Roi serait supplié de réduire son Grand 
Oonseii à Vingt-quatre personnes^ choisies de l'ayeu des États, et de 
permettre aux trente-six commissaires de débattre toutes les requêtes 
des États avec ce Grand Conseil K L'archevêque de Lyon^ le fougueux 
d'Espiiiac^ osa même proposer que les résolutions adoptées à Tunanî- 
mité par les commissions ne fussent point soumises au Conseil^ mais 
déclarées lois du royaume et ratifiées immédiatement par le Roi. 

Cette ph>position^ véritable déchéance de la royauté^ adoptée par 
les trois ordres et communiquée verbalement au Roi, lui dessilla les 
ye<ix sur la force, sur le but, sur les moyens de la Ligue, aussi bien 
que les mémoires, les projets divulgués et la généalogie carlovingienne 
dès Guise *. Le Roi de France, à son tour, se fit donc chef de la 
lÂgù», et les États, eifrayés par les discordes rehgieuses, par les dis- 
putes de pouvoir, par les dépenses, par le désordre universel, par 
leurs propres divisions, se séparèrent sans avoir rétabU la paix, sans 
avoir soudoyé la guerre, inhabiles à de grandes choses et incapables 
de grands coups. 

Le Conseil, menacé par les États, n'en avait reçu nulle atteinte , 
soit dans ses membres, soit dans ses attributions. Il avait échappé à 
Torage qui, dès la réunion de l'assemblée, grondait sur lui comme 
sur la royauté. Arrivés avec des projets violents, les trois ordres 
avaient été refroidis par les intrigues des partis, par les dangers de 
TÉtat, par les demandes de subsides, et avaient fini par se contenter 
d'exiger l'extinction de l'hérésie par les voies pacifiques, bu Conseil, 
il n'en avait plus été spécialement question. 11 continue donc à s'occu- 
per des affaires, et nous remarquons l'Édit qui accorde aux Princes du 
sang la préséance sur les autres princes et pairs de France dans toutes 
les solennités publiques ' ; celui qui règle le douaire d'Elisabeth 
d'Autriche, veuve de Charles IX * ; celui qui établit la proportion et 
correspondance entre l'or et l'argent *. Nous n'avons point à parler 
de nombreuses créations fiscales. 
Déjà nous trouvons un Édit de pacification et les articles secrets 



^ Recueil des États Généraux, t. xm> 6 décembre i57S* 

? tournai de Bodin, p« 276. 

^ Blois, décembre 1576. Fontanon> t. H, p. 32. 

^ Blois^SOianvier, ld77. 

* Poitiers, septembre 1577. Ibid. t, u, p. i72« 
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ajoutés à TÉdit par la coDyention de Bergerac ^ Heari m n'aurait 
Youlu ni la paix^ ni la guerre^ et il redoutait les progrès de la ligue 
autant que les succès du duc d'Anjou. L'Édit blâmait la Saint-Barthé- 
lémy^ cassait toutes ligues^ associations et confréries^ confirmait ks 
concessions faites aux réformés^ et ne se prononçait pas^ conune les 
articles de Bergerac^ sur des avantages qui pouvaient blesser la Sainte- 
Union. Rien n'était donc positivement fini par ces accords indécis^ et 
les désordres continuaient avec la résistance des protestants et Tagres- 
sion des catholiques. Vainement le Ck)nseil renouvelle un régiment 
pour la police du royaume. '. Mais que sont^ dans ces graves dreon- 
stances^ des mesures sur le prix des denrées, sur les grains^ le vîn^ le 
bois^ le fer^ sur l'exportation des laines^ des fils et des bestiaux ? Que 
sont quelques rénovations pécuniaires d'offices ' ? Que sont des privi- 
lèges accordés aux marchands d'Ausbourg, Nuremberg, Strasbom^ et 
autres villes impériales ^ ? Que sera même l'institution de Tordre dn 
Saint-Esprit *? 

L'ordre de Saint-Michel, tombé dans l'avilissement à force d'avoir été 
prodigué sous les derniers règnes, n'était plus une faveur assez grande 
pour en attacher les membres au service du Roi. Henri III youlot 
remplacer cette institution avilie, due à la dévotion de Louis XI pour 
le saint qu'il préférait, par une création faite en celui des jours qoi 
lui avait été le plus heureux de l'année, la Pentecôte. Il voua donc ao 
Saint-Esprit son nouvel ordre de chevalerie. Il voulut en enchaîna à 
sou obéissance exclusive les cent chevaliers, non-seulement par les 
serments les plus solennels, mais encore par des liens plus terrestres; 
la religion et la politique devaient, à ses yeux, se confondre dans la 
reconnaissance. Le cardinal de Lorraine, pourvu des plus riches 
bénéfices de France, voulant les transmettre aux princes laies de sa 
maison, avait conseillé au Roi d'attacher des commandes à la croix de 
l'ordre, et les statuts ajoutèrent eflfectivement le titre de conunandeor 
à celui de chevalier du Saint-Esprit. L'ordre s'adressait donc aux con- 
sciences par les serments, aux intérêts par les avantages matériels, et 
peut-être aux idées de la réforme par les pensions accordées sur les 
bénéfices de l'Eglise catholique. Mais le clergé s'opposa vivement à ce 
détournement séculier de ses revenus, et le Pape refusa de Tautoriser. 
Henri III n'en espéra pas moins rattacher à son parti seul, en les enle- 



* Poitiers, septembre 1577, Fontanon, t. iv, p. 460. 
« Paris, 21 novembre 1577. Ibid. 1. 1, p. 823. 
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vant aux Guise corame aux réformés, les hommes importants qu'il 
ferait chevaliers de son ordre. 

Ce n'était pas le seul moyen d'attaque ou de défense contre les en- 
nemis de Tautorité royale que nous présentent les actes du Ck)n8eil. 
Catherine de Médicis, assistée d'aucuns princes et seigneurs du Conseil 
privé du Roy y était allée à Nérac et y avait conclu un traité avec le Roi 
de Navarre, assisté du député du prince de Gondé et de plusieurs sei- 
gneurs de la religion prétendue réformée *. Mais un plus grand acte 
que la rédaction des articles de ces conventious éphémères^ un acte 
destiné à satisfaire aux besoins du royaume prospère et pacifié, c'était 
la réponse aux dernières demandes des Etats-Généraux. Elle est com- 
posée de trois cent soixante-trois articles, et traite de toutes les bran- 
ches de l'administration du royaume, de l'état ecclésiastique, des éta- 
blissements charitables, des universités et de l'instruction publique, 
de la justice, des offices, de 1^ noblesse et des gens de guerre , du 
domaine de la couronne , de la perception des aides et des tailles ; 
enfin, de la police et de l'entretien des routes. 

Le Conseil devait y tenir sa place. En effet, le Roi déclare qu'il don- 
nera audience ouverte et publique, les jours où ses affaires le permet- 
tront> à ceux de ses sujets qui voudront se présenter pour lui faire 
leurs plaintes et doléances, afin d'y pourvoir et leur faire administrer 
justice *. Pareillement, le garde-des-sceaux baillera audience ouverte 
à l'issue de son dîner, à laquelle audience assisteront les Maîtres des 
Requêtes ordinaires de l'hôtel qui seront en quartier, ou deux d'iceux 
au moins, pour prendre les requestes des parties, et en faire rapportau 
premier Conseil, si besoin est •. Et au regard de nostre Conseil privé ou 
d'Estat, dit le Roi, ayant en cet endroit, comme en tous autres, benigne- 
mént reçu les remontrances qui nous ont esté faites par nos Estats, à fin^ 
aussi de le rétablir en sa première dignité et splendeur, et quedoresena- 
vant nostre dit Conseil ne soit occupé es causes qui gissent en jurisdic- 
tion contentieuse et conserver la juridiclion qui appartient à nos Cours 
souveraines et j ustices ordinaires, avons renvoyé les instances pendantes, 
indécises et introduites en icelui nostredit Conseil, tant par évocation 
qu'autrement, pardevant les juges qui en doivent naturellement con- 
noistre, sans que nostredit Conseil à l'avenir prenne connoissance de telles 
et semblables matières, lesquelles voulons estre traitées pardevant nos 
jugesordinaires, etpar appel en nos Cours souveraines, suivant nosEdits 
et Ordonnances*. L'article suivant déclare que les arrêts des Cours souve- 
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raines ne pourront être cassés ni rétractés, sinon par les ?oîes<le<iroii, 
qui sont requête civile et proposition d'erreur, et plus par mofi» re- 
quête présentée au Conseil. Puis, il ne sera donné par le Hoi et de 
propre mouvement, aucune Lettre d'évocation ; mais les demandes €h 
8er<mt ran^rtées au Ck>nseil par les Maîtres des Requêtes cHtlioairas, 
pour 7 è&e jugées suivant la forme prescrite par les Edits ^. EiiOd, ki 
Maîtres des Requêtes ne pourront instruire et juger en leur audilom 
autres matières que celles dont la connaissance leur c^partieiily m 
juger en dernier ressort ni souverainement aucuns procès, quelquai 
lettres attributives de juridiction et renvm qui leur puisse être bit 
desdites causes, le tout sous peine de nullité '. 

Cette satisfaction, donnée aux intérêts généraux, aurait été euffi- 
santé, si le royaume avait pu en mesurer retendue et le bienfait. Mais 
Ja guerre religieuse et civile ne laissait d'attention que pour les évé- 
nements de chaque jour, et l'autorité royale elle-même employait 
principalement la sienne à calculer les chances des réformés et des ca- 
tholiques. Si les premiers laissaient déjà trop voir qu'ils étaient dis- 
posés à appUquer à la société civile les formes électives de TEgiise cal- 
viniste , les seconds, les plus ardents surtout, ne menaçaient pas moins 
la royauté par leur adhésion aux projets ambitieux des Guise. Il faUait 
donc conjurer ces deux périls. Le dernier était le plus grave et le plus 
pressant. Pour enlever des partisans aux princes lorrains, il était né- 
cessaire de combattre les ennemis de la religion, qui était leur force, 
et de satisfaire aux demandes du clergé, qui travaillait pour eux. De- 
puis les Etats de Blois, le clergé s'était réuni à Melun et avait fait des 
remontrances, plaintes et doléances au Hoi. Et combien que par l'Edit 
fait à la requête des Etats tenus à Blois , il eut pourvu à la plupart de 
ces demandes, cependant le Roi les avait fait examiner en son Conseil; 
une grande Ordonnance réglait tout ce qui était relatif aux Conciles 
provindaux, aux visites pastorales, aux bénéflces^ aux juridictions, aux 
appels, modifiant dans le sens le plus favorable aux ecclésiastiques les 
dispositions des Edits antérieurs '. 

La guerre, la troisième guerre civile de ce règne , se manifeste par 
un Edit contre les rebelles^, qui n'avaient tenu aucun compte de satis- 
faire aux Edits de pacification ni aux articles de la conférence de Nérac; 
qui, au heu de remettre les villes dont la garde ne leur avait été 
baillée que pour un certain temps, en avaient pris d'autres par force 
et violence, par exemple Mende dans le Oévaudan, et La Fère en Pi- 
cardie. Cette guerre des Amoureux est suspendue par une trêve entre 

* Art. 97. 

* Art. 99. 

* Paris, février 1580. Fontanon, t. iv, p. 1058. 

* Paris, 3 juin 1580. 
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le Béarnais et le duc d'Anjou S dont les articles seront oubliés avant 
d'être ratifiés par Henri III. C'est à l'occasion de cette guerre que le 
Béarnais écrivait à la Royne de Navarre, sa femme : a Le Roy dict qu'il 
» veult la paix ; je suis content de le croire ; mais les molens dont son 
» Ck>nseil veut user tendent f à notre ruine. Les desportemens de ses 
D principaulx officiers et de ses Courts de Parlement nous le font 
» assès paroîstre '. » U s'était également plaint de l'inexécution des 
Edits de pacification dans une lettre à Forget^ conseiller et secrétaire 
des finances de Henri III^ où il disait que l'un des auteurs d'une prise 
faite depuis quatre ou cinq aus^ et avouée par lui-même^ ainsi que les 
Edits le lui permettaient^ afin d'assoupir beaucoup et de semblables 
recherches par une oubhance réciproque et générale, était mené pri- 
sonnier et poursuivi au Grand Conseil avec défense à ceux de la 
Chambre établie à Agen^ où il a eu déjà six arrêts, qui sont ses juges 
suivant le dernier Edit de pacification, d'en prendre connaissance^ ce 
qui est renverser cet Edit^ contre l'intention du Roi, lequel n'a pas en- 
tendu attribuer juridiction au Grand Conseil, et l'ôter aux chambres 
par lui établies pour ceux de la religion \ 

Dès qu'apparaissait une luem* de paix, le Conseil se livrait aux tra- 
vaux sérieux dont la tranquillité publique démontre le besoin et 
permet l'étude. Des grands jours sont ouverts en Auvergne *; quel- 
ques articles de la récente Ordonnance de Blois sont modifiés ^ ; les 
arrêts et sentences doivent être prononcés sitôt qu'ils auront été si- 
gnés^ si les parties le requièrent * ; le retrait hgnager aura Ueu dans 
tout le royaume, même en pays de droit écrit ' ; la juridiction des 
baillis^ sénéchaux^ prévùts, viguiers et autres juges ordinaires est con- 
firmée * ; l'institution des maîtrises en tous arts et métiers est généra- 
lisée •; le procureur-général au Parlement de Paris réunira à son oî- 
flce celui de garde des chartes, titres et papiers de la couronne *°; les 
Maîtres des Requêtes ordinaires de Thôtel conserveront la connaissance 
des procès et différends conceniant les offices " ; les ofQces de judica- 
ture, lorsqu'ils viendront à vaquer par mort , forfaicture ou autre- 

^ Fleix, 26 novembre 1580. Fontanon, t. iv, p. 335. 

* Recueil des Lettres missives de Henri IV, 1. 1, p. 285 ; 10 avril 1580. Docu- 
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ment^ seront réduits au nombre fixé par les articles 20 et 211 de TOr- 
donnance de Blois * ; le calendrier sera réformé d'après le retranche- 
ment de dix jours ordonné par le pape Grégoire XIII * ; les eaux et 
forêts^ les chemins publics et les rivières sont réglementés * ; toute 
levée de gens de guerre, tant à pied qu'à cheval, était défendue à tout 
sujet du Roi, de quelque condition et qualité Iqu'il fût ^, et la discipline, 
l'entretien, la police de ces gens de guerre étaient réglés ' ; la juri(Ûction 
de Tamiral Tétait également, ainsi que le droit de prise, la pêche, l'en- 
tretien des navires, la navigation en un mot * ; ime commission 
composée de Conseillers au Parlement de Paris et à la Chambre 
des Comptes recherchera les malversations commises en matières de 
finances \ 

Mais la guerre revient susprendre ces travaux utiles. Cette fois elle 
est provoquée par la Ligue, c'est-à-dire par les Guise, qui ont mis dans 
leurs intérêts la mère du dernier des Valois et l'oncle du premier des 
Bourbons, contre Henri III et son successeur légitime. Le Roi avait à 
se défendre contre ses ennemis, contre sa famille, contre les réformés 
et contre les catholiques. Un Edit défend et condamne les réunions, 
associations et ligues contre Tétat du royaume, promettant abolition à 
ceux qui s'en retireront ^; un autre la levée de gens de guerre sans la 
permission expresse du Roi *; un troisième révoque les Edits de paci- 
fication et enjoint à tous les sujets du Roi de professer la religion 
catholique *°; ce dernier Edit était la réponse, imposée à Henri III par 
les Guise, au manifeste publié par Henri de Béarn, dans lequel 
Du Plessis M omay lui faisait tenir un langage digne de son nom et de 
son courage. Le Roi de Navarre réfutait tous les desseins agressifs 
qu'on lui supposait contre la religion catholique, se déclarait prêt à 
régler sa croyance selon la décision d'un Concile général et libre, pro- 
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posait de désarmer si les Guise désarmaient, et offrait chevaleresque* 
ment de terminer la querelle avec ces ennemis du royaume en corn* 
bat singulier, im à un, deux à deux, six à six, comme ils le voudraient^ 
afin d'épargner le sang de tant d'âmes innocentes et d'empêcher les 
violences, les incendies et les ravages que la guerre civile traîne ordi- 
nairement après elle. Mais il faut lire ces griefs et ce défi tracés de la 
main même du Roi de Navarre. Dans son manifeste à la noblesse, il 
énumère les violations des Edits, Timpunité des coupables, les massa- 
cres commis de sang-froid et il ajoute : a Nul n'est admis aux charges 
» et fonctions de sa foy, comme il s'y est veu par Canaye S qui a esté 
» plus de six mois combien qu'il fust très suffisant, avant qu'estre 
» reçeu en Testât de Ck)nseiller du Grand Ck)nseil, quelque rigoureux 
» et éxprez commandement que le Roy monseigneur en fist, seule* 
1» ment pour le poinct qu'il est de la Religion *. » 

Pour exprimer l'action et les projets des Ligueurs et des Guise, le 
Béarnais se sert de ces expressions fières et pittoresques : « Pour 
» chasser la France hors la France, le procez ne se pouvoit juger eo 
» France ; elle estoit par trop suspecte en ceste cause ; il falloit qu'il 
» fût jugé en Italie. Ils se sont au reste pris directement à moy. Je m^ 
» suis offert à un duel; je suis descendu au dessous de moy même; je 
» n'ay dédaigné de les combattre. Je l'ay faict et Dieu m'en est temoing, 
» pour sauver le peuple de ruine, poiu* espargner votre sang, de vous, 
» dis-je, de qui principalement il se répand en ces misères •. » 

L'esprit des actes du Conseil sera différent, maintenant que la 
guerre est acharnée et décisive. La convention de Nemours ne laisse 
plus d'espérance que dans le succès aux réformés et au Roi de Na- 
varre, qu'elle déconcerte un moment; leurs résolutions extrêmes et 
l'adhésion du puissant maréchal dé Montmorency exaspèrent les 
catholiques, les entrainent plus que jamais vers le duc de Guise, 
reconnu presque roi par le traité de Joinville avec PWlippe II. 
Henri III seul est sans parti,il se décourage et son Conseil d'Etat est 
découragé comme lui. On sait comment il était composé; les ligueiu^ 
portaient ailleurs leurs avis et leur appui. Le duc de Nevers était le 
seul qui eût reconnu les dangers de la Sainte-Union et qui l'eût 
abjurée. 

Quelques Edits de créations d'offices accusent de plus en plus la 
disette des finances, épuisées par la guerre, par les prodigalités du 
Roi, par les folles exigences de ses mignons, par l'insuffisance des im- 
pôts, par le détournement de ceux que lèvent les réformés*. Le clergé 

^ Seigneur de Fresne, ambassadeur à Venise. 

* 15 avril, i580; Lettres missives de Henri lY ; 1. 1, p. 2S8. 

» l*» janvier 1586; ibid. t. u,p. 468* 

*iuUletl585* ^jci 
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ne pouvait échapper et au besoin qu'éprouvait le trésor royal et au 
devoir de secourir le Roi dans la guerre contre Thérésie. Il avait pronrig 
un subside annuel^ et des Lettres patentes approuvent une Bulle du 
Pape^ par laquelle il est autorisé à aliéner une partie de son tem- 
porel ^; mais la lésion du tiers dans la vente de ces biens donnera lieu 
à rescision *. Ces ressources, qui n'auraient dû être employées qu'aux 
dépenses de l'Etat , âaient d'autant plus urgentes qu'une disette le 
ravageait alors, ainsi que le dit l'Ordonnance qui porte que chaque 
ville du royaume sera tenue de nourrir et entretenir ses pauvi:e$, sans 
qu'ils puissent vaguer ni eux transporter de lieu en autre ^. 

Nous avons bien encore l'Edit qui permet à tous possesseurs d'offîceç 
vénaux de les céder à personnes capables sous condition de survi- 
vance pour le cédant en cas de prédécès du ce^sionnaire, et pqui*. s» 
veuve et enfants dans le cas où il décéderait le premier * ; la déclarar- 
tion qui autorise les pré^dents du Grand Conseil à posséder chacun 
un office de Maître des Requêtes ordinaire de TUÔtel du Roi ?; quel: 
ques I^ettres sur des affaires peins importantes^ ^t nou^ arrivais à 1§ 
saisie et à la vente des biens des protestants % c'est-à-dire; à la confit: 
mation de l'Edit de juillet 1385, qui défendait l'exercice de la ç^igipu 
réformée. En d'autres termes^ la Ligue devenait de plus en plMs la^a- 
çaute pour Henri IIl ; le duc de Guise coi](ibattait les réf orjpaés en sou 
propre ^om et bravait ostensiblement l'autorité royal^. Bientôt les 
Lettres de provision de l'office d'amiral de France, vapajit par l^ morj 
d'Anne de Joyeuse, en faveur du duc d'Epernon % nous apprennent 
que le Béarnais a gagné la bataille de Contras. Ainsi tous les évén^ 
ments tournent au gré du duc de Guise ; il est vainqueur lorsqu'il 
combat en perscame; l'armée royale est vaincue lorsq^u'elle n'est pe^ 
sous son commandement. Le prince de Çondé lui-même, le chef ifavor^ 
des Huguenots, meurt eupipo^^nné su^ ces entrefaites. La fortune sç 
déclare conti'e tous les enn^mig de^ Lorrains.. Pour en profiter, le duç 
4e Qui^ réunit à Nancy les princes de sa famille, les principaujp seir 
gneurs de la Sainte-Union, le cardi^^l de Bourbm qui est: leur pr^ 
tçindu chef et leur aypugle jouet, eit >ous enseuible ils £^4r^s§ent k 
Senri III des remo^ntrances, dans lesquelles ils le prient de se joindre 
plus ouvertement à eux et de se faire réellement le chef de la Ligue j 



^ Paris, â2 février 1586. Foutanoa t. iv, 9Q2. 

* Paris, mars 1586. Ibid. p. 96i7. 

* Paris, mai 1586. Ibid. 1. 1, p. 924. 

* Paris, juillet 1586. Ibid. t. iv, p. 870. 

* Paris, 25 septembre, 1586. 
« Paris, 20 avril 1587, 

' Paris> 7 novembre 1587. 

■ r • • 
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de chasser de «m Conseil aussi bien qfue de te cour tous cens que les. 
princes catholiques hii désigneront c(»nme mal affectiomiés à la féH^ 
gion; de faire recevoir le Concile de Trente; d'éri^r^ dan» chaque pro~ 
vinœ au moins^ un tribunal de linquisition ; de montrer^ par d'autres 
mesures de rigueur contre les hérétiques^ sa déférence pour la Sainte 
Union et son amour de la vraie religion. 

Hemri Ilf devait enfhi comprendre la signification et le but de pareil^ 
les exigences. Pour Tempêcher de songer aux moyens de les repousser 
et de punir peut-être ceux qui les lui avaient adressées, le duc de 
Guise^ enfin arrivé au moment où les conspirateurs n'ont plus à opter^ 
qu'entre le succès ou leur perte ^ osa se rendre à Paris^ bravant les 
défenses du Roi, le péril de ses vengeances et le fragilité de l'appui 
populaire. Il y fut reçu par les habitants en vrai souverain^ et la journée, 
des Barricades le fit toucher à la couronne. Mais ce duc aoât ne fut pas 
complet; les Suisses^ qui gardaient le Roi^ ne furent que désarmés ^ 
Henri lU^ fugitif mais Roi^ donne à Chartres une déclaration dans la- 
quelle il raconte faiblement la désobéiâsanoe du duc de Guise et las 
émotions de Paris '. c< Quoy voyant, et ne voulant employer nos dites. 
» forces contre lesdits habitans, pour nous avoir toujours esté k con- 
» servalion de la dite ville et des bon& bourgeois et habitans d'icelle! 
» ansei chère et recommandée que celle de nostre propre yï», ainsi 
» qu'ils ont esprouvé en toute occasion et est bien notcâre à un cbacua» 
» noua nous résolusmes d'en partir ledit jour, et pbsstost nous abseii^r 
«et esloigner de la chose du monde.que nous aiymons autant convnei 
» nous désirons faire encore, que de la voir courre plus grand hazardi 
x^ et en recevoir aussi plus de desplaisir. » On sait coomient legParisiQX^s 
répondront à ces sentiments de Hemri U(. 

Il fait bientôt suivre cette déclaration par un mmdemeat pouf-lii» 
convocation des Etats-Généraux ^ C'était, pour le Roi, le dernier ^ 
mci^yeQ.de conserver ou de reconqi^rir noblement sa couronne. MaiS' 
sa f^Uesse; ne tarda point à se courber de nouveau sou&fe pouvoir 
dp la ligue> qui le détrônait. Les demandes des cathotiques^ l^s 
iDJenctioDfi superbes du duc de Guise fm*ent, pour, la forme, examir 
nées au Conseil, et le Roi répondit sur-le-champ, en présence de seSï 
ministres, à chacun des chefs qui étaient compris dans ce projet, péni- 
blement négocié par Catherine de Médids '*. Mais la véritable réponse 
de la royauté avilie fut TEdit d'imion, par lequel le Roi jurait de vivre 
et de mourir dan^ U religion cathoUq^e^et, d'eoiployej: toute;» ses 



* i3 mai 1^88. 

' Ghftrtrei^, mai i588. FontanoDj %. iv^ p. 726. 

* C^^^tresj^ le. dernier jour 4e o^ai 1588. lb\^ p* 728« 

* De Thou, t. VII, liv. xci, p. 232. 
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forces^ même sa \ie^ à Fextirpation de Fhérésie; ordonn i t o us se^ 
sujets^ sans exception, de prêter le même serment ainsi que de ne 
jamais reconnaître un hérétique pour Roi ; déclarait rebelle et crimi- 
nel de lèse-majesté^ quiconque refuserait de jurer Tunion catholique 
ou s'en départirait, et enfin, Henri III n'amnistiait pas seulement les 
auteurs et compUces des événements de Paris, mais il reconuaissait 
flt que ce qu'ils ont faict n'a esté que pour le zèle qu'ils ont porté à 
» la conservation et manutention de la reUgion catholique ^. » Et 
afin de mieux constater l'asservissement de l'autorité royale, un Edit 
plus humiliant encore, reconnaissant l'habileté du duc de Guise dans 
la conduite des guerres, lui donne le commandement absolu de 
l'armée, avec les pouvoirs attachés à l'office de connétable ', titre que 
la Reine-mère eut l'adresse de lui faire refuser sans rompre les négo- 
ciations pour la paix. Le vainqueur du Roi possédait la puissance sour 
veraine et pouvait se passer d'un titre qui ne l'augmentait pas. 11 ne 
voyait d'obstacle à son ambition encore dissimulée que l'attitude de 
plus en plus royaliste du Parlement et l'inflexible austérité du premier 
président, Achille du Harlay. 

Un Edit confère le droit régaUen de créer un maître de chaque 
métier en chaque ville du royaume, à Charles de Bourbon, cardind- 
archevêque de Rouen, pour la très grande, singulière et parfaite amitié 
que nous portons à nostre très cher et très amé oncle, dit Henri m, 
et pour estre le plus proche parent de notre sang que nous ayons '. 
Le Roi désignait ainsi l'héritier du trône, et se montrait fidèle à TEdit 
d'union qui en excluait l'hérétique Roi de Navarre. 

Mais c'est aux Etats-Généraux qu'Henri III avait renvoyé, dans soa 
illusion, la reprise de son pouvoir et la question tout entière de la 
Royauté. Il ne tarda point à être détrompé. Vainement déclara-t-îl, 
loi de l'Etat son Edit d'union *; vainement le jura-t-il et le fit-il jurer 
en sa présence par les trois ordres. Les bonnes intentions, qui pro- 
viennent de la faiblesse, ne ramènent pas au devoir ou à l'obéissianoe 
comme l'énergie qui sait les commander. Henri III s'aperçut enfin 
qu'il fallait disparaître devant la Ligue ou en faire mourir le chef j il 
prit ce dernier parti '. 

* Rouen, juillet 1588. Fontanon, t. iv, p. 357. 

* Chartres, 6 août i588. Ibid. p. 729. 
» Chartres, 17 août 1588. Ibid. p. 730. 

* A Blois, en TAssemblée des États, octobre 1588. Ibid, p. 732. -^Seconde 
séance royale des États. 

* Henri IH, à peine arriTé à Blois, changea tout à coup son Conseil. Cette 
résolution reste inexpliquée. Les lettres de Chiverny, le chancelier révoqué, 
de Pomponne deBellièvre, un des conseillers les plus influents, de Montl^olon, 
le nouveau garde-des-sceaux et le& supputations du duc de Oqise^n'ea font 
pas detiner le véritable motif \ 

^ Puquidr, tir. xin, lettre i« 
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Le duc de Guise , prévenu par des avis secrets^ a^eili par cette 
rumeur publique inévitable avant*coureur des grands événements^ 
se croyait à l'abri de toute surprise, d'abord par la faiblesse 
d^enri III, puis par les amis nombreux qui l'escortaient toujours. Il 
ne s'en séparait que pour entrer au Conseil d'Etat, et, là même, il en 
était assez procbe pour ne rien craindre d'une attaque contre sa per- 
sonne. 

Depuis longtemps, le Roi n'avait pas assisté au Conseil, quoiqu'il 
eût l'habitude de s'y rendre au moins les samedis. Or, on ne pouvait 
délivrer aux parties les arrêts que lorsqu'ils étaient revêtus de la 
^gnature royale. Il y en avait deux de préparés et ce prince affectait 
de les ajourner. 

Le premier concernait Guillaume de Brie, sieur de la Mothe-Serrant, 
gentilhomme d'Anjou, connu par ses brigandages et ses violences. Il 
était accusé d'arrêter tout ce qu'il pouvait rencontrer de gens faisant 
profession de la religion protestante, et de les faire mourir de faim ou 
dans les tourments, lorsqu'ils ne voulaient pas lui payer rançon ou 
qu'ils n'étaient pas en état de le faire. Mais parce que ses excès étaient 
couverts du voile de la religion et que le coupable était soutenu par 
le duc de Guise, ils étaient restés jusqu'alors impunis. Cependant il 
avait été i^ésenté requête au Roi pour obtenir que S. M. évoquât à 
son Conseil Taccusation horrible intentée contre lui et en interdit la 
connaissance au grand prévôt, ce qui, à la sollicitation du duc de 
Guise, lui fut accordé, quoiqu'il fût absent, et qu'il soit porté par les 
Ordonnances qu'on n'écoutera point un accusé s'il ne commence 
par se sister et comparaître en jugement. 

L'autre arrêt condamnait les bourgeois de Langres, ville dépen- 
dante d'une façon spéciale du gouvernement de Champagne, que le 
duc de Guise possédait^ à rétablir un mur de communication qui 
joignait à l'êvéché une des tours du rempart, et qu'ils avaient démoli. 
Ils prétendaient avoir droit de le faire, parce que le Roi leur ayant 
confié la garde de leur ville, ils ne pouvaient, disaient-ils, en répondre, 
à moins qu'ils ne fussent maîtres des tours. Cependant l'évêque en 
ayant porté ses plaintes au Conseil, le cardinal de Bourbon, qui s'y 
rendit exprès pour cela avec le duc de Guise, l'appuya si bien que, 
sans daigner entendre ceux de Langres, quoiqu'ils eussent leurs 
députés aux Etats-Généraux, sans aller même aux opinions, ils furent 
condamnés à réparer le dommage fait au prélat. U est constant que 
c'était encore une intrigue du duc de Guise ; jusqu'alors les habitants 
de Langres avaient été déclarés contré son parti, et il espérait pouvoir 
les obliger à implorer son secours, en se rendant maître de ce diffié- 
rend entre eux et l'évêque, fort peu intéressé du reste à la solution K 

^ De Thou» t. vu» Uy« xou» p. 337. 



et fomai ney oa pour FaffectioD qifil aTsdt au scmlagemenl dllpellple^ 
c imqaes là éUHt arrîTée sa Itinéraire aroganoe, dit le Rm dans a 
B dedarâtkm^ que les opinions n'étoient jius libres en notre Gonsd, 
B tant fl s'en faisoit croire; Pexécntion des arrêts et jugements donnés 
9 en nos Coors souveraines contre les plus criminels et scélérats de a 
3 royaume étcMt retardée pour ne les pouvoir appréhender^ et oqpo- 
B dant ils étoient en sûreté à sa suite et en sa chambre et leurs tmà 
B bailler logis en notre cour; ils étoient les plus gens de bien et ks 
B plus zélés catholiquesde ce royaume^ puisqulls étoient de son paiti; 
» et au contraire le plus homme de bien et le meilleur cathoBque étxi 
B hérétique^ ou pour le moins politique^ s'il ne Touloit jurer et avoir 
B part en sa trahison. » Après avoir détaillé les moyens employés pv 
le duc de Guise pour attenter à son pouvoir et à sa personne, le Bô 
oouiinue: c Cfest la recompense qu'Os avoient préparée à nos gratîi- 
B caticms et bienfaits^ et qui est aujourd'hui suivie par ceux qui, àt 
B rant leur vie^ faisoient semblant de condamner leurs Conseils, et 
B eux-dnêmes nous en donnoient avis pour réserver^ à ce que nous 
B reconnaissons maintenant par leurs œuvres, à eux et à leur proll 
B particulier, le fruit de ce dessein ambitieux d'empire, employant cet 
B ancien proverbe: que si le droit est violable, il doit être ^olé pour 
B régner... b 

Le Roi n'avait pu faire arrêter ni le duc de Mayenne^ ni le doc 
d'Aumale ; plus tard, il ne put obtenir une suspension d'armes du 
lieutenant-général de FUnion, même par llntenvention du légat du 
Pape, le cardinal Morosini, esprit conciliant et modéré. Le duc de 
Mayenne marchait vers l'armée royale, dont s'approchait ^;alement 
le Roi de Navarre. Les ligueurs firent même prisonnier, dans Vendôme, 
le Grand Conseil, et délibérèrent s'ils laisseraient la vie aux deox 
Conseillers, Jacques Guyotard et Bretel de Languetot, qui avaient 
été diargés d'informer contre le duc de Guise et d'interroger l'arcbe- 
vëque de Lyon. 

Ainsi Henri in se trouvait entre ses ennemis. Mais sa cause n'était 
pas désespérée. La noblesse lui était revenue en grande majorité ; la 
bourgeoisie et le clergé lui étaient moins hostiles à mesure que le 
peuple devenait ligueur plus forcené. Cependant le parti royal n'était 
pas assez fort pour vaincre seul la Ligue et la réforme. II fallait qull 
s'unit à ses ennemis les moins dangereux. Le Roi de Navarre oSirait 
son appui, sa modération, sa loyauté, peut-être sa foi : Rosny et 
Momay négociaient pour l'union des deux Rois. La nécessité vint à 
leur secours. La chevaleresque confiance du Roi de Navarre toucha le 
Roi de France, dont les sympathies allaient mieux vers les catholiques 

• Mois^ février 1589. Ibid. p. 635, Êtots^ïénéraux, t. xv, p* 20S. 
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et le duc de Mayenne, Henri III accorda une trêve d'un an au Prince 
(jui venait le sauver^ au premier Prince de son sang^ au protecteur des 
Eglises réformées de France. Les Lettres de cette trêve sont remar- 
quâmes par la m^ère dont elles présentent cette alliance^ si long- 
temps repoussée et proscrite, des catholiques et des protestants ; elles 
finissent par ces mots significatifs : a Nous protestons que outre ce qui 
» touche la défense de nostre personne et Etat contre la violence des 
» dits rebelles^ nous avons été mus à faire et accorder la dite trêve 
» pour le bénéfice qui en redonde à la religion catholique^ apostolique 
» et romaine^ et au soulagement de nos bons sijjets^ étant par icelle 
» arrêté le progrès que le dit Roi de Navarre et ceux de scm parti 
» pourroient faire sans cet expédient^ au grand détriment de nostre 
» religion^ fôulle et oppression de nos bons sujets^ pendant que nos 
» forces occupées à l'effet susdit ne lui eussent pu être opposées ^ 

Les deux Rois^ bientôt victorieux^ marchèrent vers Paris où les appe- 
laient les royalistes, dont le nombre et le zèle croissaient sans cesse. 
La capitale rebelle ne pouvait se défendre icontre les deux armées 
réunies^ contre ses propres^divisions et ses alarmes; Mayenne^ décou- 
ragé^ doutait de ses soldats ; la Ligue^ sans ressources et sans espoir^ 
n'attendait plus que le châtiment de ses fureurs; Henri III allait rede- 
venir Roi ; mais le fanatisme populaire n'avait pas dit son dernier mot^ 
et Jacques Qément le porta à Saint-Cloud *. 



^ Tours, 26 avril 1589. Ibid. p. 645. 
« !•' août 1589. 
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DU CONSEIL SOUS HENRI IV. 



Henri III avait eu le temps d'être réconcilié avec le Pape, et de ife- 
commander pour son successeur, aux officiers catholiques qui Fén- 
touraient, son frère le Roi de Navarre. 

Accouru dès que la blessure du Roi parut mortelle, le Béarnais ar- 
riva trop tard pour recevoir son dernier soupir, et s'empressa d'assem- 
bler ses plus fidèles serviteurs en un Conseil, souvenir animé de ceux 
que tenaient les premiers Rois qui régnaient en combattant, sem- 
blable peut-être à celui que consulta Clovis, lorsque la victoire et Clo- 
tilde le firent douter de ses dîëllX et detèiiir chrétien. Les avis furent 
partagés au premier Conseil de Henri IV, les uns croyant utile de se 
retirer sur la Loire, à Tours, où Henri III avait laissé l'appareil de la 
royauté; les autres, de ne pas commencer le règne par une retraite 
himiiliante et désastreuse. On discuta la fidélité des catholiques, des 
réformés, des auxiliaires : Vous êtes le Roi des braves^ s'écria Givry, 
vom ne serez abandonné que des poltrons. 

Un autre Conseil se tenait entre les principaux chefs de l'armée. Les 
droits, la religion, les titres, les chances, les ressources du Roi de Na- 
varre y étaient soumis plutôt aux calculs secrets de l'intérêt privé 
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qu'aux nobied inspitaitioti]» de llatérét générali Ld gl*&iide tnajôrité te 
reconnut pour Roi de France ; d'autres le quittèrent, et le duc d'E^r* 
non, se (iï'oy&nt habile tandis qu'il n'était qu'orgueilleux> justifia oon 
ÉiMOidon de la cause royale^ avec ses troupes et devant rennemi^ par 
lii préséance accordée sur un Pair aux maréchaux d'Aumont et de 
Biren^ qui avaient signé avant lui Tacte de reconnaissance de 
Henri IV. 

. Le premier acte du Roi de France et de Navarre avait été d'écrire 
au Chancelier pour le maintenir dans son office ^ ; mais Montholoh 
ayant refusé de servir un Roi hérétique^ les sceaux furent confiés au 
Dardinal de Vendôme^ comme chef du Conseil. Deux jours après^ dès 
ifUe les capitaines des deux armées eurent pris leur délibération au 
sujet delà vacance dutrône^ parut la déclaration du nouveau Roi^ fa- 
vorable à la religion catholique^ et renfermant ses promesses envers 
les Réformés *, conditions convenues et d'après lesquelles, selon lés 
lois fondamentales du royaume^ ils lui promettaient service et obéis- 
sance. Puis Henri IV confirma le Parlement de Tours '^ et, redevenu 
Roi de Navarre, açrés avoir religieusement mis en sûreté le corps de 
Henri III dans réglisedeCompiègne,ilcou;'ut livrer au duTî de Mayenne 
le combat d'Arqués*. On dirait qu'alors son gouvernement se conso- 
lide déjà, puisqu'il prend des mesures telles que des prescriptions 
pour mettre les châteaux à l'abri de la surprise des rebelles *, poiHP 
'défendre aux gouverneurs des provinces de faire des coupes dans les 
îîtfrêts royales sans Lettres patentes enregistrées *, ou de toucher aux 
deniers du Roi \ Il accomplit même une des principales et plus diffl- 
èiles promesses de son avènement; il convoque, pour le 16 du mois 
de mars, à Tours, les Etats*Généraux ^ 

Il les avait promis dans le temps de six mois; dès le 27 août;, il avait 
etpédié ses Letta^s closes à tous ses baillis et sénéchaux pour que 
chacun fût averti; mais ayant voulu utiUser son armée et l'ayant par^ 
lagée en trois pour mieux défendre ses bons sujets et inconmioder les 
rebelles, il était venu assiéger Paris et n'avait pu forcer les ennemis à 
Combattre; ces expéditions l'avaient seules empêché de réunir Tas^ 
semblée à Tours, laquelle d'ailleurs n'aurait pas été complète^ H 
plupart des convoqués ne voulant pas, à présent, se commettre au 

1 Saiilt-Glouâ, % Août 1^89. Recueil général, t. Iv, p. t. 

' Au camp devant Saint-Cloud, 4 août 1589. Ibid., p. 3. 

» Au camp du Pont-Saint-Pierre, 23 août 1389. Ibid., p. 8. 

* 21 septembre 1589. 

» Tours, 17 octobre 1589. Ibid., p. 10. , 

« Tours, 5 noYcmbre 1589. Ibid. 

'' Tours, 22 novembre 1589. Jbid. 

^ Au camp du Mans, 28 novembre i589« Ibid., p. 11. . 
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hasard des chemins ; et^ au jour indiqué, Henri IV avait gagné la h- 
lailledlTry^ 

La TicUnre se décidait pour ce prince. A la nouTelle de celle dlviyJ 
rarcheTéque de Lyon, garde-des-sceaux de la Ligue et les antres 
membres du Conseil, les chefs des corps de ville et les jprindptoi 
prédicateurs, se réunirent chez le Légat à TéTéché. L'on proposa de 
traiter axec le Béarnais ; mais Ton opposa les peines enoooroes pi 
œux qui le feraient, les décrets de la SortMHme et rexconamumcitioi 
du Pape*. La mort de Charles X apporta Tainement anx figueursa 
nouveau sujet de découragement et de division, ils furent momo- 
lanément délivrés des attaques du Roi par le duc de Parme; môs b| 
démagogie parisienne, représentée par les Seize, était, eomme elk k 
sera toujours, impuissante ; le parti de l'étranger, subi plus que R-l 
é par Mayenne, était vaincu ; la nationaUté française, fœat\ 
dans Henri ÏV, devait triompher. 

A mesure que les partisans de ce Roi victorieux augmentait al 
nornlve et que ses armes sont plus heureuses, on peut remaïqaffj 
phis d autorité dans les actes émanés de son Conseil. U interdit took 
levée de deniers sans sa permission', pour priver la Ligue dere-l 
sources, et, pc^ur lui enlever un autre moyen d'action, il tran^èRÎ 
Jlantes la juridiction de la préfulé et la vicomlé de Paris ^; il attaqv 
ses actes, que ratifiait le Pariement de Paris, en confirmant le FSvj 
lemeut de Tours *. et il soumet chaque noble à décfaun» 
qoement sil veut ou non servir le Roi à la guerre *. Le Roi 
à régner. 

Alors surgissent, {dus redoutables autour de lui, les difficultés fil 
(avaient assailli le pr>^mier jciur de son avènement à la coanot 
c^e:^t-à-<lire les méfiances rivales et conjurées des cathcdiques f^ 
nouveaux sujets, et des réformés ses vieux serviteursw La lapé 
de son caractère, ses protestations fréquentes, ses actes impaitiiiL 
SC41 indifférence même en matière de religion, ne les diss^eici 
jamais coccplrtement. U s«eri toujours huguenot pour quelques c^ 1 
Ibc^iques: drs prv*testants ùbstînês le suspecteront jusqu'à la wM 
de ks si^Tîfirr a s<:*n nouveau culte. Après les victoires d'Arqués <t] 
dlvry. ^lef s>:«i:«>>ns divers hii parurent mériter une réponse (te 
ca:cç-:ôqne qu^ s«e< i-wir^-ies. quelque rè|:iètêrs qu'elles fussent^ et ili 
â ChîTtres. |<iis ^ Mantes. s<:>n Conseil pour la lui soumettre '. ' 



■ 1* rare !i». 

1 

s 



2 oap ôe Niaps 23 AvnL 1^«>>. Recueil gênèniy t. 

• Al :i2Ç- 5e Vea^s. * ferrie i'H. lî-îd. 

■ Ax r.mp à» Niiat-tiîcis, l"" »:dî s >ï«>. U4i. 

* Ax tamf ^ Ckiitre&. > oars l?^l. Ibid.. p. ^1. 
~ Mbsk. 4 jvilk^t îlti, 1M.« f. îî. 
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manda surtout le nouveau cardinal de Bourbon, dont il avait déjà lieu 
de se plaindre^ mais dont il ne voulait pas divulguer les prétentions 
pour n'être pas obligé de Ten punir. 

Ce prélat^ naguère cardinal de Vendôme^ frère du prince de Gonty 
et du comte de Soissons, avait eu la folle pensée de succéder à son 
oncle Charles X comme roi. De concert avec le comte de Soissons^ qui 
ne pardonnait pas à Henri lY le refus de la princesse Marguerite, et 
excité par les ambitieux subalternes toujours prêts à encourager les 
mauvaises passions, il avait travaillé à organiser en tiers-parti des 
catholiques royaux. Il avait même écrit secrètement au Pape que le 
Jtoi de Navarre, chef de sa maison, ne se pressant pas de revenir à la 
vraie religion, il se croyait obligé de faire valoir ses droits ; il sup- 
pliait Sa Sainteté de Taider à monter sur le trftue, à Texclusiou de 
sen ftrère aîné le prince de Gonty, qu'il déclarait inhabile et inca- 
pable. Henri IV connaissait de telles manœuvres, et c'est pour les sur- 
veiller de ses propres yeux, après les avoir déjouées par ses victoires 
et par ses Édits, qu'il intima Tordre formel de venir le joindre à 
son aveugle cousin. 

Le Roi réunit donc son Conseil, auquel assistèrent le cardinal de 
Bourbon, les autres prélats, les principaux seigneurs et les Conseillers 
d'Etat. Il exposa longuement sa résolution de tenir ses promesses aux 
catholiques et aux protestants: aux premiers, en les assurant du main- 
tien de leur religion ; aux seconds, en leur rendant les garanties des 
Edits de paciflcation. Toute l'assemblée applaudit, par son silence, à la 
prudence et à l'équité du Roi. Le seul cardinal de Bourbon, voulant 
faire déclarer le tiers-parti, se leva comme pour se retirer, après avoir 
dit quelques mots en bégayant. Le Roi voyant que l'archevêque de 
Bourges, les évêques de Nantes, de Maillezais et de Bayeux ne se met- 
taient pas en devoir de le suivre, le rappela d'un ton de mépris et le fit 
asseoir K 

Le premier Edit, celui destiné aux catholiques, rappelle noblement 
les efforts et les violents labeurs du Roi pour maintenir la paix dans 
le royaume; son désir de la convocation d'un saint et libre Concile, 
par lequel ce qu'il y a de différend et discordant au fait de la religion 
pût être si bien éclairci et vuidé qu'il ne pût jamais plus être en aucune 
dispute et incertitude; son intention de recevoir plus volontiers que 
jamais toute bonne instruction, sans nulle opiniâtreté ou présomption 
de science ou doctrine; les vrais motifs des révoltés, qui ont eux- 
même si clairement découvert leur dessein qu'il n'y a si simple qui ne 
voie que le fait de la dite religion dont ils s'arment le plus, c'est de 
quoi il s'y agit le moins. Les Ugues et associations qu'ils ont faites 

^ Be Thou, t. \n, u, p. 793. 



f^yiv l'^y^fm 4^ c^ roya^infi 4y^ le roi fl'Es^^i^, 1^^ àx^ ^ §fl^ 
$t î^ Ifqffsiixii^, le partage d£ U)ute l'usurpation fa|^ et à £^f^ gui «§ 
est conclu entr'eux^ témoignent assez que ce U^uble ^'f^ 4^'^ 
^4i/ûo 4'P^ ^^ Q^'î^ "^ tie^^^ot cette guerre que en Ir^Çquie et 
copiQiefCie... tf J^ seule dispositioQ aussi du Gouvernement ^ cet ^t^ 
1^ les peut cQay4ij^e ide fausseté^ étant les Princes de notre sai^g^ les 
« offiders 4^ )acpui*QQne^ les gouyemeurs et lieutenauts-gènéra^ 4^ 
» nos provinces, nos principaux Conseillers et ministres et cemp qui 
» maifient et expédient nos plus importâtes affaires, tou3 de la rêji^ 
» gion c^olique, ayant en notre Conseil d'Etat les cardinaux et jtriQ- 
9 cip^iu^^ prélats 4e ce royaume , tous remplis d'officiers catbi>li^u^| 
» /f ui sont^ avec la conviction de leurs impostures, toutes boone^ et 
» suflis^f^ cautions de raccompU^sement de la promesse qi^ npiig 
D avons faite pour la conservation et manifestation de la dite reUgioç 
)) catholique, apostolique et romaine, laquelle désirons inviolab^en^^t 
» effectuer et à ce que tous nos bons et fidèles sujets catholique ^ 
f^ soient bien informés et assurés. » Et après ces déclarations, plus 
fortement motivées encore, l'Edit renvoie les poursuites co^tre to 
procédures du nopce du Pape à la justice des Parlements, et e^j^horte 
les prélats du royaume à se réunir promptement et aviser à se pojur- 
voir, par les voies de droit, selon les saints Décrets et Canon s^ contriQ 
ie$ mouftlops et censures indûment obtenues et exécutées et 4 ce q^ 
la discipljipe ecclésiasUque ne soit aucunement intermise ni le^ pejaples 
destitués de leurs pasteurs et des saints ministères qu'ils d.Qiyent ^ 
attendre et rece voir d'eux K.. 

)Le second Eldit concerne spécialemcQt les réformés, qui vivaief^t 
toujours sous la protection précaire de la trêve du n^ois ji'ayi^ 
1&89, entre Heuri m et Je roi de Navarre. Il montre par quels moyei)| 
et subtU$ a^tUIces le défunt roi Henri fut importuné et coutraiiU par 
ceux qui ambitieusement ne tendaient qu'à troubler le repos de j^JEtat, 
à réyoijuer Jes Edits sous jbe^quelg le royaume s'ttait bieu cpugervé. 
I^ ào^ veut donc éteindre et assoupir la giémoire des .causer ^ on- 
gii^e de tant ^'^f^^Hûns, pertes, ruines et autres socles de déçola^ns 
et c^l^ijtés ^di^enues par JL^ dite réyocation d'Edits qui avaient été si 
n^emef^t cpusidéré^ par les plu^ grands personnages de ce royaun^e^ 
aq[)ateui^ de la reljygioo catholique, i^pstolique et rpm#iue^ et djf. b|eft 
et eûn.sery^f^ de cette couronne. En conséquence, avec Ips prux^qi§ 
ayi^ de^ Princes de sou saug, des princes, des officiers de la cpurftjjne^ 
4^ sj^u^ ^ son iQpn^eii ejb 9^tre^ grande et no|a^le^ fQVëqsims^ë$ PP 
qj^ Y0t 4if ^ 1^ ^ en §pn ^seil, ^^m }^ révoque jBt aupf e 

iky^à^ m^ 4e M>^ i^ ^^ t^j prdouue l'ex^utw» f^ki^ 

^ Mantes, juillet 1591. Fontanon, t. iv, p. 3% — i(M^; f« l; P* i^* 




Edit» de paciAcaUoQ, jusqu'à ce qu'il plaise à Dîeju de âonmr au Roi J4 
grâ^e d'éiàhlk «ae {xHUie paix 4^u$ le royaume et de pourvoir mi fait 
4e la religiou, jsuiyaut ses proiu^ses. Cette dernier clause fut ajoutée 
pour que l'Edit ae parût pas coo^r^ier le schi3me et pour feroxer I4 
bouche à la calomn^, sm* la proposition xle Jacques de Tbou^ qui ^yait 
assisté à Vasmm}4ée ^ 

Le Soi ae you)ait pas se 4éfeudr/e jseulemeat par ses aru)es et pa^ 
ses £dits. Toijis sa^ euuemis u'àtai^t ui sur les (jbiamps 4e liiiat^ill^ m 
daas souroyaunae. .Grégoire XIV re);a)imuuûiait '; Philippe li et d'w** 
tfes princes profl^nt des troubles religieux, te Jloi de France ne 
pouvajt^.cooHne le jeune Roi de Nay^rre^ répondre au Pape par Taf fiche 
a^ Vatican d'un aifdaci^x et în^lenjt défi; c'est pourquoi ^n premier 
Edit invitait les prélats à se réunir et à se concerter pour repousser 
les mesures passionnées de Grégoire Xl\, qui les excojsimuniait eux 
99 ssi et les privait de jl^urs bénéftci^. Déjà les P^lewenjts de Tours H 
^ Châloos ai^aien^ rieadu coni^e )^ Souverain Pontife les arrêts le^ 
plus vix>Ients. I^s oardinaux^ ardievéques^ évêques et iahbés asseoï^ 
blés à GhartrieSr reppnuaissant que le pape Grégoire XIV avait été ^al 
ipformé des affaires du royaume, et, par les pratiques (8t artifices df^ 
^uemis de cet J^M, persuadé d'envoyer quelques monitions, suspw- 
sions, ii^terdits .et exconuminications, tant contre les prélats et ecclésias- 
tî^pies que contre lies Princes, ip^iss et peuples de France qui ne vou- 
draient adhérer à leur factiop et rébellion, après avoir niï)iren3^nt 
(Jiitihéré sur le fait ide la di)« Bu^, déclaraient qu'elle était nuUvO, iwt 
^ la forme qu'en la matière, et qp'eUe ne pouvait obliger ni eux pi 
aijLtn^s Françajis catfiojiiques étant en robéissance du £loi '. 

M§ prélats adressèrent leur manden^nt à tous les ordres^ an:^ 
vtf es ^t aux catholiques du royaufpe , avec Tinjonction bx^% curés ^çt 
YioairiÇiS de le faire laffleher et de le publier aux prônes. L'original avaiî 
éié souscrit {^ l.es ^cardinauiL de Boi^bon et de L.enoncourt, par Tarr- 
cjïevêque de Bourges, par sept éyjêques, par dew^ abbés et par Dur 
{Msrro». Cet acte fijt une graÂdv<0 viptpire mr les ennews extéri^iirç 
(to Bo^ ^t donn^a de l'assurjance à f^^ partisans, de l'autorité aux Edite 

dba son <V)nsi^. 
Si les exploits de Henri IV étaient glorieux et décisifs, les travw? 

4e son Conseil i»'i^p(K)rtai,ent pa^, à ^a /oause royaliste? un joindre s^e- 

cours. Après deux règlements sur le domaine *, une déclaration re- 

* De Thou, t. vij, lir. eu, p. 794. — C'est l'historien lui-même. 

* Avril 1591. — Mém. de la Ligue, t. ^v, p. 3S1. 

»<2h»rHfç«, 2l^eptej»J)rç f59i. -- Preuves de Liberté de l'Eçlise gallicftpe. 
De Thou, t. VII, Ht. ci, p. îlOO. 

* Au ijamp 4e Noyon, septe^ibrç 1591. Fpntaaçga, 1. 11, p. 384. — Ajj càmf 
de Jarnetal, Û décembre 1591. ftid., p. 386. 
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connaît pour dettes du Roi toutes celles qui ont été contractées pour 
le service de Henri III et dont les deniers sont entrés dans son 
^rgne ^, libérant ainsi ses officiers des promesses et des obligations 
contractées pour son service et restées à leur charge^ les attadiant i 
la personne du successeur par un nouveau bienfait. Un acte plus im- 
portant^ fait par les Princes , prélats , offlciers de la couronne et prin- 
cipaux seigneurs catholiques^ tant du Conseil du Roi qu'autres^ est 
l'offre faite, en Conseil, avec le congé et permission du Roi, au duc de 
Mayenne et autres Princes de sa maison, prélats, sieurs et autres per- 
sonnes ainsi assemblés en la ville de Paris, d'une conférence sur les 
moyens propres pour assoupir les troubles '. Et cette demande est 
aussitôt suivie d'une protestation contre les prétendus Etats-Génântn 
tenus ou à tenir par la Ligue '. 

Mayenne, indécis, effrayé des manœuvres et des prétentions de 
Philippe II, dégoûté par les saturnales des Seize, n'avait plus ni le 
même zèle pour la religion, ni la même répulsion contre le Roi de 
Navarre. Ayant perdu tout espoir de conquérir la couronne sur un 
tel rival , il n'avait plus que la chance désespérée de se la faire déo^- 
ner par une assemblée, et il avait convoqué , pour l'élection d'un Roi 
catholique, des députés de toutes les provhices ^. Mais les étrangers et 
les ligueurs lui montrèrent, dès la réunion des députés, la vanité de 
ses dernières prétentions. En se rappelant les désordres de Paris, F(hi 
est frappé de la similitude des actes des Seize avec ceux de la Com- 
mune de Paris en 1793 et du Gouvernement provisoire en 18M. 
L'esprit révolutionnaire, né des mêmes passions, inspire les mêmes 
excès et les mêmes folies. Mayenne avait été obligé de faire étrangler^ 
sans forme de procès, quelques-uns de ces Seize, pour se délivrer de 
leur association sanguinaire et pour leur arracher Paris comme il leur 
avait arraché la France ^ : Bussi-le-Clerc, Tun d'eux, chez lequel on 
trouva cinq ou six cent mille francs qu'il avait reçus des Espagnols oo 
extorqués des prisonniers de la Bastille *, se sauva en Belgique, oui) 
reprit son ancien métier de maître d'armes. Enfin, Mayenne avait dé- 
fendu les assemblées populaires ; l'ordre exige contre elles les mêmes 
mesures dans tous les temps; elles sont l'anarchie sous tous les 
pouvoirs. 

La conférence de Surênes fut acceptée par les Ëtats de la Ligue^ 

^ Au camp de Rouen, décembre 1591, et 5 avril 1592. 
•Chartres, 27 janvier 1593. EtaU-Généraux, t. xv, p. 973. 
•Chartres, 8 février 1593. Fontanon, t. xv, p. 732. 

• Procès-verbaux des Etats Généraux de 1593. Documents inédits sur l'His- 
toire de France. 

• Les Seize et autre semblable vermine... Satyre Menippée, 1. 1, p* d^i. 

• L'Esloile, t. II, p. 228. 
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uiîdgré le Légat du Pape et les agents de TEspagne, malgré les sen- 
tences de la Sorbonne^ malgré les chaires qui mugissaient la sédition 
et le meurtre. Elle aboutit à la déclaration que le Roi se proposait de 
se faire instruire pour se convertir, et à Tinvitation à plusieiu*s prélats 
de se U'ouver à Nantes avant le 15 juillet, à fin qu'il reçut d'eux im" 
tructim sur les différends dont procède le schisme qui est en VE- 
glise K 

La certitude de l'abjuration prochaine de Henri lY avait relevé le 
courage des hommes indécis qui, dans lés temps difflciles, se tournent 
toujours du côté du plus fort ou cherchent celui qui le deviendra. Le 
Parlement était en grande partie composé de ces hommes faibles mais 
habiles. Depuis quelque temps , surtout depuis la réunion des Etats- 
Généraux, son rôle avait disparu, en premier lieu devant le tumulte 
de la guerre et les manifestations de la Ligue , ensuite devant les pré- 
tentions et la puissance de l'assemblée, exclusivement proclamée ca- 
tholique et souveraine. Mais la Cour du Parlement, si elle avait laissé 
passer ces orages en ne les bravant que par son silence ou sa froideur, 
comprenait que la Sainte-Union, usée désormais, était tout entière 
dans les Etats-Généraux, lesquels, eux-mêmes, n'avaient plus qu'une 
autorité amoindrie par leurs hésitations et leurs rivalités intestines 
autant que par les progrès de la royauté légitime. Ssuis donc aller jus- 
qu'à la dangereuse témérité de se prononcer pour le Béarnais, le Par- 
lement osa rappeler, comme organe suprême des lois, que la première 
de toutes, la loi Salique, était inviolable. Ce réveil de la puissance ju- 
diciaire, respectée même dans ses excès, était un acte important. Il 
mettait un terme à toutes les espérances et à toutes les manœuvres 
des Princes étrangers ; il condamnait la Ligue ; il assurait la couronne 
à Henri IV, redevenu très chrétien. Le Parlement avait longuement 
discuté son arrêt. Dès le 23 juin, un conseiller aux enquêtes, M. de 
Marillac, proposa de choisir deux membres de chaque chambre pour 
délibérer sur le projet des Etats-Généraux d'éUre un Roi, et pour aviser 
à ce que le Parlement devait faire en ces graves conjonctures. Cette 
proposition étonna le plus grand nombre des magistrats, non qu'ils 
ne l'approuvassent grandement tous, mais les uns par crainte , car il 
n'y allait pas moins que de la vie, et les autres par l'opinion que leur 
démarche ne servirait à rien. M. de Marillac ne se découragea pas et 
insista de nouveau, disant qu'ils étaient obUgés de faire quelque chose 
en une affaire si importante, qu'ils étaient officiers de la couronne, et 
qu'ils devaient au moins arrêter quelque-acte qui témoignât dans la 
postérité qu'ils n'avaient point approuvé ce qui se faisait par violence. 



^ Mantes, 13 mai 1593, 



t'âûdâciétfx otatetrr Fetriporta; M. de Soûffonrt tm fM adjoUil;!! 
ptëmiêié chamtre députa MM. Payes et lie Ptestre. 

Lé téfidredi 25 juin, le Parlemetit fut réuni, et coimme PMcm- 

iïféri^âit â déiîbéret, artita en la Cottf M. le présîdeiit Vertus, eflwjé 

pâf le' duc de Moyenne, qui demandait de remettre VasieiÉUtliét w 

lundi, car le dimanche prochain il conclurait la trè??e avec lé Rcri de 

Navarre. Et le lundi, le Parlement ne discuta que le moyen de prtfé- 

fiif la ûôiHînàlioïi d'un Roi dont S'occupaient les Étets. H nttnd» les 

géûê du Koï, lesqiïèls ayant entendu te sujet de YtiàsemMéé, piimi, 

par là bouche du procureur-général Edouard Mole, Ictfrs condosioM 

fort convenables et généreuses. Il flétrit les manœuvres et Ie« hrrgesfté 

âéê ambassadeurs espagnols ; il est décidé & ne ptis didcilfer e6ttW 

Céut qui nient les principes , à ne pas rechercher à qui appefcftieni K 

royaume de France, des enfants d'Isabelle ou de Claude, on phxtM de 

Starguèrîte; mais il exhorte le Partenotent à consefter irftègre ft W 

Sâlîque, corroborée par la vétusté de tant d'années, conflriliée {ittr 

tant de jugements. Vous, hommes, dit-il en terminant, ayez deftttil 

les yeux un homme, un Roi, non une Reine, et samrei proteptement 

la France, attaquée d'innombrables maladies '. Et sur ces énergiqtRS 

éôûclusions fut rendu l'arrêt célèbre ainsi conçu : a Sur la rctnonfrftM 

» cy-deVant faicte par le procureur de roy et la matière mise eu dèiB- 

» beration, la Cour, toutes les chambres assemblées, n'ayanoft comme 

» elle n'a jamais eu autre intention que de maintenir la religion catbo- 

» lique, apostolique et romaine en l'Estat et couronne de France, soi» 

» la protection d'un roy très chrétien, catholique et françois, a 

» ordonné et ordonne que remontrances seront faictes cette aprè*- 

» diSnée par M. le président Lemaistre, assisté d'un bon nombre de 

» la dicte cour, à M. de Mayenne, lieutenant de l'Estat et cottfoime de 

» France, en la présence des Princes et grands of fifciers estanri dé pré- 

» sent à Paris, à ce que aucun traité ne se fasse pour transf éter h 

» couronne en la main de princes ou princesses étrangers, que les loi» 

» fondamentales de ce royaume soient gardées et les arrêts donnés 

» par la dicte cour pour la déclaration du Roi catholique et françois 

» soient exécutés ; et qu'il ait à employer l'auctorité qui luy est com- 

» mise, pour empescher que, sous le prétexte de la religion, le throsne 

» ne soit transféré en mains étrangères, contre les lois du royaume, et 

» pour venir le plus promptement que faire se pourra au repos du 

* « Itaque regnum Galliae, an Isabellaei, an Ciaudiae liberis, an Marguarits 
potiiu debeator non disceptabo ; sed vos adhortabor, ut iegem Salicam, lot 
annorum vetustate corroboratam, toi judiciis confirmatam servetis integram; 
vos viri, virum; Regem, non Reginam habete prae oculis, et Galliam innu- 
meris vexatam morbis virtute vestrâ libérale brevi. » M. SS. de rEstoile; 
Bibliothèque royale. 
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i^ dèÈhprésémy ë iescTftré et desehife tom fâièlâ ài^iSipWi èf ifiÊiê 
n fferoHt cy afipè» p6uf réstaWttsemefrt cPun pHttcé ot pHnëèlse éHto* 
» gerë, ildl et Se iml effet et tUedi*, ecttiitee MMs M |lr#|li^iM 8ë M 
n loy Saline et (itÉtres tôys fbndanfétffàls <Ni Hi^àiiiàè Hè R'ftEfèe *. 

Le Parlement évoquait k cause de la royauté^ déniant aux BtMi 
Généraux le dMf de ki résoudre ^otité^rdèiËeirt. (Tftàft lë phi» gt^d 
àete de potnroir qrf il etft cOnmtlis defûid qb'it était âépctté du (Mn^i 
L'omnîpolëtfêë d6â Efats-GénérMi était AShsHf^ fkf \tm léd Ii|tÉN#9 
eti Fr&neé, |Mir PhiKtypfe If, par le dii^ dé dàteiéj pM* l'Ëfn]^érecif'^ 
^ ees Prince» absôhi» pr<)e)améiièift^ ccntffië tid fiMeifièi le dfMt 
des député» dé cSioisir un Roi. Aiùsi lé ParleiSêftn srcyflpoâcdt Mrai- 
xMnt à dès passions et à des iittérêts tédôiittUeS; i! est rare ^tré les 
corps se cotop<t>metteDt dans ee sens. 

Les remontrances ordotoées fureM {vortées Èa due de H^eniré^ à 
qtii les magistrats députés de la Cour osèrent signifier qu^ellé eii»Sslit 
HÂit ce qui serait fait par rassemblée dès Etals ebnfre U loi SdHqué et 
M lois fOÉfdanfènttOes du rôyMtne *. Le ébef de ta Li^fue témoignà se 
suffi^ise de ce qu'tlné rêsofotian de eèiie ltti{k>Haiiee eût été êSM^é 
saoé Ten prétenif ^ et néanmofns elle fut mèSntèntié ëi enregistrée. Le 
Pâriemenf de la Ligue méritait de reprendre sa fMeél âân§ lé €mm\ 
du Roi légitime. 

Mais les Etats furent encore plus surpris qitë le AVtt dé StirjtiîiHé flë 
la décision si nettement rendue par te Ciôur »upMmë^ M^btê & 
dévouée à hlnioi^. Les séance» furent interMterpttès, ei bieËt^K le FM** 
lement se prononça, par les arrêts les plus impératifs, pour la pi^ift]^ 
recemt!âi»sMee de Henri lY. Ils eui^nt itne gi«nde influeflèè élf la 
r«Hr*c de ce fWnce à Paris, et ils font une belle page de son Ws^ 
toîre ^ 

Henri fV est entré dans là basilique de 8alnt?-Beliis, àceompËgilé dés 
Prince», des capitaines de son atméé, de» gens de Son Cbn^il et de» 
offldt*» dé sa eouronne ; il a été reçu par le» évéqués et te clef gé, adî 
aàflâmèrtlbif» du peupte et surtout des Parisiens, afrattés de Toir tettf 
Roî . Il est cafÈolîque *, FÉgHse se réconcilie arec la rojAuté; la Li]^ë 
if eriiste pitrs et le Rôî dé France tf atira dé»ottnais à taind'ë que 
les Espagnols, des passions ateugïés ôtt dés iBftérêfe ^t^txAièH. 

Il a discuté lui-même les termes de son abjuration avec des prési- 
dents du Parlement *,. et il adresse des Lettres closes à ses Cours sou- 

1 28 Juin i593. — BiblietU. foy. 

' Journal d'un Parlementàfré, du 17 mai au 6 notembré iiiz. 

• De Thou, t. vin, 1. cvi, p. 280. 

* 25 juillet 1593. 

» L'Estoile, Tol. n. 
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yeraines au sujet de sa conversion K II accorde une trêve de trois 
mois au duc de Mayenne '^ et promet^ en Conseil^ pardon et abolition 
à ceux qui se retireront ^ dans le délai d'un mois^ du -peucti des 
rebelles '. Et pour compléter sa conversion^ il est sacré à Ghai-tres*; 
pour compléter sa royauté, Paris l'appelle et Brissac lui en ouvre la 
porte. 

Un Édit sur la réduction de Paris, détaille longuement tout ce qu'a 
fait, tout ce qu'a voulu, tout ce qu'a souffert le Roi pour rétablir la paix 
dans le royaume, ses combats, ses dangers, ses négociations ;les pro- 
jets, Pambitioû, la perfidie de ses ennemis ; enfin la sountiission de 
tant de villes, Lyon, Orléans, Bourges, Pontoise et autres •. « Mais k 
» mémoire ne se perdra jamais de Theureuse réduction de nostre 
» bonne ville de Paris, capitale de ce royamne, advenue le 22* jour du 
» moig de mars, avec telle douceur, police, ordre et modération, qu'un 
» seul citoyen ne se peut justement plaindre qu'il lui aye esté faict 
» tort ny ofibnse en chose quelle qu'elle soit; l'entrée d'une armée 
» irritée a plustot ressemblé à la joyeuse entrée qui s'est faite 
» cy devant aux Rois nos prédécesseurs à l'advenement à leur 
» couronne: la rejouissance, les applaudissements du peuple qui a 
» vu son Roi si désiré, n'ont pas esté moindres que s'ils eussent eu la 
» mesme seureté qui leur est donnée par les présentes... d Elles sont 
en effet une large et sage amnistie, restituant à la ville tous ses privi- 
lèges, étoufihnt toutes les recherches et tous les procès, approuvant 
ce qui a été fait de bien, mettant à néant les mauvais souvenirs. La 
clémence du Roi de France complétait les victoires du Roi de 
Navarre. 

Le Parlement, transféré à Tours par Henri III, fut rétabli à Paris *. 
A sa tête est Achille de Harlai; ses procureurs-généraux seront 
Loisel et Pithou. Ils auront la mission de déchirer des registres du 
Parlement de Paris, tout ce qui y a été inscrit d'injurieux, tant pour 
la mémoire du feu Roi que contre Henri, IV et la Cour souveraine 
inaugurera son retour en annulant tous les Arrêts, Décrets, Ordon- 
nances et autres actes de la Ligue, et en enjoignant au duc de Mayenne, 
dont elle révoque tout pouvoir, ainsi qu'aux autres Princes de la mai- 
son de Lorraine, de reconnaître le roi Henri, quatre de ce nom. Roi 
de France, pour leur Roi et souverain seigneur '. 

* Saint-Denis, 25 juillet 4593. Fontanon. t. iv, p. 735. 

* A la Yillette, près Paris, dernier juillet 1593. Recueil des Traités de Paiii 
t. n. p. 547. 

* Mantes, 27 décembre i593. Fontanon, t.iv, p. 736. 

* 27 février 1594. 

* Paris, mars 1594. Fontanon, t. nr, p. 763. 

* Paris, 17 mars 1594. Fontanon, t, iv, p. 741^ 
7 Pari8,30 mars 1594, 
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Quelques actes du Conseil^ insignifiants pour nous parce qu'ils sont 
habituels^ tels que des confirmations de prii^iléges et des créations ou 
provisions d'offices^ nous conduisent à TÉdit qui expulse les Jésuites 
du royaume *, rendu le lendemain du jour où le Parlement avait 
condamné Jean Châtel, bientôt suivi par une déclaration de guerre 
contre le Roi d^spagne, que TÉdit signale comme Tauteur des maux 
du royaume y et même comme le fauteur de Tassassinement de 
de Sa Majesté^ ainsi que cela étoit presqu'advenu ces jours pas- 
sés^ si Dieu n'eût détourné ce malheureux coup^ donné de la 
main d'un François, poussé d'un cruel et vray esprit espaignolisé *. 
Nous mentionnerons les Lettres qui légitiment César, fils naturel du 
Roi et de Gabrielle d'ËsU*ées ' ; l'Edit qui assujétit à un droit de scel, 
tous les actes publics de notaires et tabellions et tous les jugements 
de la justice *; la permission aux administrateurs de THÔtel-Dieu de 
faire quêter au profit de cet hospice *; la défense, sous peine de lèse 
majesté, sans espoir de pardon, d'exporter les blés du royaume ; la 
déclaration portant que les laboureurs ne pourront èU^e exécutés par 
leurs créanciers, soit par voie de contrainte par corps, soit par saisie 
de lemrs bestiaux et meubles ^; l'Edit qui crée des greffiers des insi- 
nuations ecclésiastiques en chaque diocèse "^ ; celui qui confirme les 
privilèges des marchands fréquentant les foires de Lyon * ; celui enfin 
qui accorde une amnistie générale à l'occasion de la soumission du 
duc de Mayenne % et qui veut dire que le lieutenant-général de la 
Sainte-Union, abandonné par ses partisans, dégoûté des Espagnols et 
vaincu par l'héroïque témérité de Fontaine-Française, s'est rendu à la 
force, au droit, et à la générosité du Roi très chrétien. 

L'acte du Conseil qui le constate, en accordant à ce Prince des 
sûretés excessives et des grâces inattendues, prouve combien Henri IV 
était désireux de gagner ses ennemis et d'éviter de les combattre. S'il 
avait affronté, pour les vaincre, tous les dangers, il souscrivait à tous 
les sacrifices pour les désarmer. Le comte de Brissac, qui avait tant 
servi le duc de Guise à la fameuse journée des Barricades; qui, pon- 
dant la Ligue, avait rêvé l'érection de la France en République; qui. 



* Paris, 7 janvier 1595. 

' Paris, 16 jan?ier et 23 février 1595. Recueil des Traités de Paix, t. ii, 

» Paris, janvier 1595. Recueil général, t. xv, p. 97. 
^ Ibid. Fontanon, t. iv, p. 896. 

* Paris, 10 février 1595. Recueil générai, t. xv,p, 97. 

* Paris, 16 mars 1595. Fontanon, t. n, p. 1191. 
^ Dijon^ juin 1595. Joly, t. n, p. 1411. 

* Lyon, septembre 1595. 

* Foliembray, janvier 1596. Fontanon^ t. ir, p, 875« 



téfaxA h fofhnte tWlftier en fateur dti Hoî dei fféràfrë^ èHefMiik q^l 
ffrhc 9 hA démoderait de sa (ràhidoft efftefs le Mé Aè MÉy«Éil, 
entretenant le prévôt de Parte de son projet, et hil 9f ëàM : Il fSiil 
fendre à César ce qui appartient à César; U faut te Iki tendre ttnm 
poê le lut vendre, répondit Jean L'HallHer, qu'une charge d» JMtnf 
des Requêtes vînt bientôt surprendre et récompef^ser . 

Et quel est le chef lîgaeur qui n'ait p^ vendu l'Ofeéttsante© ^11 de- 
vait au Roi ? Ces marchés sont enregistrés par Finelorable M^iftf, et 
Sully en fait monter le chiffre à plus de trente-deux nfiDiond. Aussi M 
finances du Roi étaient-elles dans le désordre le plugrcomi^. DepcdêM 
mort de François d'O*, elles étaient administrées par ^n COdSBB oen- 
posé de huit personnes ; mais, au lieu d'être la proie d'arf setil, éflés 
servirent au luxe scandaleux et aux concussions de eesf eotiMUisdflSrës, 
confré lesquels le Roi entrait souvent danà la fine grande colère. Ces 
coquins mangent le cochon ensemble, disait îl*. Ils traRaîent, doos dte 
noms supposés, avec tous les créanciers de l'Etat, et faiâaiëilt dé» pi*- 
flts éftornïes. Le Roi manquait de tout. « Je suis tort proèhe dé irtKS 
» ennemis, écrivait-il à son fidèle Rosny, et je n'ai quasi pasl tifl diëia! 
» sur lequel je puisse combattre, ni un harnais côrnplel qoè Je ptBUi 
» endosser; mes chemises sont toutes déchirées, mes pd^tptAtitëWmtê 
» au coude, ma marmitte est souvent prête à doniièf éti Hëê êH têHlp, 
» et, depuis deux Jortts^ je dtne chez les uns et chèi les ëtitMid. * 

Le Roi proposait à son ami l'idée d'assembler \eê Etatd dtf ràymÈHb 
potir chercher un recrtède à toutes ces^ mal versatioÉlé ; nmid oë rfeûffiiM 
étoit Sully même. Après bien du temps et des âkileôltéâ^^* fl «jMtii 
dans ce Conseil des flnanees , où sa probité detaiît sotiieyer iatt 
d'alarmes et tant de passions. Sans s'émouvoir, sans ie laldsel^ nf sé- 
duire ni décourager, il examina, taiit qu'il le pût, les (xntfpîes et l« 
registres ; puis il fit ordonner la visite des généralilés. Ton dirait Htt- 
jonrd'hui l'inspection financière du royaume. Il faut Mre ântm ses lé- 
moires tout ce que firent messieurs du Conseil pour la reàdrè irâiM *. 
Nous remarquerons deux Maîtres des Requêtes chargés chactin d'trûe 
généralité. Sully dut recourir à toutes les sévérités pour péi]^trèr dirt$ 
ce dédale de voleries, déguisements, suppressions, falsifications, dou- 
bles emplois, ténèbres et obscurités, et, ce qui était plus pénible pour 
lui, supporter toutes les calomnies contre sa conduite, et encourir 
même, à son retour, le plus froid accueil du Roi. Mais son habileté 
fut bientôt reconnue autant que sa probité. Soîxairtè et dhi cbarrefttes 
le suivaient, portant cinq cent mille écus d'or quil avait ftfît rcïrtrër : 
sa justification fut éclatante. 

* 24 octobre i.594. 

* Mémoires de Sully, t. m. 

* Ibid., p. 70. 



G^evl à Roiieff qo'Heiiri fV récrit toi te) frésor ; c'est ta ^1 pal 
^QgBt^ijAhf aussi bàbilè que itdète. U éUiH remi dam cette Tille ponir y 
tenir la célèbre Assemblée des notubiês^ dans lamelle tt letir dif si 
diiiriâerescpieHient qu'il les arsôt convoqués pfonr receTOir teurs con- 
seils^ fmar les croire^ pour les soivre , bref^ pour se mettre en tutelle 
eoftre leurs maind^ envie qui ne prend guère aux rois^ aux barbes 
grbes H aox victorieux ^ Son discours aebevé^ Henri lY se levà^ di- 
sant qu'il ne vouteh pas même assister^ soit par hii^ soit par son Goih 
seil^ à des délibérations que rien ne devait gêner ; et U sortit en effet 
aivee Ses Conseillers^ ne laissant que Sully dans FAssemblée pour y 
eotmuimiqiler les états, les mémôûres et toi|s les papiers de IT^tat 
dfiot on pouvait avoir besoin *. 

Henri IT avait été forcé de rédnir les Notables pour aviser aut 
moyens de résoudre les difficultés sans nombre que hn suseitaient les 
eaâioliques et les prote^ants. Us Faeeus^uent réciproquement d'ingrar 
titdde et de mauvaise foi. Sa parelè et ses bienfaits n'avaient pu calmer 
les intérêts privés. Les t>rétentionâ des grands et des capitaines furent 
poussées à ce point qu'ils voulurent renouveler pour eui les grands 
iefs féodaux^ et le due de Montpeusier, prince jeœie et simple, fut 
assez candide pour se charger de demander au Koi de donner les gou<* 
vernemetits en propriété à ceux qui les tenaient, afin de les obliger, 
par les droits de leur bommage, à contribuer de toutes leurs forces 
à la défense de l'Etat. Le Roi jugea sans peine la valeur de l'ex- 
pédlent, répondit comme il le méritait au duc de Montpensier, et en 
appela à la puissance royale et à se» épée, des Espagnols et des fac- 
tieux '. 

Il en appela surtout à la force reorale que devait hii donner une 
assemblée des Etals. Les Parlements imposaient l'obéissance aux re- 
belles et KUniversité guérissait les scrupules des consciences ; les plus 
obstinées durent céder à l'absolution du Roi que venaient d'obtenir 
à Borne Du Perron et d'Ossat; le légat de Clément VIII était auprès du 
Roi. Nous avions lu cette dernière réconciliation du Roi très chrétien 
avec l'Eglise dans fEdit qui lève la défense d'aller prendre à Rome des 
Bulles et provisions apostolicpies des bénéfices vacants^, dans les dé- 
clarations qui accordent aux ecdémastiques un nouveau délai de cinq 
ans pour le rachat de leurs biens ^ et qui les exemptent du logement 
des gens de guerre et de contributions militaires *. Rieil ne manquait 

^ liîémoîres de Sully, t. nî, p. 92. 

* 4 ttdvembfe iîfS6. 

' Mézeray, t. ui, août 1596, — Méra. de Sully, etc. 

* Follembray, 22 janvier 1596. — Preuves des Libertés de l'Eglise galli- 
cane^ p. 155. 

» Paris, 2 avril 1596. Fontwion, t. iv,p. 1020. 

* Au camp de Travecy, i" mai 1596. — Ibid., p. 1(J!IÉ4. 
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donc à Henri IV pour faire valoir les droits de sa puissance^ exeeplé 
la preuve que la nation entière les reconnaissait, et ce fut la penan 
qui fit convoquer l'Assemblée de Rouen. 

Le clergé réclama surtout le rétablissement des élections et des en- 
ciles provinciaux; la noblesse^ des préférences pour les charges; k 
tiers-état^ l'examen de Tétat des finances. On voulut former^ pourki 
administrer^ un Conseil de raison^ comme si le conseil existant n'élii 
pas déjà trop la cause du désordre dans lequel elles étaient et de k 
misère du peuple. 11 fut question^ entre le Chancelier et les déptûk 
des Cours souveraines , du conflit de juridiction; et on convint qw, 
dans toutes les affaires dont la connaissance £q[>partiendrait aux bflîffis 
ou à leurs lieutenants^ Tappel qui en sera interjeté serait dévolu m 
Cours souveraines^ a l'exclusion du Conseil privé du Roi ^. On paih 
aussi de plusieurs Edits et Déclarations du Roi enregistrés dans les 
Cours; mais ni ces derniers articles^ ni plusieurs autres aussi sa- 
lutaires^ dressés dans cette Assemblée^ n'eurent aucune exécution *. 

La création du Conseil de raison fut d'abord désapprouvée dans k 
Conseil du Roi. Mais Sully ^ qui en entrevit l'absurdité^ persuada au 
Roi de l'accepter^ puisqu'il avait dit à l'Assemblée qu'il se conforme- 
rait à ses résolutions. Le lendemain^ le Conseil assemblé opina comme 
la veille^ et Sully comme le Conseil^ contre la demande des Notables. 
Le Roi^ déclarant spontanément qu'il ne pouvait suivre l'avis même 
unanime de ses Conseillers^ les laissa dans la dernière surprise. Il passa 
dans l'Assemblée et il y déclara hautement que, dans la dispositiffli 
où il était de seconder de toutes ses forces les incUnations d'un corps 
si sage^ il recevait^ sans aucune modification ni restriction^ le projet 
du Conseil de raison '. Il fut aussitôt élu ; le cardinal de Gondy eà 
devint le chef. 

Il ne suffit pas à une assemblée d'improviser des fonctions pour 
donner^ aux hommes qu'elle en investit^ la capacité de les remplir uti- 
lement. Les membres du Conseil de raison eurent beau tenir des 
séances fréquentes et régulières, se faire apporter les registres^ dresser 
des états, exiger des renseignements; ils furent bientôt convaincus de 
leur impuissance, et réduits à solliciter les lumières de Sully. Cestlà 
où les attendait l'adroit conseiller, et il s'appliqua à ne leur faire va- 
loir que les difficultés de leur tâche. Ils y succombèrent et supplièrent 
le Roi de les décharger de leur emploi. Henri IV, débarrassé de ces 
inutiles et incapables délégués, de plus en plus convaincu de l'habileté 
de Sully, remit entre ses fidèles mains le maniement absolu des de- 

* De Thou, t. IX, liv. cxvn, p. 19, 

* Ibid. 

* Mém. de Sully, t. m. 
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niers royaux et le soutint contre les attaques des financiers avec un 
éclat qui ne leur laissa qu'un inutile désespoir K 

Un malheureux événement ne tarda pas à justifier la sagesse de cette 
confiance : Amiens fut surpris par les Espagnols. C'était un grave 
échec pour le Roi ; les conséquences pouvaient en être désastreuses^ 
si Ton donnait le temps aux ducs de Mercœur et de Savoie d'en pro- 
fiter^ aux réformés de se réunir, aux Espagnols de conserver cette 
clef du royaume. Il fallait donc de promptes ressources financières au 
Roi de France pour recommencer le Roi de Navarre, comme il le dit 
aussitôt, et Sully les promit. Il présenta son plan au Roi, puis à un 
espèce de petit conseil de guerre, enfin à un Conseil extraordinaire, 
composé de tout ce qu'il y avait dans Paris de personnes capables d'y 
être admises, et surtout des Notables de l'Assemblée de Rouen qui y 
séjournaient encore. Henri IV ne pouvait s'y prendre plus heureuse- 
ment pour établir son autorité sur l'impuissance de cette grande 
Assemblée, reconnue par elle-même. Le Conseil joie sut d'abord prendre 
aucune initiative des mesures nécessaires dans les conjonctures pré- 
sentes. Alors le Roi fit lire le projet de son ministre ; nul n'osa ni le 
contredire ni le discuter. Le Roi déclara qu'on l'acceptait d'un consen- 
tement unanime. Grâce à ces mesures rapides et vigoureuses, Brissac 
contint le duc de Mercœur, Lesdiguières repoussa le duc de Savoie, 
les protestants intimidés fournirent leurs contingents, et le vieux 
Philippe II perdit son dernier espoir et son dernier moyen de troubler 
encore la France. 

Les travaux du Conseil devaient succéder à ces agitations de la 
guerre. Le ministre qui s'en occupait le plus et qui les dirigera bien- 
Ibi, avec une autorité qui croît comme l'amitié du Roi pour lui, Sully, 
nous en donne ime idée : 

(X II n'y avoit aucun des six jours ouvrables de la semaine où il 
» ne se tint un Conseil matin et soir. Le premier et le plus important 
D de tous, est celui qu'on appeloit le Conseil d'État et des finances, 
» qui occupoit à lui seul les mardi, jeudi et samedi, par les deux 
» séances du matin et de l'après midi. Le Roy en étcrit le chef et y 
» assistoit assez assidûment. Les Princes, les ducs et pairs, les officiers 
» de la couronne, les chevaliers des ordres du Roy, ou ceux qui 
» avoient un brevet de Sa Majesté, y avoient entrée et voix délibéra- 
» tive. On y recevoit et on y examinoit toutes sortes de requêtes, sur 
» quelque sujet que ce pût être ; mais principalement sur ce qui con- 
» cernoit les pensions de l'État, qui dès lors commencèrent à être ac- 
» quittées avec im soin et une régularité qui les fit préférer à toute 
» autre sorte de biens, même aux fonds de terre. Les trois autres 

* Perefixe, Hist. d'Henri IV, p. 225. 
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}f jours de la «mmM étokoi remplie; de mèwue, mUin et' §(^, m 
D differens Conseils^ qu'oa appeloit Cousails dai peiliaB, «ei^raeio^ 4'H 
» cerUân aoiiibre djB ûoaseUlers parUcoilefs ; là, oq .eyagr»^iiiyoît iae yi 
» «Apit du mB&(iVi û» dfmmâe i^s Gmml^ ; »% y elft^Uj^crt^ qwitm 
» coaibestalioia, «Ua letoU neovoyé« wx trilnio^ux, laux qael§ H 9j^§|^ 
» tefioii d'fio ooiiiMHtre, ^ yeiUaiii à ce q^% reod^sepil ^i^m^4 
B^rompte jujStice^ 

Ua grand oombne d'afites^devaieiiit isorUrd^^ séances «MiWpBcosd'jyi 
Conseil aiofii divisé : TËdit sur radmioisiratioii de }a jwtije^, ^ ^^* 
finoÊ Les .OrdoanancÊS de Moulio», d'Orléi»»^ et da Âote, qmû liéfoili 
au Gonsdl privé âb a'occuper des causes (x>iitefilîeugei3 e% d^ détoiiriw 
l^s plaidei^rs dte teur naturel n&ssort, qui lexige ppiir le^ ^QA^lÎMaf to 
fono^ités prescriies {lar ie« Edits dieClhantelou 4 li^ ffoîurd^î^ièpï^, qipi 
enjoint aji Grand Conseil de garder exadt^i^efii le ooil4)r# rtdjSPW It 
ofidofimé en duacun Parleoaant des préaid/en» et cQnç^îUaris {KMif ^f(ôf 
qner, Mfis y comprendre pour fj^re nombre l6$ a^9 da p 



t 



I 



l-fidit qui dé£ei|d aux gens de gn^erre de courir le^ filmx^ Pt <pii i^ 
donne aux gouyemeurs de leur ^^ourûr $u$ et de le^ taiUer j^ j^ô^s^p*; 
TEdii qui crée djBS relais de cbjevanx aur les graodê d^^à^&, p^j^$fm 
et le long d£s rivières ^ ; l'Edii qui rétal^^it le système génial di» i)p- 
t^:^ et règle la police diej& méti^rjB, d'après Y^yis des Prine^^ GLe§ g^ 
du <>Dnseil d'EtaA si de plusieurs notables personnages eï prjjiiçy;^ii;|i 
oâiGiÊrs convoqués et assemblés à Hojuen pour fa bien ^J^oe f^Qf%^^m^i 
TEdit général sur le fait des eaux et forêts et des chemins ^ ; Vl^/^ ^ 
la vérification an Parlement de Pari^die^ Ëdits, déciaratio^is* et Lettres- 
Patentes "^^ 

fieite formalité d'enregistrement était devenue si obligatoire qi^f 
Henri IV lui-même voulut paraître l'accepter, ejt, qu'jan cUre Âe Si)Uf , 
il en faisait un moyen de revenir snr l^s Edits ar^^cfpié^ 4 ^^ f^^i^s^. 
Il était convenir avec les iGoi^rs souveraines Ai^'elle^ ne ypfj^fàfaigpi 
pas ceux q«» n'étaient pas accompagner 4'un^ f^eUre de la nc^n^u 
fioi nu du surintendant des finances. Aiu^si^ le acH^t^ de âdif^ni^ ay^it 
surpris la confiance royale en demandant. Tétablisseine^, à ^pn pr^t, 
d'im droit de quinze ads sur ^iiaque ))atlot d^ n9ta|?^%udi§^ ^^ $ort 
du royaume^ assurant le fioi que cette impo^on ne ^ r^^arte^it 
paa plus de trente mille livjDes par an. Henri IV n'avait Mgfltié fiât ^t 

^ Mém. de SH44y,4. I4i^ p. 277. 



^ Saint-Cfermain-cn-Laye, avril 1597. ibid. > i. i^, p. 4*^1. 
• Paris, mai 1597. Recueil général, t. xv, p, 141. 
' Paris, 20 mai 1597. Ibid., p. 164. 



qu'^v^ )# fe^triGiion i^Arb^e que le coo^per^ i^'en «i^ait gr#)ré qi^ 
que jusqu'à cinquante ïj^ livres. Sul)]^^ aj^seot et trpp tan} pféveiu^^ 
QftkptoqueM^^EMij^ msmel de l'impôt ;aU^eittdrai trois fientmilie écus, 
elti)!hés^ ^ 4 se reodrp à Fpotaiii^ebleau pour repnéseoter au Bol le 
dovamg^ cmtsé nu «trafic 4e^ lias et cLiWvres surtout, eu Er^tague, m 
HofU^g^uài^ M «A Piqi^jdiie. JUs moyeu de h préveuir le plus simplip 
était 4& TQ^f&r TEdit* Vai$ Henri IV j^éaagealt le comte de Sois^ns^ 
et la fam4fi^9e ^ Yerneuil était i^tére^e dous l'affaire pour un quint. 
Tout ce qu'obtint Si^j, en échange de sa fernieté cof^tre le Prince, fuf 
9^£ l^e Roi tieofirait bo^ co^e sa maîtresse. L'bistoire dit par quelles 
yîplei2ces eQver^ le Roi, par quelles menaces pour le ministre^ le. 
Qmiijè àe i$pisâon# voiflut obtepir la lettre nécessaire k Tenregi^e*- 
n^; um& SuUy fut iufle^je, et Qenrî IV le soutiut, ipalgré les 
p)Ain4BS9 la <x)lère et les larmes de Henriette d'ISntraigues ^ 

IfQus r^fuaf qu^roiu^ eacpre les règlemiBut e^ s^yle de procé4er m 
Conseil privé du Roi, dans les détails duquel nous n'avons aucji^i inté- 
T^ 4'^^^*^ ' ; ^ Labres popr rétablissement d'une mamafaclure de 
crist^ 4 Melun ^; I4 déclai^ati^n portant que les avocats et procureurs 
sea^ûot idédiargéç des pièfcas après cinq ans du jour 4e leur réception ^; 
l'Editai révoque les affrancUissep^euts de taille et les titres de no- 
blesse accordés depuis vingjl ans ^i l^ déclaration sur Tàge, qualité et 
capacité de cieux qui doivent être pourvus des of^ces de Maîtres des 
J&efuétes % dans laquelle il est dit que, pour donner aux Conseillers 
dejs Cours souyeraifiies le moyen de quitter leur profession sédentaire 
et faire service di^os l^sdits ptats, soit à la suite ^u Roi, soit en visitajut 
le^ provinces, g^ ni6 sera doriénavant poji^Tu de Vé^ de Maître des 
Régies ordi^^e de l'hôtel qu'il u'^t atteint ^'àge de trente-deux 
^4^9 ^ iW'^u pré^l^ble il n'ait été Conseill/^ en £oiu* souveraine, ou 
tenu, P9^ le te^^ps et espace de six aAS, état de l^iâ)4euânt-général ^e§ 
ï^^ii^^$, et J^nédta^sées, ou f iiéque&té, 1^ i^arr^aux des Cours $ou- 
Yarj»ia^ jet ^xierpé jit^4¥^rge i'j^Qcai ou autre 4^ i^àif^Uw^ P^ douzt) 
ans et avec tel honneur que son expérience et mérite le rendent digne 
du rang et degré de Maître des Requêtes; l'Edit sur la réduction du 
duc de Mercœur %qui paya sa grâce par l'al^anAon dêlaRretagne et par 

* Mém. de Sully, t. v, p. 52. 

' Stile du Conseil du Roy, etc., par M. Gaurçt, secrétaire de monsieur Le 
Camus, Conseiller du Roy en tous ses Conseils, .etc., |ii* partie, p. 446. 

* Au camp d'Amiens, aodt 1597. Recueil général, t. xv, p. 161. 

* Saint-Germain, li décembre 4597.— Fontano», t. jy, p. 926.— Joly, i. I, 
p. J37. 

* t^aris, janvier 1"598. Fontanon. t. U; p. 876. 

* Paris, 5 février 1«98. Joly; t. i, p. 676. 

' Angers, mars 1598. Fontanon, t. jv, p. 8?4. 
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son consentement au mariage de sa fille unique avec le flifl de 61- 
brielle d'Estrée et du Roi, fait duc de Vendôme. 

Cet Edit terminait la guerre civile; la guerre étrangère allait être 
finie par le traité de Vervins *, et Henri IV, pour effacer tous les 80U- 
yenirs comme pour gagner toutes les confiances, rendit^ en Conseil, le 
célèbre Edit de Nantes, préparé, aux conférences de CMtellerault^ entre 
les délégués des églises réformées et ses commissaires^ entre autres, 
Jacques de Thou, Caligoon, chancelier de Navarre, Schomberg et Jean- 
nin'. L'on remarqua que cet Edit, favorable aux protestants^ avait été 
signé dans la même ville où, trente-neuf ans auparavant^ ils avaioit 
tenu leur première assemblée et leurs premiers projets contre les 
Guise. Il fut discuté, avec les délégués, dans le Conseil et il ne sera en- 
registré au Parlement que l'année suivante, parce qu'on voulut atten- 
dre qu'Alexandre de Médicis, cardinal de Florence , fût sorti du 
royaume, où il avait sagement accompli une mission de modératioD 
et de pacification et mérité de tels égards. 

Le Conseil n'aura plus à délibérer sur d'aussi graves affaires. Après 
de si longs orages, il faudra réparer laborieusement les inévitables 
atteintes à tous les droits et à tous les intérêts. La sécurité publique 
recevra une garantie dans la déclaration qui défend le port des armes à 
feu, sous peine d'amende et de confiscation pour la preoiière fois et 
de la vie en cas de récidive '. Ce seront également de bonnes ou ha- 
biles mesures que celles qui fixent des statuts aux quatre Facultés 
de l'Université de Paris*, qui règlent le paiement des dîmes', qui 
donnent commission pour le dessèchement des marais ^, qui créent un 
office de grand-voyer de France ', qui instituent une conunission pour 
connaître des déprédations et des pirateries faites sur mer contre les 
sujets de la Reine d'Angleterre % qui défendent l'usage des draps d'or 
et d'argent % qui mettent les capucins sous la sauvegarde du Roi ^ 
qui permettent la libre exportation des blés^S ^ réunissent en une 
seule les Ordonnances sur la chasse, revisées au Conseil ", qui établifl- 

^ 2 mai 1598. Recueil des Traités, t. 11, p. 616. 

« Nantes, avril 1S98. Ibid., p. 361. 

' Mouceaux, avril 1598. Fontanon, 1. 1, p. 657. 

• Paris, 3 septembre i598. Fontanon, t. iv, p. 435;— et 25 septembre 1600. 
» Paris, 20 janvier 1599. Ibid., p. 1004. 

• Fontainebleau, 8 avril 1599. Ibid., t. n, p. 398. 

' Fontainebleau, mai 1599. Recueil général, t. xv, p. 222.— !•' juin 1603; 
ibid., 282. 

• Orléans, 19 juillet 1599. Ibid., p. 224. 

• Paris, 24 mars 1600. Ibid., p. 239. —Juillet 1601. Fontenon, t. i, p. 97«. 
*• Chambéry, 9 octobre, 1600. Recueil général, t, xv. p. 246. 

*» Paris, 20 février 1601. Ibid. 

" Paris, juin 1601. Fontanon, 1. 11, p. 337. 
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sentun g^wid-mattre des mines % qui défendent de constituer les rentes 
à plus haut intérêt que le denier seize ^, qui soumettent les acquéreurs 
du domaine à supporter le vingtième des charges des biens par eux 
acqui$^ encore qu'ils en aient été affranchis % qui réglementent Tar- 
tillerie^ les poudres et les salpêtres ^y qui prohibent et punissent les 
duels S qui autorisent exclusivement le cours de certaines monnaies % 
qui prescrivent la plantation des mûriers et Tentretien des vers à 
soie '', qui établissent une manufacture d'habits de draps et toiles 
d'or^ d'argent et de soie à Paris ^, qui défendent de chasser à l'arque- 
buse et au pistolet *9 qui rétabUssent les jésuites^ à la prière du 
Pape**. 

Pendant que le Conseil travaillait à réparer ainsi les malheurs de la 
guerre et à préparer les améUorations dues à la paix^ suivant les ex- 
pressions à peu près uniformes du préambule de ces Edits^ Henri IV 
avait à lutter contre les difficultés inhérentes à l'établissement de 
plus en plus régulier et complet de son pouvoir. Les dissentions in- 
testines n'ont pas seulement pour effet d'armer les habitants les uns 
contre les autres et de causer tous les malheurs matériels qui résul- 
tent de la guerre ; elles introduisent dans les esprits des germes de 
désordres que n'étouffent pas les Ëdits de pacification et que le repos 
ou les bienfaits ne peuvent empêcher de produire les fruits les plus 
déplorables. Nous avons vu quelles étaient les demandes portées au 
Roi par le duc de Montpensier^ comme si la féodalité sortait de son 
tombeau pour dicter ses lois à un suzerain avili. Tous les rêves pas- 
saient donc par l'imagination des Grands, habitués à toutes les licen- 
ces^ et le maréchal de Biron paiera de sa tête d'avoir entrevu^ comme 
le connétable de Saint-Fol^ à travers son ambition déréglée^ une sou- 
veraineté indépendante pour prix de ses trahisons envers le Roi. 

Biron ne fut pas le seul que la justice royale eut à traduire devant 
le Conseil ou devant le Parlement. Ce sera^ dit SuUy^ une honte éter- 
nelle pour le duc de Bouillon, Du Plessis, d'Aubigné, Constant, Saint- 
Germain et quelques autres, mais surtout pour Lesdiguières, d'avoir 
souscrit à mx mémoire dont Texistence n'a été que trop prouvée, dans 

* Fontainebleau, juin 1661. Recueil général, t. xv. p. 253. 
« Paris, juillet 1601. Fontanon, t. i, p. 787. 

' Fontainebleau, 12 octobre 1601. Ibid., t. n. p. 403. 

* Paris, décembre 1601. Fontanon, t. iv, p. 843. 
» Blois, avril 1602. Ibid., t. i, p. 665. 

* Mouceaux, septembre 1602. Fontanon, t. ii, p. 227. 
^ Paris, 7 décembre 1602. Ibid., 1. 1, p. 1049. 

* Saint-Germaln-en-Laye, août 1602. Recueil général, t. xv, p. 28S. 

* Ibid., 14 août 1603. Fontanon, t. u, p. 341. 

^ Rouen, septembre 1603. Mercure de France 1611, p« 162. 

8 



its uiStdttuI bis cSîtsiit^ Du Moi^ 

|g^ m Jetait lëS fbûdtimfttllà dll&e rètmblicltie ddl^rliiiHê flU mm 
ik te t^âc^, libre et itldé^ùdatite dû «otrremitt \ IM êbffilëfc d'AÂt^ 
tei*gti6 et d'fititMt^èi> et la mftiH|tiiaé de Yëriietlil Aîtëât l^dMMt^ 
dâibnés pi" la âônr lUiùvet^ilté ^ Le lëtidetttàiti^ cMntné le Rdi 8mM 
|)thil* aliël' à la inësiSë, madame d'Ëûtragues^ satibftnt l'âtrêt de fflëft 
pfbfitn!teé tcdtttfê i$Oq mari, ^e vint jeter, atee tliie de »ë6 DUea^ ftitt 
|iêdâ de %k Mitjés^të, imploratlt sft mi«éri(3orâe. Le Roi, àteë là lurm 
a l*tfeil, les releva toutes déU4, leur dit qu'il leur vtmloit faire parartw 
i^ll était bdii, tttl'il assemblerait sdh CDUséil dès le jour même pour e& 
l^feottdre. c( Allez prier Dieti, leur dit-il, qu'il le veuille biéU itepirw> 
» et moi aussi, qui m'en vais présentement à la messe pour cet eflfet » 
L'âltrëS^dluée, cëUx du Gouséil assemblés, eoudurëUt tdus à Fëtdiilitioii 
de iVrêt •. Mais la clémente de Hetiri ïV, son amour pmit-êtrfe pm 
la marquise de Verneuil, sauvèreut les coupables. 

Le tioi dëpeudaiit comprit qu'il milait et enlever aU dm de BDulHëâ 
IbUtës ses pld&es pout* arrêter ses projetS> et donUër des exemptes M«- 
f&ies dé justltJë coiitre ceUx qui seraient cObvaiucus d'avoir odust^ 
éotitre l^Ëtât. Il s^achemina dqpc vers l'Autergne et le LimmiBiti, «6 
WôpoSânt, pOui^ étouffer toute Semelice de révolte> d'y têtUr les (tnWdB 
Jours et d'eu taite rêudrë et éiécutér les arrêts pdr Une Ghambre qtfll 
mènerait âtet lui, âllU <îUè riëu ue retardât le ëours de lu justice ♦. CM 
âppsireil était ëU ett^t absolumeut UécësSaire d&ns des provmbëB ôû tl 
Semble que l'air ëontàgieUx des disseUtionS citileS se fût ëorkîebtré, 
lôWquiil était dissipé presque partout. Sully resta à Paris pouf metu* 
drdrê aux aflUlrcs du CouSeU le plus expéditiVemeiit possible^ et pmtr 
désigner les membres de k Chambre des Grands Jours qu'il était né- 
ôëssait*e dé faire partir les premiers, il parut suffisaât) ajouteHil) 

d'abatit-ë dix ou douSSe têtes des plus échauffées ». 

Sûlly, détenu lé prmeipal, le plus habile et le plus fidèle mioiljtre 
de âeuri tV, occupait saus cesse le Conseil d'affaires importain^) eur 
tbut de celles qui provenaient des flnanceS; Bes Mémoires les énumè^ 
^ëUt avec complaisance. Mats cette espèce d'affaires ue peut ndiis inté^ 
fèiêîèf eu détail. Le CoUsëU se livre eu même temps à dès trafvatit. pi» 
variés. Il déclare insaisissables les gages des prévôts des maréchaux 
de France •; il interdit tout commerce avec l'Espagne ' et le rétablit 



* Mém., t. VI, p. 116. 

* 1« février 1605. 

' Journal de l'Ëstoile, t. m, j^. 485. 

* Paris, janvier 1607. fbiiiahon, t. tt, p. 7t)0. 

* MéiB«4 t. VI9 p. 155. , 

* Paris S jâiiviér \m. Joly. t. tt. jp. Hit 

^ Paris, 8 févrior 1604. Recueil m tfaliet, t. ïtf, p. 1.' ^ FotlUaWi i li 
d. 1027. 
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Medtôt ^; il permet aiix nobles^ tu le rétaMissement de la tranqtiiUité^ 
de poirter arquebuses et de chasser sur leuTs terres *; il règle Tex* 
ploitation des mines et minières '; il afflsnne poui* dix abS toutes les 
aydes de France ^ ; il fait deux règlements sur les fortifications du 
royaume^ et c'est en Conseil d'Et&t ^ ; il affecte PUÔpHal de la GbÀrité 
dé Paris au logement des pauTre^ officiers et des soldats invalides * ; 
il noHune les juges et commissaires pour la recherche des financiers ^ ; 
il résout les difficultés élevées par les Parlements au sujet de la créa* 
tion de nouveaux offices aux sièges présidiaul * ; il règle le service et 
les nmgs des officiers domestiques dii Roi * ; il crée des offices de ven- 
deurs de bestiaux dans les villefe^ bourgs et bourgades où il y a mar- 
ché ^^; il prescrit rétablissement^ dans chaque diocèse du royaume^ 
d'une pépinière de mûriers blancs pour la nourriture des vers à 
soie ^^ ; il règle la forme des actes publics relatifs à la dot des fem- 
mes ^% il répond aux plaintes et remontrances d'une assemblée du 
clergé ". 

Ces actes du Conseil^ dont nous n'avons présenté que la rapide 
nomenclature ; les actes courants^ dont nous ne faisons pas l'inutile 
mention^ n'offraient pas un ensemble de travaux assez grand pour que 
Sully ne se plaignit pas du long séjour que le Hoi faisait dans ses 
maisons hors Paris et loin du Conseil. Rien^ dit-il^ ne s'expédiait que 
par correspondance, et ce devait étre^ en effets une grave difficulté^ 
surtout un retard déplorable. Henri IV avait beau vieillir^ vainement 
Marie de Médicis était venue s'asseoir à côté de lui sur le trône 
à la place de l'infidèle Marguerite^ rien ne pouvait ralentir ses amours^ 
même les tourments qu'ils lui causaient^ les dangers auxquels ils 
l'exposaient, les reproches et les scènes du courageux Sully. Les fré- 
quentes absences du Roi paralysaient donc natoreliement le zèle de 
ses Conseillers, quoique le ministre tout-puissant leur fit expédier 
tout ce qu'il jugeait urgent ou utile. Nous ne trouvons donc, sous ce 
grand règne^ aucune de ces mesures qui forment une époque admi- 

* Novembre 4604. Fontanon,p. l029. 
^ Paris, 3 mars 1604. Fontanon, t. n, p. 542. 

Fohtaitiebleaa, U tliai 1604. Jurisprudence générale des Miue^i par Blt- 
▼ier, p. 21i 

Fontainebleau, 45 mai 4604. Fontanon, t. iv, p. 44S7. 
Paris, 26 mai. 4604. Ibid, 1. 1, p. 850. 
Paris, juitiet 4B04. Recueil général, t. XV, p. 294. 
Paris, dernier décembre 4604. Fotttarton, t. n, p. 698. 
Paris, 26 octdbYe 4604, 45 mai .4605, etc. Fonttaoa, t. iv, p. 862, etc; 
Paris, dernier jour de février. ibi(|, p* 866. 
^^ Fontainebleau^ septembre 4605. Ibid, 1. 1, p. 4463. 

* Paris, 46 novembre 4605. Ibid, p. 4054. 

* Paris, décembre 1606. Fontanon, t, iv, p. 4033. 
^' Paris, août 4606. Fontanon, 1. 1, p. 737. — Joly, t. n, p. 1739. 
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Distralhre; les Ordonnances organiques ou régulatrices sont le frmt 
des longues études et des temps calmes. La plus importante a été 
jusquid FEdît de Nantes, et c'est une cqiitulation de guerre j^us 
qu'un acte fondamental de gouvernement 

Alors Henri IV discutait ses griefs et ses projets contre la maian 
d'Autriche. Sa politique, affranchie désormais des complications rdh 
gieuses, pouvait s'appliquer exclusivement aux intérêts du royanme. 
Les Flamands, dans leur antipathie profondément enracinée pourFEs- 
pagne, ne cessaient de demander des secours à la France, et offraiei^ 
en garantie un certain nombre de places. Les cathdiques du Gonsd 
du Roi étaient perfidement d'avis de leur accorder ces secours, esj^ 
rant que les Etats et Henri IV seraient bientôt divisés. Sully les aYiit 
compris et n'opina point pour les secours. Cependant les Provinces- 
Unies avaient non-seulement le sérieux dessein de se mettre sous k 
protection de la France, mais encore sous sa domination. EUes offli- 
rent donc au Roi six villes à son choix, moyennant qu'il leur foornk 
deux millions effectifs et certaine quantité de poudre, en favmsnl 
en France leur levée de gens de guerre. La majorité du Conseil M 
dans un grand embarras; Sully n'eut pas de peine à lui prouver fK 
les subsides précédemment accordés aux Flamands ne s'élèvakot 
pas à une somme aussi considérable, et que les villes offertes ne 
seraient pas une suffisante caution. Le Conseil, composé extraordh 
nairement du Roi, du comte de Soissons, du chancelier de Bellièvre, 
de Sillery, CMteaimeuf , Villeroy, Ghâteauvieux, capitaine des gardes 
et Sully, décida qu'on s'en tiendrait aux anciens termes d'amis et 
d'alliés des Provinces-Unies, soit pour l'offensive, soit pour la défen- 
sive. Et bientôt la flotte hollandaise remporta une grande vicUriR 
navale sur la flotte espagnole commandée par Avila ^ 

Les vastes et habiles projets dont Henri IV occupait ainsi le 
Conseil , ont été défigurés par des historiens hostiles ou superfideb. 
Ils les ont établis sur des bases ridicules et leur ont attribué un bot 
chimérique. Il ne faut pas juger, comme eux, les vues politiques de 
Henri IV d'après les légèretés de sa conduite ou les chevaleresques 
gasconnades de son esprit. Le temps a montré son habileté profonde, 
et la publication de ses Lettres missives, en dévoilant ses pensées in- 
times, a restitué à son caractère sa grandeur réelle, jusque-là mé- 
connue. Il est plus grand qu'il n'est populaire et sa mémoire est tou- 
jours chez le peuple im regret et im modèle. 

Pendant que le Roi préparait son expédition et luttait contre ses en- 
nemis domestiques, devenus audacieux par l'appui de Marie de 
Médicis, le Ck)nseil, principalement dirigé par SuUy, s'occupait des af- 

* 25 avril 1607. 
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faires ordinaires de l^tat. Un Edit règle les dessèchements et diguages 
des terres inondées ^ ; un autre permet aux substituts des procureurs 
du Roi dans les bailliages et sénéchaussées d'écrire^ plaider et consul- 
ter dans les causes où le Roi n'a pas d'intérêt*; un troisième réunit 
à la couronne l'ancien patrimoine privé du Roi^ qui n'en était demeuré 
séparé * que pour l'acquit des dettes des Rois de Navarre et ducs de 
Vendôme \ Nous^ citerons les Lettres qui déclarent les Rois^ princes 
et seigneurs étrangers admissibles dans l'ordre du Saint-Esprit '^; celles 
qui permettent aux jésuites d'exercer les cérémonies du culte catho« 
lique et leurs autres fonctions dans le pays de Béam *; celles qui or- 
donnent la suppression des fontaines et concessions particulières 
d'eaux à Paris ''; en les lisant^ on voit avec quelle attention était exami- 
née cette question si importante pour les habitants. Le Roi a été averti 
qu'il y a des fontaines particulières prises et dérivées des tuyaux et 
canaux des fontaines destinées pour le public^ qui^ par ce moyen ^ di- 
minuaient et empêchaient souvent l'usage et la commodité desdites 
eaux publiques : Le Roi en a donc fait faire une exacte Visitation^ 
commençant à la prise d'icelles et aux branches d'icelles, et il en a 
transmis à son Conseil le procès-verbal avec les figures et modèles, 
désirant préférer le bien et utilité du public à la commodité des par- 
ticuliers Il faut reconnaître que de nos jours le Conseil d'État ne 

dirait et n'agirait pas mieux. 

Nous extrairons encore des derniers actes du Conseil de Henri IV ; 
la déclaration portant peine de nullité pour omission d'élection de do- 
micile dans les exploits de saisie * ; celle qui défend l'exportation de 
toute matière d'or et d'argent'; celle qui confirme les archevêques et 
évéques dans le droit de connaître des revenus des fabriques et qui 
interdit aux juges royaux d'en prendre connaissance *•; celle qui rap- 
pelles les Ordonnances contre les banqueroutiers et qui pimit de mort 
ceux déclarés frauduleux, comme voleurs et affronteurs publics " ; 
l'Édit contre les duels, qui défère au connétable ou aux maréchaux 
de France les querelles d'honneur, sous les peines les plus sévères 



> Paris, janvier 1607. Fontanon, t. u, p. 407. 

« Paris, 22 février 1607. Ibid., 1. 1, p. 438. — Joly, t. ii, p. 1261. 

•Edit du 13 avril 1590. 

* Paris, juillet 1607. Fontanon, t. iv, p. 1205. 

* Paris, dernier décembre 1607. Statuts de l'ordre du Saint-Esprit, p. 111. 

• Paris, 19 février 1608. Fontanon, t. iv, p. 4049. 
^ Paris, 19 décembre 1608. Girard, Eaux de Paris. 

• Paris, 26 janvier 1609. Fontanon, t. i, p. 639. 
» Paris, 15 février 1609. Ibid., t. n, p. 243. 

^^ Paris, 16 mars 1609. Mém. du Clergé, t. m, p. 334. 
^l Paris^ mai 1609. Fontanon^ 1. 1, p. 763. 
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omtre oeai qui seraient acteurs ou assistans d'un oambal^; l'Ëditbi- 
aant défense à toutes personnes^ de quelle qualité qu'elles soient, de 
porter de petits pistolets '. 

Alors que le Conseil était livré à ces travaux^ ou que Sully Toccupait 
des préparatifs de Texpédition d'Allemagne^ le Roi prenait ses der- 
nières dispoations pour se mettre enfin à la tète de son armée. U ft 
publier les Règlements qu'il voulait être observés durant son absence. 
portant que la Reine serait Régente et qu'elle serait assistée dans k 
gouvernement par un Conseil composé de quinze personnes^ savoir : 
les cardinaux de Joyeuse et du Perron; les ducs de Mayenne^ de 
Montmorency^ de Montbason ; les maréchaux de Orissac et de Fem- 
ques; Chàteauneuf^ en qualité de garde-des-sceaux de la Régence; 
Achille de Harlay^ premier président du Parlement; Nicolal^ ppeoiier 
jHrésident de la Chambre des Comptes; le comte de Châteavyieux^ k 
seigneur de Liencourt ; Pontcarré^ conseiller en Parleaient; GesTOS^ 
secrétaire d'État et Maupeou^ contrôleur des finances, pans ce GongeO, 
tout devait être déterminé par la pluralité des voix^ où la Reine n'anit 
que la sienne*, he duc de Sully était réservé pour apconipagf|8rJe 
Roi. Mais Marie de Médicis n'était pas satisfaite des boraos ^tes 
à son pouvoir; ses favoris italiens l'excitaient contre les aptes dn JjÀ 
autant qu'ils l'avaient irritée contre la conduite de £[enri |y . EUfi W 
lut un dédommagement à rhumlliation de n'être que Régente suW 
donnée et elle le désigna dans le prestige de son couronnement. Cette 
cérémonie contrariait doublement le Roi , soit par une dépense alofi 
siintempestive,soit par un retard peut-être funeste àl'exéçHtiQii de «es 
projets. Cependant^faible comme tous les grands hommes djansieurio- 
térieur^ avide de cette paix domestique qui leur est plus néceasvn 
qu'au vulgaire^ vaincu par les larmes de la femme et de la fi/m 
blessées^ il finit par donner son consentement. Mais, soit qu'il eût des 
regrets faciles à comprendre^ soit qu'il fût agité par les sondn:^ pres- 
sentiments qu'on lui a supposés^ il retira ses ordres^ puis enfin tes 
souscrivit de nouveau : Marie de Médicis devait recevoir la cou- 
ronne à Saint-Denis et faire son entrée solennelle à Paris. Elle fut sa- 
crée le 13 mai, et, le lendemain, le plus grand Roi qui eût encore 
régné sur la France et le premier Bourbon, mourut comme le dernier 
Valois ; il n'y a de différence entre Ravaiiiac et Jacques Clément que h 
grandeur du régicide. 



■ Fontainebleau, juin 4609. Ibid., p. 667. 

* Paris, 12 septembre 1609. Ibid., p. 658. 

• Journal de ITEstoile, t. iv, p. 409. 
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A pçiH§ te çaf reçse4 qwl CQndviiawt Hemî jy yeff 1^ 4emeurç 4® 
Sully, f^\aiVU WPPrté m l-ouvre ^p carps 9ai)^l^t et iniwpwé, que 
les qçng^ltexs dç Marie dç Médicis^ surtout ^9 àvideg cgpçeiUeré ita- 
lipfls, travfiiUaiQnt à lui assurer le pouvoir suprémç, Dè§ le, §Qir 
même, le Parlement déféra I4 l^égepç^ «^ lît Ulèrç 4f^ Lofuis XI|Ï, çt, 
pour {lécréter cette, grapde mç.§ure si étrangère à ^» attributiops, il 
n'eut besoin P< 4es inepac^s ^^ 4uQ cltçerpQp, n\ d§ V^qppui r*8§Hr^t 

» Paris, 14 mai 1610. Fontaftw, t. «, p. IJQft. — .foif, t, Ij^^ p. «|. 
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du duc de Guise *. La Cour souveraine de justice comprenait trop 
bien Tautorité que lui donnerait un tel acte, pour hésiter sur Tarrêt 
qui devait la consacrer. Mais sa précipitation ne trouva pas la recon- 
naissance ou Tapprobation sur lesquelles il croyait pouvoir compter 
pour la justifier. Ayant dépêché les présidents Potier et De Thou^ 
avec quatre des premiers Conseillers et les avocats-généraux, pour 
informer la Reine de sa déUbération unanime, ils revinrent bientôt en 
disant que la Reine faisait de grands remercîments à la Cour, de sa 
diligence et de sa fidélité dans de si cruelles circonstances ; qu'elle 
priait la compagnie d'attendre les ordres qu'elle allait lui envoyer, dès 
qu'elle aurait pris sa résolution par rapport à l'affaire qu'elle méditait. 
Efiectivement, un membre du Conseil, Claude de Rullion, vint remer- 
cier une seconde fois les magistrats au nom de la Reine, et dit qu'on 
avait conseillé à Sa Majesté d'amener son fils le lendemain, pour tenir 
son Lit de justice, accompagnée des Princes et des seigneurs, et qu'elle 
priait les Conseillers de s'y trouver en grand nombre, pour confirmer, 
avec toute la solennité possible, l'arrêt qu'on venait de rendre. 

L'assemblée se réunit le lendemain, non sans beaucoup de contes- 
tations pour les rangs, de la part des Pairs, des cardinaux, des 
évêques, des grands officiers de la couronne. Après quelques paroles 
de Marie de Médicis et de Louis XIII lui-même, après les discours du 
Chanceher et du premier président, le Chanceher monta vers le Roi 
et la Reine et, de là, descendit aux présidents pour avoir leurs avis. 
Ensuite il alla vers les Princes, les ducs et pairs et les maréchaux 
de France dans les tiauts sièges; d'où il tourna à la gauche et 
descendit aux sièges d'en bas. Il s'adressa d'abord aux Conseillers 
d'État et du Conseil privé, ensuite aux Maîtres des Requêtes et aux 
principaux Conseillers du Parlement, dont il recueillit les voix. Il dit 
que la foule des assistants l'empêchait d'aller aux autres Conseillers; 
que d'ailleurs il avait déjà assez de suffrages qui se réunissaient en ce 
point qu€ le Roi, séant en son Lit de justice, avait, de l'avis des 
Princes, prélats, ducs et Pairs de France, et des seigneurs de son 
Parlement, confié la tutelle de sa personne et la régence du royaume 
à la Reine sa mère. Le Chancelier se remit dans sa chaise; mais 
comme si on l'eût averti, ou qu'il se fut ressouvenu d'avoir oublié 
un des ordres de l'Etat, en prenant les suffrages, il différa de pro- 
noncer le résultat de l'assemblée et ordonna, de la part du Roi, 
qu'on ouvrît les portes au peuple, qui se précipita dans la saUe en 
foule, et que les gens du Roi fussent ouïs ^ 

L'avocat-général Servin fit un discours assez mal en ordre, pour 
déplorer la perte de la France par la mort du feu Roi« Ensuite^ il 

< Suite de l'Histoire de De Thou^ liv. m^ p. 291. 
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réloge de son successeur, et exhorta le jeune Roi à imiter la conduite 
de l^empereur Alexandre à l'égard de Mammée^ et à ne rien faire 
que par les conseils de sa mère^ qui était assise à côté de lui^ comme 
autrefois Bethsabée auprès de Salomon. Il lui recommanda d'avoir 
toujours beaucoup d'égards pour son Parlement^ où il avait pris le 
nom de Roi. Enfin^ il demanda que Tarrét du Parlement qui donnait 
le gouvernement de l'Etat à la Reine-mère^ fût publié dans cette 
auguste assemblée, et de là envoyé à toutes les Cours souveraines du 
royaume, pour l'enregistrer. Servin ayant fait sa réquisition, le Chan- 
celier alla de nouveau aux opinions, soit sérieusement, soit pour 
qu'on ne pût lui rien reprocher, et prononça; mais il ne fit aucimQ 
mention de l'arrêt de la veille. Le premier président de Harlay l'en 
ayant averti en particulier, il dit qu'il l'avait oublié, et ajouta en 
signant: Comme il est porté dans les Registres de la Cour *. 

Nous pouvons mesurer le chemin qu'a fait le Parlement, dépuis 
qu'il a été détaché du Conseil jusqu'à ce jour, où, sans être même 
garni des Pairs, il s'arroge le droit de disposer, par un simple arrêt, 
de l'autorité royale. Et lorsque Marie de Médicis, qui ne se croit pas 
assez Régente par cette intronisation dérisoire, conduit le Roi, les 
Princes, les grands, les Conseillers, les officiers de la couronne, à ime 
assemblée judiciaire qu'elle élève ainsi à la hauteur d'im Grand Con- 
seil de la royauté, la Cour de justice réclame pour son arrêt de la 
veille, et entend que la régence date de sa déclaration, ou! et requé- 
rant le procureur-général ! 

Il était nécessaire que la Régente inaugurât un tel pouvoir par des 
mesures capables d'en faire oubUer l'origine et peut-être la cause. 
Elle était trop habile pour ne pas en prendre d'abord de sages et de 
populaires. Elle diminua donc les impôts, se promettant de les rétabUr 
dès que son autorité serait afffermie, et elle confirma l'Edit de Nantes, 
pour ôter tout prétexte de troubles aux réformés, jusqu'à ce qu'elle 
pût les réprimer '. En même temps, une Ordonnance défendit de 
prendre les armes, de faire assemblées de guerre de pied ou de cheval, 
d'entrer dans les villes ou châteaux, d'amasser des munitions, 
excepté par l'ordre et pour le service du Roi '. Puis vinrent successi- 
vement les Edits ordinaires de création de deux maîtres en chaque 
métier, et de confirmation des privilèges. 

Un des premiers actes du nouveau Conseil fut la faculté rendue aux 
jésuites de faire des leçons publiques, malgré les protestations de 
ITJniversité et les arrêts du Parlement *. Cet édit nous rappelle que la 

< Suite de raist. de De Thou. 295. Fontanon, t. iv, p. 206, Joly, 1. 1, add. p^ 69. 

* Paris, 22 mai 1610. Fontanon, t. rv, p. 1207. 
» Paris, 27 mai 1610. U)id. p. 1208. 

* Paris 20 août 1610. Mercure Français. 



Régente abaq^fKWait ftfttaBt la iqlémm que }^ pplitiqueçlg Jfçiiffi W- 
Italie 4^ Mé4icis était dirigée par un Conseil secret o^ n'ét^û^t adpiis 
que la noace du Pape, le duc de Feria, ambassadeur d'Çspagw, Ift 
due d^Epernon, Concini, Sillery, Villeroy, Jeannin, le père Gpttonet 
quelques autres personnages dévoués ^ SuUy n'était plus consulté ; le 
fldèle ami de Henri IV, repoussé, mal yu, menacé, se, yeUr^ W^ntôt 
de la.coMr du Roi son fils. « On fit, dit Bassompierre, tr (4s directeurg 
» pour manier les finances, qui furent messieurs de (Il)4t^^unevif, |ç 
» président De Thou, et Jeannin ; mais à ce derqier, cm y ajp.^^a la 
» chaire de contrôleur-général des financeSj, ce qui lui en donna 
» Teutl^r maniement, à Texclusion des autres, qui assistaient seu- 
» lement à la direction *. » 

Aipsi les Conseillers intimes de la Régentç Félpignapent de§ l^Qmwe§ 
comme des pensées de Henri IV. Autour d'elle s'agitaifut les. ambition 
les plus effrénées et les plus insatiables cupidités. ï^e gouvernepaent, 
c'était l'intrigue. Le^ Pripces, les grauds, le Conseil, tout ^tait divisé. 
Soutenu^ par AJarie de Médicis, la faction espagnole dpuuns^H. pile 
déçjda l'alliance entre les couronnes de France e^ d'fls|^gne, le^ 
doubles mariage^ eutre touis XIH et l'infante Anne, entrç le pr|Rce 
Philippe d'Espagne et Madame Elisabeth de France ', Mai? dH Cpuse^ 
intipqe pi^ il fut résolu, |e traité devait passer au Couseil du f\t>i. La 
siégeaient les Princps, l^s grapds, les principaux chefs de§ féfprçaés, 
les Conseillers, qui pouvaient se rapçelef et faiye valpir tant d'argH- 
ments contre un tel rapprochement avec le successeur de Philipne p. 
D'un autre côté, les protestants teqaieqt |i Saumur leur assçpp^l^e 
triennale, et il ne fallait pa^ leur fournir le prétei^te de quelque vio- 
lente résolution. On diflera dpnc, tant qu'on put, |a publication du 
traité. Au copimencement de Tannée suivante seulement, la Régente 
crut pouvoir marcher à front découvert, et convoqua les Princes, les 
cardiuaux, les ducs et Pairs, |es prélats, les Conseillers, eu une 
réunion extraprdiuai^'^, pour leur faire part du résultat des négo- 
ciations *. Aucune vpix ne s'éleva çoAtife le dçsseiu de la I^égeute ; per- 
sonue n'osa rappeler la glp|*ieuse politique de Hçnri IV, ni Éouillonji ni 
Lesdiguières, ni le comte de goisspns, ni le prince de Condé-Le dlput>le 
mariage fut rendu public * et le tr^tité bientôt signé *. 
Ce revirement est l'indice des iutrigues auxquelles étaîeut livrés le 

^ Paipi», $ept^bire i610. Lf§ Édite et Qr^Çno^a^^cfhs 4e V*^ çWé\|çD| ^j^i^ 
e\ù., par Nerou et Çirard, t? i. p^ 738. 
' Mémoires de Bassompierre, 1. 1 p. 444. 
» Axql 46^1. 

* 26 janvier 1612. 
» 25 mars 1612. 

* Madrid, 20 août 1612. Rec. des T^fû^^ V nt> Ç* S6. 



W h'àn \m 4 L'AM 1643. 127 

gouveraeioent et le Conseil de Marie de Médids. Tous ceux qui appro- 
chaient de la Hégente, quelques-uns fidèles à la mémoire de Henri lY^ 
la plupart déserteurs de sa gloire et de sa politique^ catholiques oi| 
huguenots^ ne poursuiiaient que le pouvoir ou des largesses. Il aTait 
suffi de quelques faveurs pour rallier le comte de Soissons et le prince 
de Condé aux mariages espagnols ; il avait fallu les menaces de Tassem- 
hlée protestante de prendre le parti de Sully^ pour empêcher des cour- 
tisans trop avides et trop pressés, de poursuivre l'austère et riche gar- 
dien des finances de Henri IV. Le favori de la Reine^ Condni^ deveni) 
marquis d'Aiiçre, devenu gouverneur d'Amiens^ devenu maréchal de 
France, voulait devenir ministre prépondérant, et il faut lire dans Basr 
sompierre les intrigues dont il se mêlait açvec sa femme, dont ils failli- 
rent dès tors se repentir, dont ils ne tarderont pas à êtrç cruellement 
victimes, entraînant dans leur chute, méritée mais trop punie, la Reine- 
mère ell^mème. Alors ils repoussaient, par Tinsolence de leur éléva- 
tion, les grands qui n'avaient pu ni arrêter ni partager leur fortune, et 
Içs princes, Condé, Vendôme, Mayenne, Nevers, LongueviUe, Bouil? 
Ion, se retirèrent de la cour avec leurs amis, pour aviser au gouveme- 
uient de l'Etat, c'est-à-dire pour le disputer aux étrangers et à la 
Bégpite elle-même ^ 

lie Conseil, durant ces intrigues et ces divisions, n'avait guère pu 
s'occuper de travaux sérieux. Nous trouvons cependant une dédarar 
tioD sur la compétence des juges-consuls *, un Édit contre les jeux % 
les duels ^ et le port des armes à feu '; un mandement contre le vaga- 
bondage et e^ faveur des pauvres invaUdes *; une seconde confirma- 
tiôn des Edits de pacification accordés aux protestants % des règlements 
pour \d dessèchement des marais * ; et, sans omettre de mesure im- 
portante ou nouvelle, nous arrivons aux articles arrêtés entre les comr 
inîssaires du Roi et ceux de Henri de Bourbon, prince de Condé % 
lesquels annoncent la première trêve de la guerre civile, dite paix de 
Sainte-Menehoud. Ils sont bientôt suivis par les Lettres-Patentes qui 
convoqueqt lesEtats-Généraux **. 

Cette prise d'armes avait été expUquée à 1^ Régente par une 
déclaration du prince de Condé, énumérant les griefs reprochés à ses 

■ JaiiTÎer 1614. 

' Paris, 2 octobre 1610. Joly, t. n,p. 1305. 

* Paris, 30 mai 1611. Recueil général, t. xvi, p. 16. 
^ Paris, 1» juiUet 1611. Merc. Fraoc. p. 131. 

* Paris, 16 décembre 161Î. Recoeil général, t. xvi, p. 22. 
« Paris, 27 août 1612. Ibid., p. 28. 

"* Paris, 13 décembre 1672. Mém. du Cl«igé, t. iv,p. Çao. 

' Paris, 5 juillet et 16 octobre 1613. ReicueQ général, t. XTI, p. 3St. 

* P^ris, 15 mai 1614. Merc. Frap. t. U|, |^ 428. 

** Paris, 9 juin 1614. Etats-Généraux, t. Tn, p. i. 
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favoris^ signalant la confusion introduite dans le gouvernement de 
l'Etat^ demandant la réunion des Etats-Généraux et la surséance du 
double mariage d^spagne. Le Ck)nseil fut diyisé sur les mesures à 
prendre contre les mécontens. Les ducs de Guise et d^Epemon, les 
secrétaires d'Etat ViUeroy et Jeannin opinaient pour remploi de la 
force ; le chancelier de Sillery et le maréchal d'Ancre, plus adroits^ 
conseillaient de négocier; on négocia. Le président de Thou fut envoyé 
à Mézières et Ton ne fut pas longtemps à s'entendre sur les conditions 
d'accommodement; mais la Régente ne changea pas la composition 
du Conseil et les Etats-Généraux furent renvoyés après la majorité du 
Roi. 

Le Lit de justice, tenu pour la déclarer, fut précédé des Lettres con- 
flrmatives des Ëdits de pacification ^ Louis XIII dit à l'assemblée 
qu'étant majeur, il entendait gouverner son royaume avec piété et 
justice, et puis il remercia la Reine des peines qu'elle avait prises pour 
lui, la pria de continuer de gouverner et commander comme par ri- 
devant, voulant, dit-il, qu'elle fût obéie en tout et partout, et, qu'après 
le Roi, elle présidât le Conseil. 

Les Etats-Généraux se réunirent à Paris, peu de jours après le Lit de 
justice '.Ils furent divisés, autant que l'étaient les Princes, les grands,le 
Conseil, le peuple, agités depuis si longtemps par tant de discordes. 
La première contention qui s'émut entre eux, fut du rang auquel 
chacun des députés devait opiner dans les chambres : sur quoi le Roi 
ordonna qu'ils opineraient par gouvernement, tout le royaume étant 
partagé en douze, sous lesquels toutes les provinces particulières sont 
comprises '. De plus graves désaccords les mirent bientôt aux prises. 
Les demandes du Clergé, celles de la Noblesse, celles du Tiers étaieioit 
contradictoires; les débats devinrent orageux, et ces luttes intestines 
enlevèrent à l'assemblée les moyens de faire écouter ses plaintes et 
adopter ses réformes. Elle demanda vainement l'adjonction au Ck>nseil 
royal de quarante-huit de ses membres, siégeant par quartier. Son 
attention fut bientôt distraite et sou action absorbée par des contro- 
verses religieuses, qui se firent jour dans ses délibérations et qui sou- 
levèrent au sein du Parlement des inquiétudes assez graves pour qu'il 
crût devoir en connaître, et que le Conseil fût obligé de réprimer une 
telle usurpation de compétence. 

Le Tiers-Etat avait mis en tète de son cahier im article demandant 
que : a le Roi sera supplié de faire arrêter en l'assemblée de ses Etats, 



* Paris, !•' octobre 1614. Merc. Franc. 
« 27 octobre 1614. 

» Mémoires da Cardinal de Richelieu sur le Règne de Louis xm, t. i,Uy. v, 
p. 221. 
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» pour loi fondamentale du royaume, qui soit inviolable et notoire à 
» tous, que comme il est reconnu souverain en son Etat, ne tenant sa 
» couronne que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre, quelle qu'elle 
» soit, spirituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume, 
» pour en priver les personnes sacrées de nos Rois, ni dispenser 
» ou absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance qu'ils lui 
» doivent, pour quelque cause ou prétexté que ce soit; que tous 
» les sujets, de quelle qualité et condition qu'ils soient, tiendront cette 
» loi pour sainte et véritable, comme conforme à la parole de Dieu, 
D sans distinction équivoque ou limitation quelconque, laquelle sera 
» jurée et signée par tous les députés aux Etats, et dorénavant 
» par tous lés bénéficiers et officiers du royaume, avant que d'entrer 
» en possession de leurs bénéfices et d'être reçus en leurs offices, 
» tous précepteurs, régents, docteurs et prédicateurs tenus de 
D l'enseigner et publier : que l'opinion contraire, même qu'il soit loi- 
D sible de tuer ou déposer nos Rois, s'élever ou rebeller contre eux, 
» secouer le joug de leur obéissance, pour quelque occasion que ce 
» soit, est impie, détestable, contre vérité et contre l'établissement de 
n l'état de la France, qui ne dépend immédiatement que de Dieu : que 
Bjtous livres qui enseignent telle fausse et perverse opinion, seront 
» tenus pour séditieux et damnables; tous étrangers qui l'écriront et 
» publieront, pour ennemis jurés de la couronne, tous sujets de Sa 
» Majesté qui y adhéreront, de quelque qualité et condition qu'ils 
» soient, pour rebelles, infracteurs des lois fondamentales du royaume, 
» et criminels de lèze-majesté au premier chef; et s'il se trouve aucun 
» livre ou discours écrit par quelque étranger, ecclésiastique ou d'au- 
» tre qualité, qu'il contienne proposition contraire à la dite loi, direc- 
» tement ou indirectement, seront les ecclésiastiques de même ordre 
» étabUs en France obligés d'y répondre, les impugner et contredire 
» incessamment, sans respect, ambiguïté ni équivocation, sur peine 
JD d'être punis des mêmes peines que dessus, comme fauteurs des en- 
» nemis de l'Etat. » 

Le Clergé s'émut à la lecture de cet article; il envoya le cardinal 
Du Perron à l'ordre de la Noblesse pour lui en démontrer les dangers, 
sinon l'erreur, et pour la prier de la repousser. Le Parlement s'émut de 
cette démarche et, sur la réquisition de l'avocat-général Servin, sus- 
pendant une délibération commencée, il rendit incessamment im arrêt 
confirmatif de ses arrêts précédents, depuis les guerres de laLigue, en 
faveur de la proposition du Tiers-Etat *. Au même moment, Du Per- 
ron, assisté de grand nombre d'archevêques, d'évêques et de députés 
de la Noblesse, se transporta dans la chambre du Tiers-Etat pour y 

* 2 janvier 1615. 



f 32 mnoiBB DBS coirsBiLS DU moi, 

les présidents et quelques-uns des plus anciens Cfmseîllersde la Coar, 
auxquels il fit une réprimande, leur disant qu'ils se deTaient ressou- 
venir des offenses et ressentiments contre eux des Rois ses prédéces- 
seurs, en pareilles occasions; qu'ils devaient, comme son premier 
Parlement, employer l'autorité qu'ils tenaient de Sa Majesté à fidn 
valoir la sienne, non à la déprimer et en sa présence, et q[u'il leur dé- 
fendait de délibérer davantage sur ce sujet Mis ne délaissèrent pas de 
le faire le lendemain, arrêtant entre eux de dresser des remontrances. 
Sa Majesté les appelle, les reprend et leur renouvelle les défenses, 
nonobstant lesquelles ils dressent leurs remontrances et chaigeot 
quarante membres de la Cour de les porter au Louvre *. 

Dans ces remontrances, le Parlement étend et justifie son examen 
et sa juridiction sur tous les actes de l'autorité royale ; il règne. Il se 
représente comme tenant la place de l'ancien Conseil des Princes et 
barons, et il explique son arrêt par le devoir qu'il * a, depuis que 
Philippe-le-Bel et Louis-le-Hutin l'ont déclaré sédentaire à Paris, de 
garder la constitution de l'Etat^ de vérifier les Lois^ Ordonnances^ Edits, 
créations d'offices , traités et autres plus importantes aflfaires; voire 
même ce qui est accordé par les Etats-Généraux doit être vérifié en k 
Cour où est le siège du trône royal et le lit de la justice souveraine *. 
Entrant ensuite dans les détails, il passe successivement en revue toos 
les reproches qu'il doit adresser au gouvernement ; les Princes, le dœ 
de Bouillon lui-même ne parlaient pas avec plus de véhémence. « Et 
D ne pouvant espérer^ dit la Cour, que l'ordre qui sera estably par 
9 V. M. puisse être de durée, sans l'avis et conseil des personnes 
» grandement expérimentées et intéressées en Testât, V. M. est très 
i> humblement suppliée retenir en votre Conseil avec les Princes de 
» votre sang, les autres princes et officiers de la couronne, les anciens 
9 Conseillers d'Etat qui ont passé par les grandes charges, et ceux qui 
» seront extraits des grandes maisons et familles anciennes^ qui, ptf 
» l'afFection naturelle et intérêt particulier sont portés à la conser?a- 
» tion de votre Estât, et en retrancher les personnes introduites depuis 
» peu d'années, non par leur mérite et services rendus à V. M., mais 
» à la faveur de ceux qui veulent y avoir des créatures... Les plaintes 
» étant publiques que les arrêts résolus en votre Conseil sont changés. 
» en sorte que celui qui gagne son procès se trouve souvent par après 
» l'avoir perdu ; qu'on fait hardiment et impunément des promesses 
» pour fournir des arrêts de votre Conseil; qu'on expédie contre toute 
» forme plusieurs sortes de Lettres, même de répit, rappel de ban et de 

* Mém. de Richelieu, t. i, p. 246. 

* 22 mai l«i5. 

* Recueil général, t. xvi, p. 64. 
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» galères^ au préjudice des Ordonnances ; qu'on fait revivre indirecte- 
» ment des ofQces même ; qu'on retient encore à présent des procura- 
i tions pour en profiter^ V. M. est très humblement suppliée de per- 
• mettre qu'il soit pourvu à tous lesdits cas ^ » Et ce n'était pas le 
Gonsdl seul qui était ainsi traité dans ces remontrances générales que 
lé Parlement terminait par la menace^ si elles n'étaient pas écoutées^ 
de nommer^ en toute liberté, les auteurs de tous ces désordres et de 
faire voir en public leurs déportements. 

Le Conseil répondit^ dès le lendemain^ à ces remontrances, par un 
arrêt qui cassait, révoquait et déclarait nulle la convocation du ÎB mars, 
faisant inhibitions et défenses audit Parlement de s'entremettre à 
l'advenir des affaires d'Estat, sinon quand il leur sera commandé. Le 
Conseil réfute sans peine les assertions erronnées de la Cour sur scm 
origine, ses prérogatives, ses devoirs, et, à fln que la mémoire de cette 
entreprise et désobéissance soit du tout esteinte, il veut que ledit arrét^ 
ensemble lesdites remontrances, soient biffés et ostés des registres. 
Hais il n'eut pas le dernier : le Parlement ût des remontrances sur 
Farrêt [qui lui défendait d'en faire, et son opiniâtreté l'emporta sur 
Tautorité du Conseil *. La guerre civile lui donnera bientôt plus raison 
encore. 

Nous avons souvent dit que parmi les membres du Conseil étaient 
des hommes habiles, mais faibles et intéressés, dont les agitations et 
les changements politiques ne détournaient pas l'attention des travaux 
utiles et sérieux. Nous en retrouvons ici la trace. Le jour même où les 
remontrances presque factieuses du Parlement étaient déférées au 
Conseil et en agitaient la délibération, un arrêt ordonnait qu'il serait 
procédé à l'inventaire des Chartes '. Puis viennent successivement la 
déclaration qui expulse les Juifs du royaume.*; celle qui accorde à une 
association le privilège de la navigation et du commerce dans les Indes- 
Orientales % et nous arrivons à celle qui déclare rebelles le prince de 
Condé et ceux qui l'ont suivi *. Elle est datée de Poitiers, où était 
arrivé le Roi, s'avançant, avec la Reine-mère, au-devant de sa jeune 
fiancée. 

Les fêtes de Bordeaux ne furent pas interrompues par les mécon- 
tents, quoiqu'ils eussent souvent menacé le cortège royal, et elles ser- 
virent à négocier avec eux. Ce n'était pas la guerre qu'ils voulaient 

• Recueil général, t, xvi, p. 64. 
« 23 Juin 1615. 

• Paris, 23 mai 1615. Recueil général, t. xvi,p. 76. 
« Paris, 23 aynl 1615. Ibid. 

• Paris, 2 juillet 4615. Ibid., p. 78. 

• Poitiers, 10 septembre 1615. Merc. FraD{., t. iv^ p. 226. 
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faire ; les Princes ne poursuivaient que le partage du pouvoir et gei 
faveurs, absorbées par le maréchal d'Ancre et les autres favoris de 
Marie de Médicis. La Régente intimidée n'osait pas non plus tt 
défendre par les armes ; elle fit des concessions, on fut bientôt d'ie- 
cord. Un Edit de pacification annonça la paix de Loudun ^. Il accord^ 
les demandes du prince de Condé, des autres chefs de la réb^Uoo,dl 
rassemblée protestante de Grenoble et de Ntmes, entr'autres de oof 
velles recherches et poursuites du détestable parricide du feu Roi)Ii 
pubUcation du Décret du Concile de Constance qui fait mention de b 
sûreté de la vie des Rois et Princes souverains ; la levée de la surséanei 
de Tarrét du Parlement du 28 mars ; la réponse, dans trois mois, au 
cahiers des Etats-Généraux concertée avec aucuns de la Cour du Pv> 
lement ; l'exclusion des offices de la couronne des étrangers^ dont la 
services signalés ne motiveraient pas une exception formelle; la recon- 
naissance de l'autorité des Parlements qui leur a été donnée par kg 
prédécesseurs du Roi, et qui sera déterminée dans une conférence dM 
principaux du Conseil et de la Cour souveraine ; le rétablissemeol 
dans leurs charges de ceux qui en ont été dépouillés contrairemeol 
aux lois ; la suppression de la vénalité des charges et des survivances; 
l'observation des Edits de pacification ; l'exercice de la religion réfor- 
mée tel qu'il était auparavant ; la réhabilitation du prince de Condé^ 
comme aussi des autres Princes, ducs. Pairs, officiers de la Couronne^ 
seigneurs, gentilshommes, villes, conmiunautés et autres. 

La royauté cédait, comme si elle eût été vaincue. La Reine eut dek 
peine à accorder une chose, que le prince de Condé demandait instam^ 
ment, qui était qu'il serait chef du Conseil de Sa Majesté et signera^ 
tous les arrêts qui s'expédiaient *. Elle en montra du mécontenteDaent 
contre Villeroy, comme s'il n'eût pas fait tout ce qui était en lui potf 
empêcher les Princes de demander cette concession. Le secrétaire 
d'Etat se justifia sur l'avantage, pour le service du Roi, de donner au 
Prince toute la satisfaction q ui se pouvait pour l'attirer à la Cour ; que 
l'autorité de signer les arrêts du Conseil ne diminuerait en rien celle 
de la Reine, vu que, s'il y servait bien, les choses que Sa Majesté y 
ferait ordonner en seraient d'autant plus autorisées, et s'il faisait mal, 
on y pouvait facilement remédier, sa personne étant en la puissance 
de Leurs Majestés. La Reine fut contente ou feignit de Tétre de ces 
raisons '. On sait à quelles influences elle devait sa dissimulation ou ses 
colères. 
Cependant M. le Prince avait tout à souhait : il partageait l'autorilé 

^ Blois, mai iol6. Merc. Frànç., t. iv, p. 84. — Articles seck^ets, 6 mai. 
Ibid. , p. 92. 
' Mém. de Richelieu, t. i, p. 288. 
» Ibid., p. 290. 
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^pie la Reiiiei sôos te bon plaisir du Roi son fils, avait aux aflUrei at 
qmA l'en dépouillait pour s'en revêtir. Le Louvre était une sditnde, 
ga maison était le Louvre ancien ; on ne pouvait approcher de la pinrle 
pour la multitude du monde qui y abordait. Tous ceux qui avaient des 
affisdres s'adressaient à lui; il n'entrait jamais au Conseil que les mains 
pleines de requêtes et mémoires qu'on lui présentait et qu'il faisait 
etpédier à sa volonté, tant il avait ou peu tenu compte ou peu con* 
serve de mémoire, ajoute Richelieu, de l'avertissement que je lui avais 
donné, d'user de modération en la part que la Reine, par sa faciUté, 
lui avait donnée au Gouvernement '. 

Mais si Condé était satisfait, ses partisans, les ducs de Bfayenna et 
de Bouillon surtout, n'avaient pas les mêmes motifs de Tètre et vou- 
laient avoir part aux avantages qu'il recueillait seul. Ils réclamaient 
donc, avant tout, la réformation du Conseil. Cette proposition tenait la 
Reine en perplexité. Le choix de ceux qui devaient être du Conseil 
était difficile et il n'était pas plus aisé de le faire de personnes qui fus- 
sent agréables à tous, que de personnes en qui le Roi dût avoir une 
entière confiance, outre qu'il en fallait rejeter un grand nombre qu'il 
était fâcheux d'offenser par ce rebut. Un expédient fut suggéré à la 
Reine dont elle se trouva bien, qui fut de remettre aux Princes d'en 
faire le choix eux-mêmes et que la Reine agréeraitceux qu'ils éliraient; 
car, par ce moyen, ils se chargeraient de l'en vie, chacun jugeant bien 
que Leurs Majestés auraient été violentées en cette occasion *. Efltecti- 
yement les Princes furent désappointés par cette mise en demeure. 
te duc de Bouillon leur dit, après le départ de l'envoyé de la 
Reine, auquel il n'avait pas répondu un seul mot, qu'il voyait bien que 
cet homme-là leur donnerait trente en trois cartes et prendrait trente 
et un pour lui '. Leur résolution dernière fut d'agir contre le maréchal 
d'Ancre. Mais elle ne tarda pas à être éventée et, un jour, au sortir du 
Conseil, Condé fut an*été. Une déclaration du Conseil publia bientôt 
ses pratiques et menées pour débaucher le peuple et l'émouvoir à sé- 
dition, ses projets de s'emparer de la Reine-mère et du Roi et de leur 
ôter le gouvernement de l'Etat. En même temps, le Roi promettait 
d'exécuter inviolablement le traité de Loudun et donnait quinze jours, 
pour rentrer dans leur devoir et dans ses grâces, à ceux qui ont adhéré 
aux desseins et conseils pris contre l'Etat *. 

Dans ces temps courts et agités, nous devons trouver peu d'actes du 
Conseil qui n'aient pas rapport aux intrigues ou à la guerre civile; les 
hommes uniquement laborieux n'avaient pas souvent la parole. Nous 

* Mémoires de Richelieu, p. 31 i. 
« Ibi(i,,p. 312. 

» l" septembre 1616. 

* Paris, 6 septembre 161S. Merc. Franc. , t. iv, p. ai7. 
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pourrons à peine mentionner la confirmation des privilèges des écoliers 
d'Allemagne étudiant dans lUniyersité de Paris *; la permission aui 
religieux de Tordre de SaintrFrançois^ dits les RécoUets^ de s'établir à 
Gisors'; Texemption^ pour les notaires et secrétaires duRoi^du guet et 
garde des portes * ; et nous retomberons sur FEdit de l'arrestation de 
M. le Prince et sur ceux qui en sont la conséquence^ celui qui défend 
de lever des gens de guerre sans la permission du Roi *; celui qui dé- 
clare criminel le duc de Nevers ' ; celui qui prohibe riniroduction 
d'armes dans le royaume *; celui qui donne abolition au baron de Vitry 
pour le meurtre du maréchal d'Ancre "^ et qui fait croire à Louis XŒ 
qu'il est Roi. 

La mort du favori de Marie de Médicis fut une révolution dans le 
gouvernement. Les ministres de la Reine-mère firent place aux mi- 
nistres du Roi : Albert de Luynes devint aussi puissant que l'était Con- 
cini. Le Conseil fut immédiatement modifié. Richelieu reçut du Roi h 
permission d*y rentrer et n'y pénétra qu'avec Fassistance de l'of&der 
chargé par Luynes de l'introduire. Il y trouva messieurs Du Vair, Vil- 
leroy^ le président Jeannin^ Déageant^ les secrétaires d'Etat et plusieurs 
autres confusément^ Us s'occupaient à mettre les ordres qu'ils esti- 
maient nécessaires^ pour faire savoir dans toutes les provinces et hors 
le royaume, la résolution que le Roi avait prise, ce qui leur fut fort 
aisé, vu que, pour cet effet, ils n'eurent qu'à suivre les mémoires et te 
dépêches que le sieur Déageant avaient dressés il y avait longtemps. 
Mais bientôt Richelieu, voyant le mauvais traitement qu'on faisait à h 
Reine, refusa de demeurer au Ck)nseil avec tous ses appointements, et 
préféra l'honneur de la suivre en son affliction, à toute la fortune que 
Luynes lui faisait espérer. 

Une déclaration du Conseil réhabilita bientôt les mécontents, à Fex- 
ception du prince de Condé, dont le nouveau favori redoutait Pimpo^ 
tance •. Le Roi se montra également favorable aux députés du synode 
national de Vitré, qui vinrent lui témoigner leur joie de ce qu'il pouvaS 
enfin régner. Mais leur contentement ne dura guère; l'évéque de 
Màcon ayant fait au Roi des remontrances sur les misères de l'Église 
de Béarn, au nom de l'assemblée générale du clergé, avec Tobserva- 

* Paris, juin l616.Recueil général, t. xvi, p. 94. 
« Ibid. 

» Paris, 5 septembre 1616. Hist. de la Chancellerie, t. i, p. 322. 

* Paris, 19 novembre 1616. Recueil général, t. xvi, p. 102. 

• Paris, janvier 1617. Ibid, 

• Paris, 3 février \6{1. Ibid., p. 103. 

' 24 avril 1617. — Paris, 29 avril. Ibid. 

* Mém. de Richelieu, 1. 1, p. 421. 

• Vincennes, mai 1617. Recueil général, t. xvi, p. 103.] 
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tion que la justice et la piété ne peuvent subsister Tune sans Tautre, 
un arrêt du Conseil ordonna le rétablissement de la religion catholi- 
que dans cette province et la restitution des biens des ecclésiastiques^ 
malgré les représentations de ceux de la religion réformée^ appuyées 
par le marquis de La Force, gouverneur du Béarn. Ce fut égale- 
ment à la demande de la même assemblée que les Edits contre les 
duels furent confirmés*. 

Hâtons-nous de mentionner la déclaration qu'il sera gratuitement re- 
mis à la bibliothèque du Roi^ gardée au couvent des Cordeliers, deux 
exemplaires de tous les ouvrages imprimés, à fin que les meilleures édi- 
tions^ qui, par succession de temps et par divers accidents^ deviennent 
rares^ se puissent promptement recouvrer et servir au public, dit 
Pacte du Conseil \ Nous sommes pressés en effet par une convocation 
des Notables à Rouen S laquelle est Tindice des murmures que soulève 
déjà le favori de Louis XIII, des réclamations menaçantes des Princes 
et des plaintes contre le retard des satisfactions promises aux de- 
mandes des Etats-Généraux. Elle est suivie par les Lettres-Patentes 
pour rétablissement^ à Paris, des chaises à bras pour porter, de rues en 
autres, les personnes qui désireront se faire porter, avec privilège ex- 
clusif pour dix ans ^ 

L'assemblée de Rouen n'était réellement convoquée que pour pa- 
raître approuver les conseils donnés au Roi par Luynes, au sujet de 
la mort du maréchal d'Ancre et de l'éloignement de Marie de Médicis. 
Les affaires n'entraient pour rien dans la pensée du favori cupide et 
ambitieux. Aussi les réformes pompeusement annoncées se bornèrent 
à deux Edits, dont Tun prononça l'abolition du droit annuel (la pau- 
lette), et l'autre rétablit les Jésuites dans le droit de faire des leçons 
publiques au collège de Clermont*. Une chose remarquable se passa 
en cette assemblée, qui est que les Parlements prétendirent avoir rang 
devant la Noblesse dans la compagnie du Conseil d'Etat, pour, avec 
les Princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, donner au Roi les 
conseils nécessaires pour le bien de son Etat, et qu'ayant juridiction 
souveraine sur la Noblesse, il n'était pas raisonnable qu'elle les pré- 
cédât. M. de Luynes, qui ne les voulait pas offenser, trouva une voie 
d'accommodement, qui fut de faire mettre la Noblesse à l'entour de la 
personne du Roi et de Monsieur; ce qui était proprement leur faire 
céder leurs places et donner gagné au Parlement. 

* Fontainebleau, 25 juin 1617. Merc. Franc., t. v, p. 70. 

* Vîncennes, 14 juillet 1617. Recueil général, t. xvi, p. 106. 
*Parîs« août 1617. Ibid. 

* Paris, 4 octobre 1617. Merc. Franc., t. v, p. 230. 

* Paris, 22 octobre 1617. Recueil général, t. xvi, p. 111. 

* Paris, 15 février 1618. Merc. Franc., t. v, p. 6. 
"* Mém. de Richelieu, 1. 1, p. 486. 
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Si Luynes ménageait ceux qui pouvaient nuire à da fortune, il m 
mettait pas autant d'habileté dans ses procédés envers Marie de Hi- 
dicis. Il Tentourait, à Blois, d'une surveillance si gênante; la Reine* 
mère y était tellement privée de ses droits, elle regrettait si amèm- 
ment son pouvoir qu'elle s'unit avec ses ennemis d'autrefois, et qaek 
duc d'Epemon vint l'arracher à sa captivité '. La Reine ne fut pat 
plus tôt sortie de Blois, que le Conseil du Roi, étonné, songe à tœi 
les expédients par lesquels il pourrait se garantir de Forage qaH 
prévoyait devoir être beaucoup plus grand qu'il ne fût. Dès Ion, 
les favoris envoyèrent, sous le nom du Roi, par toutes les pro- 
vinces, commander aux gouverneurs et aux villes de se tenir sur leon 
gardes; doxmèrent force commissions pour lever des gens de guerrei 
et se résolurent de terminer cette affaire par la voie des armes *. Hais 
ils songèrent aussi à celle des négociations et mandèrent à Richelieu 
d'Avignon, de se rendre immédiatement auprès de la Reîne fugitive. 

L'évêque de Luçon fut mal accueilli par les membres du Conseil de 
cette princesse, et ils firent de grandes difficultés pour Tadmettre. 
La fhveur, même dans l'exil, a ses exclusions et ses jalousies. Riche- 
lieu se fit cependant faire place. U parvint à modérer les emporte- 
ments et les faiblesses inspirés à la 'Reine, et fut assez habile pour 
ménager un rapprochement entre la mère et le fils. Mais le duc de 
Luynes, craignant trop de voh* sa faveur ébranlée, ne permit pas à 
Marie de Médlcis, venue à Tours, d'avoir un seul entretien particulitf 
avec le Roi, quoiqu'il voulût ostensiblement paraître réjoui de leur 
réconciliation. Le Conseil donna des Lettres d'abolition en faveur de 
ceux qui avaient suivi la Reine-mère à sa sortie de Blois *. 

La liberté restituée à Marie de Médicis, l'autorisation de yoir le Roi, 
auoique soigneusement rendue vaine, la possibilité de reprendre de 
1 influence sur l'esprit faible du monarque, tout, de la part de cette 
princesse, alarmait le favori de Louis XIIl. Sa faveur croissante ne le 
rassurait pas contre les rancunes de la Reine humiliée. Il avait beau 
se faire duc et Pair, devenir gouverneur de Picardie, se combler de 
richesses autant que de titres et élever sa famille comme lui, la crainte 
de la Reine lui montrait l'insuffisance de ses grandeurs. Si elle rede- 
venait puissante, si elle retrouvait son fils, le duc de Luynes devait 
tomber. Il lui fallait un autre appui que le Roi. Il crut le trouver daiu 
un ennemi de la Reine, dans le Prince qu'elle avait mis à la Bastille, 
dans Condé libre et reconnaissant, a Un acte du Conseil fit savoir à 
» quels termes étoit venue l'audace^de ceux lesquels pour l'honneur 
» qu'ils avoient de nous approcher et de tenir de grandes charges et 

< 23 février 1619. 

* Ibid. 

> Saint-Germain-en-Laye, 2 mai 1619, M^re. Franc*» t. ?• P* 205* 
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» pouvoirs eo ce royaume, ont tellemeni abusé de noslre nom et au* 
» torité que si Dieu ne nous eût donné la force et le courage de les 
D châtier et de pourvoir aux malheurs et calamités qui menaçoient 
» cet Etat, ils eussent porté toutes choses à une grande et déplorable 
D confusion. Entre autre mal qu'ils ont procuré, a esté Tarrét et dé- 
» tention de noâtre très cher et très amé cousin le prince de Condé... 
D A ces causes, de l'avis de nostre Conseil où étoient les Princes de 
B nostre sang, autres princes et principaux officiers de nostre cou- 
x> ronne^ et de nostre propre mouvement, pleine puissance et autorité 
D royale, nous avons dit, déclaré, disons et déclarons par ces pré- 
» sentes signées de nostre main, que nous tenons nostre dit cousin 
» le prince de Condé innocent des choses qu'on lui auroit voulu im- 
B puter et dont on aurait voulu charger son honneur et réputation, 
et sur lesquelles on auroit pris prétexte de le faire arrêter \ » 

C'étaii la guerre à la Reine-mère, et les Grands, mécontents du duc 
de Luynes, comme naguère du maréchal d'Ancre, prirent les armes 
pour la soutenir, mais ne furent pas assez résolus pour la faire vive- 
ment. Marie de Médicis voulut apaiser le Roi, en l'éclairant sur learg 
griefs. Elle lui écrivit et, parmi ses représentations sur les désordres 
de l'Etat, elle estime qu'il serait à propos d'établir quatre Conseils : le 
premier pour les affaires concernant l'état et la police de l'ordre 
ecclésiastique; le second, pour les affaires de la guerre; le troisième, 
pour celles de la direction et maniement des finances, à condition 
toutefois que les affaires résolues en c^s trois Conseils se rapporte- 
ront au Roi pour les autoriser; le quatrième, pour les aifaires qui con- 
cernent les parties*. La paix fut donc encore une fois conclue, ^ans 
autres conditions pour la Reine que de maintenir ceux qui l'avaient 
servie dans leurs charges et dignités, et elle, dans la liberté d'appro- 
cher le Roi, son fils*. C'est peut-être par ce traité, qui mettait fin à la 
guerre civile, que l'habile évéque de Luçon gagna son chapeau de car- 
dinal. 

Dans ce mouvement d'intrigues et de guerres, nous n'avons pas 
beaucoup oublié de travaux importants du Conseil. Revenons sur une 
déclaration relative au jugement par le capitaine des chasses ou son 
lieutenant, des délits de chasse commis à six lieues autour de Paris, sans 
appel, jusqu'à quarante livres d'amende, et, en cas d'amende plus forte, 
à l'appel, au Grand Coniseil^; sur l'Edit qui ordonne que les terres et 
biens dépendant du domaine de la couronne aliénés avec clause de 



* Fontainebleau, 9 novembre 1619. Merc. Franc., t. vi, p. 337. 

* Mém. de Richelieu, t. n, p. 73. 

* 10 août 1620. 

^ Paris, 20 mai 161 S. Neroo, 1. 1, p. 753. 
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perpétuité^ seront rachetés et remis eu yente à faculté de rachat per- 
pétuel ^ ; sur les Lettres-Patentes qui règlent les comptes de8 deniers 
des fabriques % les privilèges des imprimeurs du Roi% rattribution 
d'hérédité à plusieurs ofBciers moyennant finance ^; enfin sur celles 
qui enjoignent à Rassemblée de Loudun de se séparer dans te délai de 
trois semaines^ sous peine d'être déclarée illicite, et ses membres 
criminels de lèse-majesté *. 

Alors, en effet, les réformés se concertaient pour recomoiencer les 
hostilités. Ils avs^ent pris pour prétexte l'Edit qui restituait à TÉgUse 
catholique^ dans le Béarn, les biens jadis confisqués au profit des mi- 
nistres protestants par Jeanne d'Albret et les Etats du pays ; mais les 
chefs avaient pour but, comme toujours, de renverser le duc de 
Luynes. Le traité du Pont-de-Cé, par lequel la Reine-mère les aban- 
donna, ne leur fit pas déposer les armes. Ils continuèrent, pour la dé- 
fense de leur culte, ce qu'ils avaient entrepris pour le service de leur 
ambition. L'Edit qui réunit la Navarre et le Béarn à la couronne, en 
créant un Parlement à Pau % montre que la présence du Roi avait été 
jugée nécessaire en ces pays, et cependant il ne fut pas obéi. Les résis- 
tances judiciaires se mêlèrent aux résistances religieuses et armées; 
on ne put les surmonter. Nous trouvons successivement la défense de 
lever des deniers '^ ; deux déclarations, l'une qui concerne les Edits 
de pacification en faveur des réformés ^, l'autre par laquelle le Roi 
prend sous la protection et sauvegarde les protestants qui se contien- 
dront dans leur devoir, et déclare criminelles de lèse-majesté les villes 
de La Rochelle, de Saint-Jean-d'Ângély et autres, qui les favoriseront 
directement ou indirectement *• 

La première de ces déclarations veut dire que Louis XUI partait 
pour les provinces de l'Ouest, afin de soumettre les réformés qui 
avaient résisté aux pacifiques exhortations de Lesdiguières; la se- 
conde, que La Rochelle était le foyer de la révolte, et qu'une assem- 
blée, tenue malgré les défenses du Roi, avait tenté d'y organiser les 
éléments et la conduite de la guerre. Cette assemblée désigna pour 
son chef le duc de Bouillon: mais il n'accepta pas ce dangereux corn- 
mandement. Le duc de Rohan et son frère, le duc de Soubise^ furent 

* Paris, mars 1619. Néron, 1. 1, p. 754. 

* Tours, 4 septembre f 619. Recueil général, t. xvi. p. 131. 

* Paris, 2 février 1620. Ibid., p. 135. 

* Paris, février 1620. Néron, 1. 1, p. 761. 

» Paris, 25 février 1620. Merc. Franc., t. vi, p. 45. 

* Pau, 19 octobre 1620. Joly, 1. 1, p. 594. 

^ Paris, 14 février 1621. Merc. Français, t. vi, p. 82. 

* Fontainebleau, 24 avril 1621. Ibid., p. 186. 

* Niort, 27 mai 1621. Merc. Franc., t. vu, p. 354. 
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les seuls qui osèrent soutenir une lutte désespérée^ entreprise contre 
leurs opinions; Us furent déclarés criminels de lèse-majesté par le 
GonseiP. . 

Ils n'en combattirent pas moins courageusement : Soubise^ à Saint- 
Jean-d'Ângély, qu'il ne put sauver; Rohan^ à Montauban^ dont il força 
l'année royale à lever le siége^ vaincue par les habitants^ par le cli- 
mat^ par rineptie du duc de Luynes. Il la commandait avec le titre de 
Ck)nnétable et n'avait pu résister au vertige de sa fortune. On le croira 
sans peine lorsqu'on pensera qu'il voulut être prince d'Orange, comte 
d'Avignon^ duc d'Âlbret^ Roi d'Austrasie^ et n'eût pas refusé davan- 
tage, s'il y eût vu jour •. 

L'héritage de sa domination fut mis en discussion par les ministres 
de Louis XIIL Tous ensemble, après avoir considéré qu'il fallait, ou 
que le Roi se servit de la Reine sa mère, ou de M. le Prince, ou 
qu'eux seuls eussent pouvoir daus l'administration de l'Etat, connais* 
sant leurs bonnes intentions mieux que personne , ils estimèrent 
qu'ils pouvaient, en conscience, faire résoudre le Roi à en donner 
quelque apparence à la Reine et à M. le Prince, et qu'eux auraient 
tout le crédit sans leur en faire part >. On proposa à l'abord si la 
Reine aurait entrée dans les Conseils ; on dit au Roi qu'il était à pro- 
pos qu'il eût confiance en elle , mais qu'il ne devait pas l'appeler au 
maniement de ses affaires , parce que l'amour qu'on avait pour elle 
ferait que bientôt elle partagerait avec lui l'autorité; pour M. le 
Prince, qu'il y pouvait être employé sans jalousie, son nom étant si 
odieux parmi les peuples, qu'il faudrait qu'il fit de grands miracles 
pour se mettre en crédit ^. ^ 

Il ne s'agissait donc que de savoir en quelles mains tomberait le 
faible Louis XIII. On n'admettait pas qu'il pût régner seul. La Reine- 
mère et M. le Prince allaient se le disputer. La question de la prolon- 
gation de la guerre contre les huguenots fut le champ de la lutte de 
leurs influences. La Reine voyait dans la paix le moyen de gouverner 
son fils; le Prince comptait sur la guerre pour séparer le Roi de sa 
mère. L'opinion émise au Conseil par la Reine fut qu'avant de s'en- 
gager en une guerre contre les huguenots, il fallait considérer si elle 
était juste, si elle était possible et l'avantage qu'on en pouvait tirer.Elle 
développa ces trois points avec une grande habileté ; Richelieu parlait 
par sa bouche. Mais M. le Prince eut assez de crédit, non-seulement 
pour empêcher l'effet des puissantes raisons données par la Reine, 

^ Bordeaux, 27 décembre 1621. Merc. Franc., t. vm, p. 611.— Garcassoaae, 
44 juillet 1622. Ibid., p. 659. 
'Méin. de Richelieu, (. n, p. 169. Luynes mourut le 14 décembre 1621. 
» Ibid., p. 191. 
• Ibid. 
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mais pour faire conclure que le Roi irait en personne pour remédier 
aux insolences que les huguenots commettaient en Poitou*. Aux 
actes du Conseil lancés contre le duc de Rohan et son frère, le duc de 
Soubise^ il faut ajouter la déclaration qui défend aux protestants de 
quitter leur domicile pour s'aller rejoindre aux rebelles et de leur 
prêter asile^ sous peine d'être déclarés criminels de lèse^majesté et 
perturbateurs du repos public *. 

Mais bientôt un Edit^ qui confirme les précédents Edits de pacifica- 
tion^ nous apprend que les protestants ont résisté à l'armée royale, à 
Louis XIH^ qui avait montré le plus brillant courage de soldat, 
à Condé, qui n'avait pas su être général '. Le duc de Rohan et les ha- 
bitants de Montpellier avaient bravé toutes les menaces et repoussé 
tous les assauts. Ils obtinrent la paix malgré le prince dé Gondé, qui, 
honteux de son insuccès et ébranlé dans sou crédit, quitta la cour pour 
un pèlerinage à Notre-Dame-de-Lorette. 

Pendant ce siège était mort le cardinal de Retz, que le duc de 
Luynes avait fait chef du Conseil, parce qu'il connaissait sa docile 
complaisance envers lui. Le prince de Condé se réunit aux ministres 
pour le remplacer par le cardinal de La Rochefoucauld^ non par es- 
time de sa personne , mais pour Ater à Richelieu , récemment décoré 
de la pourpre romaine, l'espérance d'occuper cette place, et à la Reine 
l'honneur d'avoir part dans ce choix *. 

Le cardinal de La Rochefoucauld n'était pas un chef suffisant pour 
le Conseil ; il n'était pas surtout un guide assez ferme pour imposer 
une direction à l'esprit de Louis Xlll, qui avait l'habitude ou le besoio 
d'être conduit. Les intrigues se multiplièrent pour conquérir le pou- 
voir royal. La Reine l'espérait pour elle, si elle parvenait à faire en- 
trer Richelieu dans le Conseil : elle en flt le but de ses efforts éner- 
giques et persévérants. L'on connaissait l'habileté du Cardinal ; on 
redoutait l'influence qtfil exercerait infailliblement. « J'ai eu cemal- 
x> heur, dit-il, que ceux qui ont pu beaucoup dans l'Etat m'en ont ton- 
» jours voulu, non pour aucun mal que je leur eusse fait, mais pour le 
» bien qu'on croyait être en moi ^ » Enfin la Reine triompha de tous les 
obstacles, même des refus du Cardinal, qui alléguait ses infirmités, 
comme Sixte-Quint, et Richelieu devint ministre, nous ne devons pas 
dire Roi •. 

* Mémoires de Richelieu, t. ii., p. 200. 

' Béziers, 2 juillet 1692. Recueil général, t. xvi, p. 143. 

* Au camp de Montpellier, 19 novembre 1822. Merc. Frapç., t. viu, 
p. 837. 

^ Mém. de Richelieu, t. ii, p. 322. 
» Ibid., p. 230. 

* 26 avril 1624. 
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Aussitôt tout change^ et les affaires extérieures^ qui ne sont pas de 
notre sujet, et les affaires intérieures délibérées en Conseil. Depuis 
TEdit de pacification donné à Montpellier; depuis le retour de 
Louis XIlî à Paris , les actes du Conseil ne présentent rien de remar^ 
quable : rétablissement de l'hôpital de la Miséricorde au faubourg 
Saint-Marcel * ; Tenregistrement de la Bulle de Grégoire XV, qui érige 
l'évêché de Paris en archevêché *; la confirmation banale des Ordon- 
nances somptuaires '; le traité de paix et de commerce fait avec le 
Roi de la Grande-Bretagne*; la défense aux protestants de traiter, 
dans leurs assemblées, d'autres affaires que de celles qui leur sont 
pennises par les Edits*,et le renouvellement de ceux de pacification •. 
Mais la présence de Richelieu se manifeste immédiatement par un 
Edit contre les duels ^ par la rigoureuse défense de rien imprimer 
ni vendre sur les affaires d'Etat, sans Lettres-Patentes scellées du grand 
sceau *, par la création d'une Chambre de justice pour la recherche 
des abus et malversations commises dans l'administration des fi- 
nances'. La discussion de cette dernière affaire dura plusieurs jour$ 
au Conseil; Richelieu la traita longuement. Il avait toutes les habi- 
letés du pouvoir. 

Les actes du Conseil ne portent pas indistinctement l'empreinte de 
la main puissante qui fera tout plier sous une volonté absolue. Tels 
sont TEdit sur les degrés de licence et de doctorat dans toutes les 
universités ^^ ; la déclaration sur les déchets des débitantsde boissons ^^; 
lès Lettres qui exemptent les Evéques, leurs grands-vicaires, officiaux 
et autres juges ecclésiastiques de comparaître aux assignations d'ap- 
pel comme d'abus de leurs jugements **; quelques Edits bursaux et des 
règlements sur les relais de poste "; la déclaration qu'en matière de 
possessoire de leurs bénéfices, les ecclésiastiques ne seront point sou- 
mis à la juridiction des juges protestants, mais à celle du plus pro- 
chain juge royal cathoUque ^*; celle qui fonde un Jardin Royal, au 



^ Paris, janvier 1623. Recueil général^ t. xvi, p. 245. 

• Paris, février 1623. Joly, t. i,p. 161, 

• Paris, 20 mars 1623. Recueil ^néral, t. xvi^ p. 245. 

^ Fontainebleau, 14 avril 1623, Herc. Franc., t.ix, 2' partie. 

» Paris, 17 avril 1623. Ibid., p. 462. 

« Paris, 10 novembre 1623. Ibid., p. 693. 

"^ Gompiègne, 25 juin 1624. Recueil général, t. x?i, p. 146. 

• Ibid., 10 juillet 1623. 

• Saint-Germain-en-Laye, octobre 1624. Merc. Franc., t. x, p. 695 
*o Paris, avril f625. Recueil général, t. xvi, p. 148. 

^1 Fontainebleau, 19 juillet 1625. Ibid., p« 150. 

i> Ibid., octobre 1625. Ibid., p. 182. 

" Paris, 17 décembre 1625. Ibid., 152 à 158. 

^^ Paris, 2 janvier 1626. Mém. du Clergé, t. vi, p. 382. 
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faubourg Saint-Victor^ pour la culture des plantes médicinales et dé- 
monstration publique desdites plantes^ sur la proposition et direction 
du sieur Herouard^ premier médecin du Roi ^ ; celle qui supprime 
les offices de grand voyer de France et de voyer de Paris% et qui crée 
des commissaires aux saisies réelles et expropriations forcées '. 

Mais nous retrouvons Richelieu dans un nouvel £dit contre la rage 
effrénée des duels \ Le Roi^ ayant pacifié tous les troubles de son 
Etaty suscités au dedans par la rébellion des hérétiques, et au dehors 
par Tentreprise des Espagnols en la Valteline, tourna les yeux de sa 
bonté sur sa noblesse^ pour trouver moyen d'arrêter Teffusion de 
sang qui se faisait journellement dans les duels^ où ils exposaient^ 
sans crainte ni de Dieu ni des hommes^ leur vie et leur salut *. Les 
anciens Édits furent discutés et modifiés^ les peines amoindries, mais 
inévitables. Praslin, le premier infracteur de TEdit^ quoiqu'il fût 
homme de considération pour les services de son père et particuliè- 
rement en la bonne grâce du Roi , subit toutes les peines ordonnées, 
sans qu'on lui en relâchât aucune. Il fut banni, perdit sa lieutenance 
de Roi en Champagne, sa charge de bailli de Troyes et le gouverne- 
mnnt de Marans, auxquelles charges le Roi pourvut incontinent. 
L'inflexible Cardinal fera payer de leur vie une semblable désobéis- 
sance aux comtes des Chapelles et de Boutteville. On commença de 
comprendre qu'il n'y avait pas de tète si haute que le glaive de la loi 
ne pût l'atteindre. 

Nous retrouvons Richelieu dans une Ordonnance de représailles 
contre les Génois, qui avaient condamné à mort l'ambassadeur du 
Roi en Piémont ^ Le fier Ministre fait donner, par le Conseil, rordre 
d'arrêter tous les sujets de cette république^ de saisir leurs biens^ et 
il promet 60,000 livres à quiconque qui vérifiera deuement avoir 
chastié et puni de mort Pun de ceux qui auront assisté aux j ugement 
et téméraire sentence donnés contre Claudio Marini. La Républi- 
que écrivit au Roi ses humbles désaveux et ses respects. 

Nous retrouvons surtout la force du Cardinal dans TEdit qui con- 
firme ceux de pacification en faveur des protestans '' ; dans celui qui 
concède un apanage à Gaston de France, duc d'Anjou, frère du Roi *; 
dans la déclaration qui ordonne le rasement des villes, châteaux et 



< Paris, janvier 4626. Recueil général, t. xvi, p. 161. 
« Paris, février 1626. Ibid., p. 164. 

* Paris, février 1626. Joly, t. ii, p. 1946. 

* Paris, février 1626. Tribunal des Maréchaux de France^ t. ï, p. 1S2» 

* Mém. de Richelieu, t. m, p. 40. 

* Fontainebleau, 4 octobre 1625. Merc. Franc., t. xi^ p. 928. 
"^ Paris, mars 1826. Ibid, t. xn, p. 127. 

* Nantes, juillet 1626. Ibid. 
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forterei^es qui ne sont pas situés sur les frontières *; dans les Lettres 
qui établissent & Nantes une Chambre criminelle pour faire le procès 
aux factieux '. 

Les Protestants^ de nouveau soulevés^ avaient été de nouveau 
réduits^ malgré le secours que les intrigues contre le Cardinal appor- 
taient à la guerre contre le Roi. Le duc d'Anjou^ la Reine^ les Princes, 
la plupart des Grands, avaient formé contre le Ministre la fameuse 
cabale qui finit par la déconfiture de ces conjurés royaux, par des 
grâces accordées comme pardon au flrère de Louis Xni, par la réu- 
nion en commission judiciaire des membres du Conseil d'Etat et du 
Parlement de Bretagne, par le supplice de Cbalais. L'impitoyable 
Cardinal ne pouvait agir à Textérieur et travailler à sa grande poli- 
tique, si les Huguenots, à l'intérieur, Pen détournaient sans cesse par 
leurs entreprises, ou si les Grands entravaient le pouvoir royal par 
leurs attaques et par leurs complots. Richelieu voulait, comme 
Louis XI, établir Tunité monarchique eu France, et, comme Henri IV, 
fonder l'équilibre en Europe. Il lui fallait la paix et la soumission; il 
avait besoin d'être partout victorieux et mattre. Les ennemis de 
TEtat redoutaient sa puissance, les protestants perdaient chaque jour 
de la force et des garanties ; les Grands virent la fin de leurs résis- 
tances factieuses dans l'acte du Conseil prescrivant la démolition des 
châteaux et forteresses qui ne servaient qu'à l'entretien dispendieux 
de garnisons inutiles, et a à la retraite des diverses personnes qui, 
» au moindre mouvement, incommodaient grandement les provinces 
» où elles sont situées, b Louis XI avait réduit les grands vasseaux à 
n'être que des grands seigneurs; de ces grands seigneurs, Richelieu 
fera de simples courtisans. 

En abaissant tous ceux qui faisaient obstacle à la puissance royale, 
le Cardinal ne craignait pas d'élever celui qui la servait le mieux. 
Un Edit créa pour lui-même la charge de Grand-Maître et Surinten- 
dant de la navigation et commerce de France*. II voulait paraître 
avec sa nouvelle dignité à l'assemblée des Notables, qu'il avait convo- 
quée pour sanctionner plutôt ses actes et son pouvoir, que pour la 
faire délibérer sur des affaires que son génie seul suffisait à conduire *. 
A cette assemblée ne parurent ni un duc et pair, ni un gouver- 
neur de province. Les seuls personnages de ces catégories qu'on eût 
appelés n'étaient pas venus; Guise et Nemours, de crainte d'avoir à se 
disputer la préséance, Bellegarde et La Châtre pour cause de mala- 
die : tous les autres seigneurs étaient membres du Conseil d'Etat. 

^ Nantes, dernier juillet 1626. Recueil Général, t. xvi, p. 192. 

* Nantes, août 1626. Merc. Franc, t. xn, p. 142. 

' Saiut-Germain-en-Laye, octobre 1626. Merc. Franc., t. xiu, p. ^59. 

* 2 décembre 1626. 
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Les Notables donnèrent à Richelieu Tadliésion qu'il recherchait^ et 
Tirent avec raison, dans sa nouvelle charge, une écononiie pçur les 
finances si obérées de TEtat^ puisquelle remplaçait celles récemment 
supprimées ' d'amiral et de vice-amiraux^ a dont les gages et appoin- 
» tements ne chargeaient pas peu l'espargne du Roi. » Le Gonsdl 
compléta la dignité de Richelieu par l'Edit qui lui accordait les pri- 
vilèges de la pairie et le droit de séance au Parlement du côté des 
Pairs *. 

Peu dé jours après^ le Conseil défendit aux ministres étrangers de 
là religion protestante d'exercer en France aucune fonction, et à ceux 
qui sont nés en France d'en sortir sans la permission du Roi ' ; c'est 
que les Huguenots avaient repris les armes, excités par les eonemis 
de l'Etat, et le Conseil, en défendant aux sujets duRoi de faire aucun 
commerce avec les sujets du Roi d'Angleterre *, nous reporte au 
iecoUrs que leur promettait Buckingham pour défendre La Rochelle, 
leur métropole et leur dernier refuge. Mais quelques travaux sérieux 
nous détourneront d'une nouvelle guerre civile et d'un siège où le 
cardinal de Richelieu, par la ténaciié d'un grand homme d'Etat, sinon 
par les talents d'un habile général, conquit plus de forces à la royauté 
que de pouvoir pour lui-même. Nous serons assez fous pour prendre 
La Rochelle, disait le maréchal de Bassompierre. Nous serons assez 
fous pour la laisser prendre, aurait pu dire le superbe et malheureux 
favori de Charles I". 

UnEdit §ur l'administration de la justice en règle plusieurs points 
Contestéig, et cfée, pour les personnes qui ne savent pas lire, des cer- 
tlflcaleurs prud'hommçs •; un autre, daté du camp de La Rochelle, 
défend de composer ailcuns almanachs et prédictions hors les termes 
de l'astrologie licite •; un troisième approuve les offres d'une com- 
pagnie pour la fondation d'une colonie à la Nouvelle-France, dite 
Canada \ à laquelle le Roi fait don de quatre couleuvrines de fonte 
tertc, et un quatrième qui règle le gouvernement et la police de la 
ville de La Rochelle, enfin et pour toujours soumise et rentrée sous 
la domination royale ^ Cet Edit est bientôt suivi de celui qui enjoint 

• Paris, janvier i6%l, Merc. Franc., t. xm, p. 364. La charge de conné- 
table est aussi supprimée à la mort de Lesdiguières. 

^ Paris, 15 mars 1627. Joly, 1. 1, add., p. 92. 

• taris, avril 1627. Mém. du Clergé, t. iv, p. 730. 

♦ Paris, 8 mai 16î;7. Merc. ftmnç., t. xm, p. 401. 

* Paris, juin 1627. Joly, t n,p. 1906. 

• Au camp de La Rochelle, 20 janvier 1628. Recueil général, t. XTI, 

p. *ld. 

'^ Au camp de La tlochelle, Diai 1628. Ibid, p. 2(6. 

* La Rocbelld, novembre i6%a.ioiy> t. ii^ p. 1853. 
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aux religionnaires rebelles de poser les armes, en termes qu'ayait dictés 
la vicloire *. 

Uoe grande Ordonnance^ résumant les Ordonnances précédentes 
sur Tadministration de la justice et sur un grand nombre d'affaires 
d'E'at^ et répondant aux cabiers des derniers Ëtats-Généraux et des 
assemblées des notables de Rouen et de Paris^ avait été compilée par 
le cbancelier de Marillac '. Elle ti^aite du droit de remontrances du 
Parlement; l'explique et le limite ; des matières cléricales et de la 
juridiction ecclésiastique; des mariages clandestins^ des bospices^ de 
la mencUcité; des universités, de l'imprimerie^ du droit civile des 
substitutions^ des donations^ des successions, des faillites, du droit 
criminel, des armes prohibées, des associations illicites, des privi. 
léges de la noblesse, de la vénalité des ofQces, des délits de cbasse^ 
de la police militaire, des tailles, de la comptabilité, du domaine, de 
la marine, de l'amirauté, du droit maritime ; elle renouvelle Tobli'; 
gation pour les Maîtres des Requêtes de visiter les provinces et de se 
transporter tant aux Cours des Parlements qu'aux sièges des bailliagM 
e( autres, pour entendre toutes plaintes et s'informer des abus e) 
malversations; elle restreint les évocations générales; elle décide que 
les contentions de juridiction entre la Cour du Parlement et celle des 
Aides, seront examinées entre les procureurs et les avocats généraux 
réunis des deux Cours avant d'être déférées au Conseil ; elle diminue 
le nombre des Lettres de committimus; en un mot, elle introduit de 
grandes améliorations dans les formalités judiciaires et dans les rap- 
ports des Cours souveraines. Mais ce Code, composée de 461 articles, 
souleva les plus vives remontrances de la part du Parlement, qui 
résista longtemps, et aux ordres donnés par le Roi lui-même en un Lit 
de justice, et à ses Lettres de jussion. La Cour savait sans doute que 
rœuvre de Michel de Marillac ueserait pas soutenue par Richelieu, quoi- 
qu'il n'admit pas, tant s'en faut, les prétentions du Parlement « à leur 
prétendue souveraine autorité, passant comme une loi fondâmes 
» taie élu royaume que toutes les publications faites par le Roi, même 
B présent^ ne yalent sinon autant qu'ils les approuvent par après, cq 
» qui est soumettre entièrement l'autorité du Roi à la leur, et en un 
» point qui est si souvent nécessaire à l'Etat ^ » 

Le Chancelier avait employé tous les moyens pour surmonter la 
résistance du Parlement; il avait même fait parler à ses députés la 
Reine-mère elle-même, à qui Louis XIII avait confié, pendant son 

* Paris, 45 décembre 1628. Merp. Franc., t. iv, p. %%. 

• Paris, janvier 1629. Nérott, t. I, p. i&. Cette drdonttance Est connue 
sous le nom de Code Michaud, 

» Mém. de Richelieu, l. tv, p. StS6. 
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absence les rênes du gouvernement. « Malgré sa grande aversicm 
» pour le Parlement^ le garde-des-sceaux ne laissa pas, en même 
9 temps^ pour les amadouer, dès qu'ils eurent rompu leur assemblée 
» et interrompu leur délibération^ de leur octroyer L3ttres par les- 
quelles Sa Majesté permettait que le père et le fils pussent être en 
D même temps dans les charges du Parlement * . Ledit garde-des- 
» sceaux jusqu'alors s'y était toujours opposé; mais enfin il se relà- 
9 cha en cette occasion pour le père et le fils^ qui est le plus dange- 
» reux et de plus injuste; mais parce qu'il en voulait particalière- 
» ment au président Le Jay^ qu'il croyait s'être le plus mal conduit 
B en cette affaire^ il ne voulut pas se relâcher pour l'oncle et le nevea^ 
» ce que le dit président désirait avec beaucoup d'affection, et se 
» plaignait^ il y avait longtemps^ de ne pouvoir l'obtenir *• » Mais 
cette faveur ne désarma point la Cour, et sa résistance se prolongea 
longtemps. 

Pendant ces débats^ Louis XIII poursuivait les Protestants en Lan* 
gnedoc et, malgré le courage et les efibrts du duc de Rohan, leur 
chef, leur enlevait leurs villes et leurs forteresses. Celle de Privas^ ef- 
frayée, ne soutint pas un long siège *, et la déclaration pour le réta- 
blissement du commerce avec la Grande-Bretagne donnée au camp 
d'AlaiS; prouva aux révoltés les faciles progrès des armes du Roi et 
le succès de ses négociations avec le Roi d'Angleterre, leur dernier es- 
poir \ Les Lettres qui établirent à La Rochelle un collège pour les Jé- 
suites ne laissèrent aucun doute sur la résolution du Cardinal de 
poursuivre même l'esprit et les doctrines des hommes, dont il avait 
irrévocablement réprimé Taudace et abattu le pouvoir*. La mésie 
pensée inspira l'acte du Conseil portant permission aux Jésuites de 
fonder un second collège à Lyon \ 

Les Edits contre ceux qui ont suivi Gaston, duc d'Orléans, frère do 
Roi^ hors du royaume ''^ et en faveur du cardinal de Richelieu, pour le 
disculper de retenir Marie de Médicis prisonnière à Compiègne', sont 
rendus après la Journée des Dupes. Louis XIII, eu personne, fit enre- 
gistrer le premier au Parlement de Dijon ; mais le Parlement de Paris 
en refusa la vérification, parce que la déclaration avait été, contre les 
formes, envoyée d'abord à un autre Parlement que celui de Paris, 

* Paris, 14 janvier 1629. Recueil général, t. xvi, p. 344. 

* Mém. de Richelieu, t. iv, p. 291. 

* Au camp de Privas, juin 1629. Merc. Franc., t. xv, p. 483. 
^ Au camp d'Alez, 23 juin 1629;ibid.,p. 615. 

^ Paris, décembre 1629. Recueil général, t. xvi, p. 349. 

* Lyon, octobre 1630. Ibid., p. 353. 

^ Dijon, 30 mars 1651. Merc. Franc., t. xvn, p. 146. 

* Fontainebleau, 26 mai 1631. Ibid.« p^ 187. 
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qui est la Cour des Pairs et le premier Parlement du royaume ; qu'elle 
traitait de criminel de lèse-majesté un de ses présidents, qui serait 
ainsi condamné par la compagnie sans avoir été oui ; qu'enfln cette 
déclaration pouvait atteindre Monsieur^ dont les intérêts avaient tou- 
jours été cbers au Parlement. C'était l'autorité du Cardinal qui était 
ainsi discutée ; il ne pouvait le souffrir. Le Roi., ofTensé de ce procédé^ 
donna un arrêt, séant en Conseil, le 12 mai, par lequel il cassa et 
annula Tacte susdit de délibération fait en sa Cour de Parlement et' 
ordonna que ledit arrêt fût mis en sa place, leur déclarant qu'ils 
avaient outrepassé leur pouvoir^ qu'ils n'avaient droit d'administrer 
la justice qu'entre le tiers et le quart, non se mêler des aiTaires d'Etat, 
et que seinblables déclarations ne leur étaient envoyées de la part de 
Sa Majesté qu6 pour les faire publier et enregistrer, non pour en dé- 
]it)érer Mes magistrats ne devaient pas mieux réussir que les Grands 
à braver Ricbelieu. Marie de Médicis elle-même, exilée à Moulins après 
une délibération du Conseil où le Cardinal, plus habile qu'effrayé, 
offrit au Roi de se retirer devant l'animadversion de sa mère*, ne put 
ébranler par ses plaintes, par ses accusations de Reine, par ses gémis- 
sements de femme, le crédit de l'indispensable Ministre et la résigna- 
tion du Roi. Une déclaration sur sa sortie du royaume attribue à son 
évasion de Compiègne de condamnables motifs', et l'érection de la 
pairie de Ricbelieu, faite en même temps *, paraîtra comme la récom-; 
pense inopportune des violents conseils donnés à un prince contre sa 
mère, et, peut-être, comme le témoignage d'une ingratitude trop am- 
bitieuse envers la veuve d'Henri IV, à jamais bannie et oubliée. 

Les sévérités de l'impitoyable Cardinal ne devaient alors s'arrêter 
devant aucuno attaque ni devant aucune grandeur. Il avait conduit 
le Roi au Parlement pour y faire enregisti;er la déclaration de lèse- 
majesté contre les Conseillers de la Reine-mère et les complices de sa 
fuite^, et une Chambre du domaine, principalement composée de Con- 
seillers d'Etat et de Maîtres des Requêtes, fut établie pour juger souve- 
rainement des personnes et des biens des rebelles \ Elle servira doci- 
lement les vengeances du ministre omnipotent. Ce fut en vain que le 
Parlement protesta contre ces procédures arbitraires; qu'il eut le cou- 
rage de défendre par un arrêt solennel \ aux commissions extraor- 
dinaires de continuer de siéger, et qu'il revendiqua ses droits judi- 

* Mém. de Richelieu, t. vi, p. 482. 
«Ibid., p. 451. 

» Paris, 42 août 4631. Merc. Franc., t. xvu,p. 277. 
^ Monceaux, août 1631. Joly, 1. 1, add., p. 102. 

* 12 août 1631. 

* 20 septembre 1631. 

^ Fontainebleau, 15 octobre 1631. Merc. Franc., t. xvn, p. 350. 
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ciaires autant que des garanties régulières pour les accusas, pqar 
toute réponse, Richelieu força les présidents et les plus anciens Coq- 
seillers à venir à Metz, malgré les rigueurs de riiîver, recevoir les rê^ 
primandes qu'il leur adressait par la bouche du Roi ^ 

La Coilr suprême^ do:it l'histoire loue sans réserve^ dans ces occa- 
sions, les actes et la fermeté, ne fut pas assez intimidée pour déserter 
ses devoirs. Aussitôt après l'arrestation du maréchal de Marillac, 
poursuivi pour le garde-des-sceaux son frère et pour lui-même, deux 
Maîtres des Requêtes, Laffenas et Moricq, avaient été chargés d'in- 
former contre lui. Le Parlement^ sur la requête du maréchal et de sa 
femme, et sur les conclusions du procureur-général Mathieu Mplé, 
interdit à ces commissaires de continuer l'information. Mais; le Con- 
seil d'Etat cassa l'arrêt du Parlement, et son immiitiou continue dans 
le procès est flétrissante pour la mémoire du Cardinal. Ainsi le Conseil 
ordonne que toutes les récusations proposées par ledit de Marillac con- 
tre aucuns de ses juges seraient portées à S. M., par le greffier^ pour 
icelles vues, ordonner ce qu'il appartiendroit ' ; il ordonne, par un arréf 
rendu à Metz', en ce qui concerne la preuve dudit fait d'absence, que 
les parties mettraient ez mains dudit greffler, dans là quinzaine, 
toutes les pièces dont elles s'entendaient aider; enfin il prolonge de 
quinze jours demandés par ledit de Marillac, le délai pour le compul- 
soiré nécessaire au recouvément de toutes pièces. Ce n'est pas tout; la 
Commission était présidée par le garde-des-sceaux Châteâuneuf, rival 
et successeur de Michel de Marillac, et elle tenait ses séances à RuëJ, 
maison de campagne de Richelieu ; de là est datée la condamnation 
à mort du maréchal. 

Nous ne parlerons pas du jugemiénl du duc de Montmorency par lé 
Parlement de Toulouse, transformé en commission par la présidence 
dé Chateauneuf et la présence de six Maîtres des Requêtes ^^ des par- 
dons toujours accordés au duc d'Orléans toujours révolté. Nous pré- 
férons à ces actes du Conseil qui rappellent tant de troubles publics 
et de malheurs privés, les actes qui satisfont paciGquement a des 
besoins généraux. Des Lettres portent règlement pour rendre navi- 
gables plusieurs rivières '; expliquent favorablement pour le clergé 
la réduction des portions congrues prescrite en 1629 •; dispensent lés 

^ Mém. de Richelieu, t. vn, p. 5^. 

* Arrêt de la commission, Ruel, 8 mai 1632. — Merc. Franc., t. xviu, p. 87. 
— L'arrêt du Conseil d'État est donné à Château-Thierry, le 9 novembre 1630. 

* 22 décembre 1620. 

* Histoire de la Chancellerie, t. i, p. 375. Voir l'arrêt. Mercure Fraïqjaif, 
t. xvin, 2« partie, p. o8i. Voir aussi p. 978, les Letfres-Patenles du iuoîa de 
mars 1633, qui rendent les biens de Montmorency à ses héritiers. 

* Huel, 3 ayril 1632. Recueil général, t. xvi, p. 3^8. 

* Fou^inebleau, liTàôiki 1632. Jôly^ L i, àdd. pi 32l 
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le crime de peculai *; înslilùerit àBicèlre un établissement pôiïf réti- 
trétien des soldats invalides, sous le nom et titre de Com^K^tiiî^ jH 
Saint-Locts * ; appliquent les droits de taille et répriment rusurpatidif 
dés titres de noblesse*; modèrent Tintérét des rentes constituées ^ : 
instituent un Coàseil souverain à Nancy'; fondent rAcààfénîi'fe 
ffâuçaise *. 

« Aussitôt que Dieu nous eut appelé à la conduite de cèft Etài^ fait 
p dire au Roi son Conseil, nous eûmes pour but non-seûfement dfe 
» i^emëdîer aux désordres que les guerres civiles dont il a été st lon^* 
o temps affligéy y avoient introduits, mais aussi de Tenrichir de tous 
D les ornements convenables à la plus illustre et à la plus ancieùn^ 
j» des monarchies qui soient aujourd'hui dans lô monde... » Le Ro^ 
parle dé se^ succès, de Tordre qu'il a rétabli^ de la part qu'a prise eix 
toutes ces choses le cardinal de Richelieu, et de son avis qu'une' dés' 
plus glorieuses marques de la félicité d'un Etat était que les science^ 
elles arts y fleurissent, des conférences qu'il avait eues pour rendra 
lé langage français non-seulement élégant, mais capable de traiter 
fSus lés arts et toutes les sciences; de Tutilité dé continuer ces coiifS-' 
rences, de les rendre régulières^ et de gratifier ceûi dont elïés sefoiifii 
Composées, de quelques témoignages honôrableâ dé sa bienféflfattèe. 
té Roi permet dond ces conférences^ sous le nom j>'AchiiSÉAnàLit' 
çiiÉÈy le cardinal dé Richelieu en étaût le chef et le protecteur. VkëSi^ 
demie sera composée de quarante pei^sonnes, et^à la prière du Cardinal; 
elles sont exemptes de toute tutelle et curatelle, de tôutgùét etgsCrdé : 
éilés jouiront a du droit de coinmittimus dé toutes îéùfs causés 
t personnelles, possessoires et hypothécaires, tant en demaûdàûf 
9 (ipïen défendant, pardevant nos amés et féaux Conseillers j les Maftrôl 
V dèi^ requêtes ordinaires de notre' htftel, où les gens tenant léi 
9 lés requêtes de notre palais à Paris, à leur choix et optibd,' tddf 



^ ToclOQse, octobre i632. Recueil» général, t. tri, p. 376. . . 

* Saint-Germain-en-Laye, janvier 1633. Histoire de la Chancellerie»' 1. 1> 

P- 377- . . -. , . . ■ . . 

«Paris, 23 novembre 1633. Mercure Français, t. xx, p. "flS. 

^ Saint-Germain-en-Laye, 26 novembre 4633. Recueil générai, t. XTi, 

p. 384. 

» Ibid. Mém. du Clergé, t. iy, p. 1966. 

* Paris,- Jrfnvicf \ 63^. Néron,' 1. 1. p. 851» ^ ^^ r 
^ Chantilly, mars i34. Mercure Françi^/t(«;pf.éî^. 

* Mouceaux, 17 septembre 1634. Ibid p. 782. ^ 

* Paris, janrier 1635. Pelisson, EtH. ééVMeià.^ t: i; p.' 
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1^ ainsi qu'en jouissent les ofQciers domestiques et commensaux de 
a» notre maison. » C'étaient des privilèges flatteurs et recherchés, el 
les Lettres reconnaissantes glorifièrent Mécène au lieu d'Auguste. 

Richelieu voulait tout centraliser pour tout soumettre à l'autorité 
royale. Il l'a plus agrandie et plus consolidée que personne avant lui. 
Son génie dominateur avait décimé les Grands pour les subjuguer et 
retiré tout pouvoir politique aux Parlements, en instituant des com- 
missions judiciaires par la seule volonté du souverain ; ainsi les Grands 
et les magistrats, ces deux dernières féodalités, n'avaient aucun 
moyen d'opposer de la résistance au Roi. Ce n'était pas encore assez. 
Les Rois, depuis longtemps, trouvaient un facile moyen de se pro- 
curer de l'argent dans la création d'innombrables charges, payées, 
avec un généreux empressement, par l'intérêt et par la vanité. Les 
officiers qui en étaient revêtus, les exploitaient contre le peuple et les 
défendaient contre la royauté. Ils étaient un abus et un obstacle. Pour 
le détruire, pour tovit ramener à la disposition du Roi, Richelieu éta- 
blit dans chaque province des Intendants, dont les importantes fonc- 
tions sont détaillées dans l'Édit du Conseil et se résument suffisaoïmeot 
pour nous par la séparation de la justice et de l'administration ^ Us 
étaient les rivaux civils des gouverneurs militaires trop puissants, et, 
plus ils dépendaient de l'autorité royale, plus ils avaient intérêt à la 
fortifier et à la servir. 

La création de ces officiers révocables sera bientôt suivie d'un acte 
du Conseil, qui transforme en droit écrit les principes du Cardinal 
touchant la juridiction des Cours judiciaires et leurs prétentions 
administrativei. Il n'en est détourné ni par les guerres qui durent 
après la guerre de Trente Ans, ni par les troubles du royaume, ni par 
les soulèvements contre son pouvoir ou les conspirations contre sa 
personne. A sa voix, le Conseil, souvent agité par la vengeance, 
s'occupe aussi d'afiaires ordinaires. Un Édit explique le domicile qui 
sert de base à l'assiette des tailles'; un autre porte des peines sévères 
contre les déserteurs'; une déclaration exempte du logement des 
gens de guerre, les officiers domestiques de la maison du Roi et de la 
Reine ^. Mais la puissance du Cardinal ne peut pas attendre long- 
temps sans se faire sentir, et un Édit supprime la Chambre des Aides 
de Lyon, en créant une troisième Chambre à celle de Paris *. Richelieu 
donne une plus grande preuve encore de cette puissance en fondant, 

^ Neuchàtel, mai 1655. Recueil général, t. xvi, p. 442. 

• Mouceaux, 46 juin 163b'. Néron, I. i, p. 867. 

' Chantilly, août i63o. Recueil général, t. xvi, p. 458. Saint-Germain-eo* 
Laye, 18 décembre 1635. Ibid, p. 463. 
^Ibid, 17 mars 1636. 

* Paris, juiUet 1636. Néron, 1. 1, p. 872. 
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de ses propres deniers^ une Ecole Militaire à Tusage de la jeune no- 
blesse ^ Le lier ministre proclame les bontés du Roi et ses propres 
services en noble langage, a Comblé aussi d'un nombre inOui d'hon- 

> neurs, dignités et bienfaits^ dont sa muniQcence royale a daigné^ 
9 sans mesure^ recognoUre et relever nos travaux bien loin au-delà de 

> leurs mérites, nous serions à jamais ingrat et vrayment indigne de 
» ses faveurs, si, comme les grands fleuves renvoient à l'Océan les 

> eaux qu'ils en oat reçues, nous ne rendions à son service et à l'uti- 

> lité publique, une partie de ses mêmes biens, en les employant en 

> dépenses (comme nous les destinons avec ce qui nous reste de sang 
» et de vie) signes de la mémoire de son règne glorieux, de la gran- 
» deiur el réputation de cette puissante monarchie. » 

Un acte du Conseil règle l'établissement de l'hôpital des Incu- 
rables de la ville de Paris '. Nous trouvons bientôt rendue, également 
en Conseil, une défense aux Cours souveraines de troubler les Evéques 
dans le droit d'instituer et révoquer leurs officiaux*, et enfin la décla- 
ration par laquelle le Roi place le royaume sous la protection spéciale 
de la Vierge Marie *; elle est connue de nos jours et observée sous le 
nom de Voeu de Louis XIII. 

L'Ëdit qui crée quatre maîtres de chaque métier dans les villes et 
bourgs où il y a maîtrise et jurande % fut occasionné par la nais- 
sance^ attendue depuis vingt-deux ans^ d'un Dauphin; c'était 
Louis XIV •. 

Ensuite nous remarquerons les Lettres pour la construction du 
canal de Briare, entrepris par Henri IV et Sully ''y l'arrêt du Conseil 
qui renouvelle l'ancien privilège des ecclésiastiques de ne pas loger 
les gens de guerre ^; la déclaration qui ordonne de surseoir pendant 
une année à toutes poursuites exercées contre les gentilshommes et 
nobles du royaume *, et la sentence d'une commission qui condamne 
à mort, par contumace, le duc de La Valette comme coupable de 
trahison ^0. 

La Valette était surtout coupable d'avoir échoué devant Fontarabie 



* Paris, i636. Mercure Français, t. xxi. p. ^78. 

* Saînt-6ermain-en-Laye, avril 1637. Recueil général, t. xvi, p. 474. 

* Saint-Maur, 28 septembre 1637. Mem. du Clergé, t. vu, p. 298. 

^ Saint-Germain-en-Laye, 18 février 1638. Mercure Français, t. xxn, 
.284. 

* Ibid, septembre 1638. Ibid., p. 339. 

* 5 septembre 1638. 

7 Ibid.. t.xxm, p. 339. 

* Ibîd., novembre 1648. 

* Ibid., 29 avril 1639. Mercure Français, t. xxin, p. 366. 

^* Saint-Germain- en-Laye, 24 mai 1639. Recueil général, t. XTi, p. 506. 
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aypç le pripce de Coudé. Richelieu voulut punir en lui cet échec à 
sçs arbes et à sa politique. Il le renvoya devant une dômpiiàiôti 
Cpippos^e de Ducs et Pairs^ de Conseillers d'Etat, et y adjoignit te 
prj^si^enls et le sieur Pinon^ Conseiller doyen du parlement. LodisXnf, 
publiant et les droits du sang et la dignité de la couronne^ se cbargei 
de présider ce monstrueux procès et d'intimider ceux qui vondraieDt 
rëciâmer l'observation des formes prolectrices de la justice *. 
""j^s membres du Parlement mandés à Saint-Germain^ y ayant 
^ppri3 du |loi lui-même le sujet de l'assemblée^ le premier présideih 
pd Jày déclara qu'il ne pouvait énoncer d'avis qu'au palais^ et supplia 
Sk &^jAJesté d'y renvoyer l'afTaire^ pour qu'on procédât coutre Taccusé 
a^aiprës les règles de la jurisprudence et les lois de la moDarchie: 
ç Je ne le veux pas, répondit le Roi instruit par son ministre ; vous 
if faites toujours les difficiles, il semble que vous vouliez me tenir en 
"» tutëÛe, mais je suis le maître et saurai me faire obéir; c'est uoe 
» erreur grossière de s'imaginer que je n'ai pas le pouvoir de faire 
juger qui bon me semble,oùilmepIalt.» Le rapport de la procédure 
^ul fait par des Conseillers d'Etat, puis le Roi demanda lui-même 
ravis des juges en commençant par le conçeiller Pinon^ doyen dé 
là Grand'Chambre : o Sire, dit le vieux magistrat, il y a cinquante 
i aîns que suis dans le Parlement, je n'ai pas vu d'aOaire de cette 
p qualité; M. le duc de La Valette a eu l'honneur d'épouser la sœôr 
» naturelle de Votre Majesté; il est, outre cela. Pair de France^ ^b 
» vous supplie de le renvoyer au Parlement. — Opinez, interrom^ 
> le Roi. — Je suis d'avis, ajouta le magistrat, que M. de La Yaiette 
• soit renvoyé au Parlement pour être jngé. — Je ne le Veux pas, 
il teprit le Roî, ce n'est pas là opiner. — Sire, répondit le vieillard, du 
» rebvoi est un avis légitime. — Opinez au fond, répartit le Roi d'an 
t air menaçant, sinon je sais ce que je dois faire. » Pinon perdit eioflo 
courage et obéit à l'ordre exprès du monarque. 

Les présidents de Novion et de Bellièvre poussèrent plus loin h 
constance. Ce dernier, pressé par le monarque, osa répondre a que 
» c'était une chose étrange de voir un Roi doimer son suffrage an 
» procès criminel d'un de ses sujets; que jusqu'alors les Rois s'étaient 
» réservé les grâces et renvoyaient la condamnation des coupables à 
D leursofficiers. Votre Majesté, Sire, ajouta-t-il, pourrait-elle soutenir 
B la vue d'un gentilhomme sur la sellette, qui ne sortirait de votre pré- 
» t^nce que pour aller mourir sur l'échafaud? Gela est incompatible 
» avec la majesté royale. — Opinez sur le fond, dit encore le Roi.-rSir6> 
B reprit le président de Bellièvre, je ne puis être d'un aiitrë avis.» 

* Histoire de la Fronde^ par M. le comte de Sainte-Aulaire. 1. 1. Introdoe- 

tiopy p. 2S A -2p» ' . , r -^ ' ■ ' • • 
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Lt Cbanç^lier voulaDt ajouter quelques iustances : a Monsieur^ ré* 
i ppadit j^ellievire, si youâ prétendiz ode donner ici des instrûelibh|, 
» ypus y perdez voire temps; je persiste dans mon sentiment. » te 
^i opina pour la peine de mort. Le duc de La Valette Fut condàmhj& 
et Tarrêt remis à Mathieu Mole, procureur-général, pour faîrèéxjé- 
cuter le contumace en efflgie. Mole refusa àe prostituer son mimV 
tère : oh trouva difOcilemcnt un magistrat inférieur qui voulût ^'fy 
résoudre. Cet arrêt commence par la formule inouie : Veupàrle Âùi 
eri son Conseil le procès criminel fait à la requête du procureur- 
)aên^ral de S. M. au Parlement de Parts... La Valette s'était réfugié 
en Angleterre, ' et le Cardinal ne pût y atteiiidre le fils dé son ennënii 
le du<f^î*Ëpémon, dépouillé lui-même de sôd' goùverneméiit de 
Guyenne et de ses pensions. 

Le Conseil est encore occupé à donner une déclaration sur les 
fbrmtdités du mariage, les qualités requises et le crime dé rapt ^; k 
Refendre au Parlement et à toutes autres Cours d'acquiescer à aucuns 
brêi^ sans Lettres-Patentes scellées du grand sceau, tous les Brefs dé 
ta Ctoux de Borne devant être présentés aux évéques, qui doiiQerodt 
ieut* a^is au ^oi dans trois jours '; à faire convenir les monnaies lé- 
jgëres en nouvelles espèces d'or appelées Louis'; à interdire aux' dff- 
ra^entes juridictions d'ordonner aucuns dépôts volontaires ou forcés 
^lleùrs que dans les mains des receveurs des consignations^; à rëvô- 
quér les anoblissements et privilèges depuis trente ans *. ' 

Âoùs ayons dit que Richelieu ne voufait pas se contenter de punir 
le^' Parlements toutes les fois qu'ils se montraient rebelles aiix'vô- 
&nt^s à!bsoIues du Roi, alléguant des prérogatives admiiiistratiyés 
'gfd^r refusait, avec raison, de reconnaître dans' leiir caractère 'Judi- 
ciaire, et de sanctionner par son acquiescement où par son silence. 
!^insi^ iï n'avait pas hésité à interdire des membres du Parlement de 
Dijon qui avaient pris part aux troubles de la Bourgogne *; àtriàilér 
plus sévèrement encore le Parlement et la Cour des Aides de Àbuen", 
\ Toôcasion de l'émeute des Va-nu-Pieds, non réprimée par les ma- 
j^Strats''. Nous connaissons quelques-unes dés paroles dures et. des 
menaces qu'il leur faisait entendre de la bouche du Roi; mais'la'Cour 
souveraine, momentanément soumise, retrouvait bientôt son esprit 

* g^int-Cermain-en-^aye, 26 novembre ij339. jNéron, 1. 1, p. 1^01. 
J Ibiil., 22 décembre. 

* Ibid , ^i mars 1640. Recueil général, t. xvi, p. 527. 
'*ï>iirti, 22aoûH8t6. ibid;, p. 528- - • "•' 

y SafritèGënùaiii-eh-Laye, novembre^ 1640. Néron, 1. 1, p. 91S. 

f OajTgui Umars i037. Râcueii généralv t. xvi, p. 474. - 

^ Saïnt-Germain-en-Laye, 15, 16 et 17 décembre 1639. Herc. Frang*» 
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d'oppoâtioo et ses pretentions obstinées. Pkmv les eondamner tfone 
tâçoa soleniielle et daraUe^ no Edit fixe les limites des attribolions 
des Cours s^oreraiiies; rapportons-en le texte*. Après atoît exposé 
les causes de la grandenr et de FalTaiblissement des monardiieSy hs 
désOTdres de la Ligue nés du mé|Mis de Tautorité royale, cette au- 
torité relevée par la ?alenr d'Henry-le-Grand, et les daogereuseï 
atteintes qu'elle suint pendant qu'il était encore dans la minorité, le 
Roi continue en ces termes : • Noire Cour de Parlement de Paris, 
quoique portée d'un bon mouTement, entreprit, par une actioa 
qui n'a point d'exemple et qui blesse les lois fondamentales de eetle 
monarchie, d'ordonner du gouTemement de notre Royatome et de 
notre personne, et les circonstances du temps empéchèreot que Foa 
n'apportât remède à si grand mal. La dissimulation dont on iisa ea 
cette rencontre persuada à nos officiers que l'on approoTCMt leur 
conduite; et, sur ce fondement, cette compagnie croyant qu'apiti 
aToir disposé du gouTemement de l'Etat, elle pouTOît en c enm rer 
l'administration et demander compte du maniement desaffaîm 
pubUques, résolut, par un arrêt, que les Princes, tes Ducs. Pairs et 
officiers de la couronne qui aToient séance et toîx délitiératife ca 
notre Cour, seroient invités de s'y trouTcr pour aviser sur ce qoi 
seroit proposé pour le bien de notre serfioe. Ensuite, les fiKiioos 
commencèrent i se former dans l'Etat, et nous pouvons dire qu'elles 
n'y ont été dissipées que depuis que nous avons rendu i ranthQrilé 
royale la force et la majesté qu'elle doit avoir dans un état monar- 
chique, qui ne peut souffrir qu'on mette la main an sceptre da 
Souverain, et qu'on partage ainsi son authorité. Ainsi, après qoe 
nous avons affermi l'authorité royale, la France a repris sa premiëie 
vigueur, et au lieu qu'elle s'affoiblissoit par ses divisions, elle sTest 
rendue si puissante qoe ses actions ont causé de l'admiration i 
toute l'Europe, et par des effets qu'on aura peine à croire un jour, 
elle a fait voir que la puissance réunie en la personne du Sooveraio, 
est la source de la gloire et de la grandeur des monarchies, et le 
fondement sur lequel est appuyée leur conservation. 
> Mais parce qa'il ne sufBt pas d'avoir élevé cet Etat en un si haut 
degré de puissance, si nous ne l'affermissons en la personne même 
de nos successeurs; nous désirons l'établir par de si bonnes lois, 
que la lignée dont il a plu à Dieu d'honorer notre coodie ait oa 
règne si heureux et un trône si honoré que rien ne puisse apporter 
aucun changement. Or, comme l'authorité royale n'est jamais si 
lûen affermie que lorsque tous les ordres d'un Etat sont réglés dans 
les fonctions qui leur sont prescrites par le Prince et qu'ils agÉsseat 

« SoialrGcnBain-ea-Laye, février 1641. Recueil général, t. xn, p. 591. 
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9 dans une dépendance parfaite de $a puissance , nous nous sommes 

> résolus d'y apporter un règlement général ; et cependant^ comme 

> l'administration de la justice en est la plus importante partie, nous 

> avons estimé nécessaire de commencer à en régler les fonctions et 
ji de faire connottre à nos Parlements Tusage légitime de Tautborité 
» que les Rois nos prédécesseurs et nous leur avons déposée, à fln 

> qu'une chose qui est établie pour le bien des peuples ne produise 
» des effets contraires^ comme il arriveroit^ si les ofQciers, au lieu de 
B se contenter de cette puissance qui les rend juges de la vie de 
B rbomme et de la fortune de nos sujets, vouloient entreprendre sur 
B le gouvernement de l'Etal, qui n'appartient qu'au Prince. » 

Ici le Roi cite les règlements faits par ses prédécesseurs et par lui- 
même sur le fait de la juridiction et pouvoir des Cours de Parlement, 
celui du Roi Jean, les Lettres-Patentes en forme de déclaration de 
François f, un arrêt du Conseil d'Etat en présence de Cbarles IX, 
trois arrêts de sou propre Conseil, rendus également en sa présence, 
et, après avoir fait mûrement examiner ces susdits règlements en son 
Conseil, le Roi continue : 

c 1. Nous avons, de Tavis d'icelui et de notre certaine science, 
B pleine puissance et autborité royale, dit et déclaré, disons et décla- 
B rcMis que notre dite Cour de Parlement de Paris et toutes nos autres 
B Cours n'ont été établies que pour rendre la justice à nos sujets; 
B leur faisons trè*9 expresses inhibitions et défenses, non-seulement 
B de prendre, à l'avenir, cognoissance d'aucunes aSaire£| semblables 
B i celles qui sont cy devant énoncées, mais généralement de toutes 
B celles qui peuvent concerner l'Etat, administration et gouverne- 
B ment d'icelui, que nous réservons à notre personne seule et de nos 
B successeurs Rois, si ce n'est que nous leur en donnions le pouvoir 
B et commandement spécial par nos Lettres-Patentes, nous réservant 
B de prendre sur les affaires publiques les advis de notre dite Cour 
B de Parlement, lorsque nous le jugerons à propos pour le bien de 
B ncrtre service. 

B S. Déclarons, dès à présent, toutes délibérations et arrêts qui 
B pourront être faits à l'avenir contre l'ordre de la présente déclara- 
B tion nulles et de nul effet, comme faites par personnes qui n'ont 
B aucun pouvoir de nous de s'entremettre du gouvernement de notre 
B royaume. 

B 3* Voulons qu'il soit procédé contre ceux qui se trouveront à pa- 
B reilles délibérations comme désobéissans à nos commandements 
B et entreprenant sur notre autborité ; et d'autant que notre dite Cour 
B de Parlement de Paris a souvent arrêté l'exécution des Edits et dé- 
B clarations vériQés en notre présence et séant en notre Lit de justice, 
B comme si nos officiers vouloient révoquer en doute là vérification 
B des Edits fjûts de notre autorité souveraine. 
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» -l. Nous voulons et entendon? que les Edits et déclarations, gui 
» qui aqroDt été vérifies en cette forme, soient pleinement eiftntli 
9 selon leur forme et tejieur^ faisant défense à no^re ojteXIÔQraB 
i Parlement de Paris et toutes autres^ d'y apporter aucun ëâpéch^ 
i ment, sauf, néahtmoins, à nos officiers de hous faire tefleé'remoi* 

' ■'"'il '"1 

h trances qu'ils adviseront être sur l'exécution dés Edits pour le lié 
i de notre service^ après lesquelles remontrances nous Voulons d 
i entendons qu'ails aient à obéir à nos volontés, à faire exçcûti^A 
P Edits suivant la vérification qui en aura été faite 4e notre àuthbntf, 
» si ainsi leurs ordonnons. 

D S. Et quant aux Edits et déclarations qui leur seront envoyfa 
x> concernant le gouvernement et administration dç l'ÈtàiVnouç lêir 
i commandons et enjoignons de les faire publier' et' enregistrer sas 
B en prendre aucune cognoissance ni faire aucune délibératioif à 
B iceux; et pour les Edits et déclarations qui regardèroat lios flnaliât, 
i noiis voulons et entendons quc^ lorsqu'ils leur seront ehvoi£s,VÉj 
B trouvent quelque difficulté en la vérification^ qu'ils se iretiréiAj^ 
i devers nous pour nous les représenter, à fin que nous y pôuHbloii 
D ainsi que nous le jugerons à propos, sans qu'ils puissent^ dé îen 
» aulhorité,y apporter aucunes modifications ni cbahgeménSy mte 
B de ces mots : Nous ne devons ni ne pouvcmSy qui sont injbrïBÙà 
i rauthorilé du Prince. 

B 6. Et en cas que nous jugions que les Edits doivent étreiMBés 
B et exécutés en la forme que nous les aurons envoyés^ apiralhicfr 
B entendu les remontrances sur iceux, nous voulons et èntènioA 
B qu'après en avoir reçu notre commandenâent, ils aient àpMcHfr 
B à là' vérificaiibn et enregistrement, toutes affaires cessàpteàj'â il 
B n'est que nous leur permettions de nous faire de secondés' rièifiolf- 
B trances, après lesquelles nous voulons qu'il soit puasse butirè"8aA 
B aucun délai. » • 

Enfin, lé Parlement de Paris ayant désobéi à l'Edit de créatioB t 
quelques charges de Conseillers et empècbé ceux qui étaient 'poltfrti 
desdiles charges d'en faire librement les fonctions, lé Roi e^m«iti 
propos de lui faire connaître que l'a suppression et là création dei 
charges est un effet de sa puissance et qu'il éteignait et supprimai 
celles de président aux enquêtes, dont est pourveu M. BariHoh,ét<k 
Conseillers, dont sont pourveus MM. P. Scarron*, L. Bitadt, Saifl* 
Salo, lesquels, par bonté, n'avaient été que suspendus; dëfëo^à'lib 
'expresses étaient faites à la Cour de leur donner aucune éhiriè, aux 
sujets dé les reconnaître pour officiers, à eux mèmè'd^eû pirëfaflirel 
Pkvéiiir la qualité, afin que l'exéinple dé la peihè"é1ièoiiî'ûié ifH leoï 

* n était père du poète gui fut mari de madame de Maintenoii. 
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freçnne T^iienne les aulres officier^ en leur devoir, ^t poîjr prévenÎF 
rel^cfaeaient croissant de la disciplîae, les inéfcuriates étaient 
Bxigéps rigoureusement de trois mois en Irois mois, les délibérations 
jjçi séraienl faites devant être envoyées au Chauc.elier, pour en doa- 
ner son avis au Roi. 

Tout pliait sous la fortune et le génie du Cardinal-^oi : mais la ré- 
tisiaiice à force ouverte était remplacée par l'attaque plus dangereuse 

fés conspirateurs. Richelieu ne cet^sa jamais d'en être l'ohjet. Les 
rinces, les Grands, tous le» eiilés, la Reine, le Roi peut-Ëtie, étaient 
impatients d'être délivrés de son joug de fer. Et lui, plein d'énergie 
'dans un corps moribond, plein de courage et de mépris pour ces tea- 
talîycs de disg^râce ou de mort, il n'épargnait aucun de ses ennemis, 
,'SoumeUait Anne d'Autriche à un humiliant pardon dicté au Roi, le 
âuc d'Orléans à une honteuse dénonciation de ses complices et forçait 
Xouis XJI.i lui-même à venir auprès de son lit, à Tarascon, expier une 
fueitive impatience de sa servituile, désavouer un favori trop intimé, 
et It! livrer à la vengeance de l'implacable ministre, qu'il avait eu 
Paudacieux projet et peut-être la royale permission de renverser, 
Cpâime autrefois Vitry le maréchal d'Ancre. 

■ 'Louis XIII, re; entant, partit pour Paris en laissant à son redoutable 
mïiiistre tout pouvoir poiir faire leur procès au duc d'Orléans, au duc 
oe Çuuillon, à Cinq-Mars, graod-écuyer, et à De Thou, conseiirér 
â'Et'at. On ne sait que trop comment le frère du Roi ne fut pik mis ^n 
*ugemeLit. Le duc de Bouillon l'évita par la résolution de sa femme, 
Tjiii méitapa do livrer Sedan aux E^pagnrls et sur-tout par l'échange 
^c celte place contre des terres eu France '. Une commission, présidëie 
^i- le rfiancclier Scguier, com)iosée du premier président du Parlè- 
rent de Grenoble, d'un autre président et de six Conseillers du 'méiqe 
'Parlement, de quatre Conseillers d'I-'tat et d'un ftlnitrc des Requêtes, 
gui était Laubiirdemoiit, condamna les deux anïis au dernier sup- 
plice* us^avoir : ledit d'ERlat de Cinq Mars pour les conspirations, 
» entreprises, prodiiions, ligues et traités faits avec l'étranger contre 
» ï'Etàl, et ledit De Thou pour avoir eu cognoissance et participation 
» deâditcs conspirations, entreprises et prodittons, ligues et traitez*, à 
C'est sur l'Ordonnance de Louis XI, relative à la n ou -révélation des 
jfriinee, textuellement rapportée dans notre histoire*, inconnue au 
ïllaDcArer Séguier, qui s'en excusa bassement, et exhumée par Laù- 
'Vârâèntoàt,''qUe De -Thou futdéclttré coupable par tous lès jugë^, 

t 9 août 1641. Merc. Fnin£., 1. xxiv, p. 137. 

• Vtif ail 'ch'ap; XV, 1" volume. Au Plessis-du-Parc-lw-Toprs, IjB & Wmb- 
bre 1477, t. xvui des Ord., p. 315. " ^' ' •'*' 
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moins le Ckmseiller d'Etat Miromesnil^ qui refusa de le condamner. 

La mort seule pouvait renverser Richelieu. Elle ne le surprit pas 
assez inopinément pour qu'il ne pût encore revenir triomphant à 
Paris et léguer au Roi les dernières volontés de sa politique et de ses 
vengeances. Il fit exclure le duc d'Orléans de toute participation aa 
gouvernement de l'Etat^ en cas de minorité^ par une déclaration rédi- 
gée en Conseil et solennellement enregistrée au Parlement ; il dési- 
gna pour son successeur le cardinal Mazarin^ dont il avait éprouvé le 
zèle et l'habileté^ qu'il croyait plus capable qu'aucune autre per- 
sonne de remplir sa place. Richelieu laissait aussi l'empire au jpto 
digne. 

Mais ce n'était pas facile que d'accepter son héritage de puissance 
et de haines. Le Cionseil, formé, par ses derniers ordres^ du cardinal 
Mazarin^ de MM. de Chavigny et Des Noyers^ secrétaires d'Etat, da 
chancelier Seguier et de M. de Bouthillier, surintendant des finances, 
ne pouvait continuer la politique et la domination du grand ministre. 
Mal soutenu par le Roi, dont la santé déclinait visiblement, ce Conseil 
avait à lutter, à l'extérieur, contre l'Europe délivrée de son plus re- 
doutable adversaire, et, à l'intérieur, contre tous les Princes^ aussitôt 
accourus avec leurs prétentions et leur importance. Le duc d'Orléans 
revendiquait des droits que n'avaient pu éteindre ni les fautes pardon- 
nées de sa conduite, ni la volonté du Cardinal imposée au Roi. Anne 
d'Autriche, entourée de tous les exilés, poursuivait la méntoire el les 
actes du ministre, qui l'avait bravée jusqu'à l'outrage. Ainsi i'édiflcei 
élevé par Richelieu, était sapé de tous côtés. La magistrature aspirait 
à ressaisir ses prérogatives usurpées ; les Grands, à rentrer au Gonsi^ 
et dans les gouvernements ; les Princes, à diriger l'Etat; la Reine et le 
duc d'Orléans, à enlever la régence aux créatures de leur ennemi. 
Louis XIII, abandonné de tous, sans force, sans autorité, sans 
favori, sans maître, acceptait, en mourant, la proposition ou la 
ruse du cardinal Mazarin, qui, pour conserver l'autorité réelle aux 
ministres formés à l'école de Richelieu, imbus de ses principes et fi- 
dèles à sa mémoire, accordait à la Reine le titre de Régente, au doc 
d'Orléans celui de lieutenant-général du royaume, en leur imposant 
néanmoins que toutes les affaires seraient décidées à la pluralité des 
voix au Conseil, devenu Conseilde régence, avec Tadjonction du pilûoe 
de Condé et l'éloignement de M. Des Noyers ^ Les dispositions suprêmes 
de Richelieu sont déjà méconnues dans un acte solennel du Consdl 
qu'il a créé. Que deviendront celles de Louis XIU? 

* Saint-Germain-en-Laye, avril 1643. Traité de la Majorité des Rois, par Db 
Puy, p. 506. 
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SoMMini. — 1643-1715. — Anne d'Autriche déclarée Régente en un Lit de Justice. — 
Maiarift reprend la présidence du Conseil. — Justification de la Heine-mère. — 
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DU CONSEIL SOUS LOUIS XIV 

Louis XIY est Roi. 

Si les dernières volontés de Richelieu n'ont pas été suivies par son 
SQcœsseur le cardinal Mazarin et par Louis Xin^ qui Tavait promis le 
testament de ce monarque ne sera pas mieux exécuté par les Princes 
et par sa veuve, qui l'avaient solennellement signé. Anne d'Autriche 
n'avait pas attendu la mort du Roi pour protester contre sa signature. 
Elle avait pris ses précautions pour le changement prochain de règne^ 
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et n'avait rien négligé contre ses ennemis et même contre ses parti- 
sans. Les uns et les autres, pendant la douloureuse agonie du Roi, se 
préparaient ouvertement à se disputer le pouvoir, et la Reine, effmyée 
pour la sûreté de ses fils, les remit publiquement à la garde du duc de 
Beaufort, naguère revenu d'Angleterre, accueilli par cette princesse 
avec une grande faveur et entouré par la foule de ces Graînds, exilés, 
proscrits, humiliés par Richelieu, tous pressés de rentrer en possession 
des charges et des emplois qu'ils avaient perdus. Beaufort ne marchait 
qu'à la léte de cinq cents gentilshommes, et il parut si puissant, par sa 
force et par son ci*édit, que les ministres durent envoyer à U ReisM 
leur renonciation aux droits que la déclaration royale c6)afé>înt aa 
Conseil de régence, et que le cardinal Mazarin Qt ostensiblement' ses 
pi*épafatîfs de départ pour Tltalie. 

A peine Louis XLLI eut-il fermé l'es yeux, que Beaufort fut chargée 
transmettre les ordres de la Reine ; que le prince de Condé refu^ de 
les recevoir, au grand élonnemeut de tous ceux qui obéissaient déjà 
au nouveau favori. Le lendemain, le brillant petit-lils de Henri IVcon- 
duisit triomphalement à Paris le cortège royiil, et, trois jours après, 
Anne d'Autriche mena le Roi tenir son premier Lit de justice au P»le- 
mept^ H fut entouré du plus grand appareil. Sur leurs sfé'gas èp^îp^ 
le duc d'Orléans, les princes de Condé et de Conti, les ducs de Yendôirie, 
(f Uzes", de VenUdour, de Sully, de Lesdîguièï^es, dô La RocKefÔù&iÛft, 
de La Force, les maréchaux de Vilry, d'Estrée. de Bassompidrre^ de 
CÏiiastîlIon, de Guiclie, l'archevêque de Paris, les évêquês de avrils et 
de Beauvais, la princesse de Condé, les duchesses de Longaeville et de 
yendôrae, le grand chambellan, le capitaine des gai^des, le pfévôf de 
Paris, les secrétîiires d'Etat et le suri ntêudant des finances., le Cbsi&d' 
lier vêtu d'une robe de velours violet, les Conseillers d'EïaC et léâ HaS- 
tres des Requêtes en robe de satin, le Parlement entier eîi robes et 
cBapefons d'écarlate. 

Anne d'Autriche dit à l'assemblée que la douleur l'aVàilt jusiQû'la p^ 
sent fendue incapable de consolation et de conseil; mais quelésdfi§- 
putés du Parlement étant venus saluer le Roi et lui faire léS pteléïéi- 
tions de leur fidélité et obéissance, en le supphant de venir prendre la 
place de ses ancêtres, elle a voulu témoigner aïijourd'hui à la compa. 
gnie qu'en toute occasion elle serait bien aise de se servir de ses con. 
seils, qu'elle lui demandait pour elle et pour le Roi-.* 

c^APîIïsilant, té duc d'Orléanâ, oncle duR6y, p^eaàtit fer pàlfôtéet 
»' s'ëêtèssaiit à la Reide, M a témoigufé' là sàtî^fâi^tïoH que t<Mff É 
»' Srjf^ahinie deVoît avoir de son procédé; que> dèsdtfûiéJy deVètifr; é|f 
»' fe?^etfc6f dèà dé]^utés du Parteffrent, il s'élafit éitphqiiS Si lÈvMf A 

p. 520. 
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B due ITionueur itiui entier étoit dû, non-séuiemènt à sa condition de 
» mère du ïloy. maïs aussi a son mérite et h sa yerlu; et que la ré^ 
» gencé iuî ayant été déférée par la volonté du défunt Roy et pal* lé 
» consentement de tous les grands du royaume, et depuis vérifiée ei^ 
» cette Cour en la présence de lui qui parle, î( rie désiroit autre part 
» dans fes affaires qi^e celle qu'il lui plairoit lui donner, et ne préten* 
B doit aucun avantage de toutes les clauses particulières contenues en 
» cérté déclaration. 

i Le prince de Condé, premier Prince du sang, a approuvé la géne- 
» rosité du duc d'Orléans, oncle du Roy, qu'il a témoigné être uon- 
i> seulement utile, mais nécessaire pour lebieniet gouvernement de 
» FÈtat, dans lequel les affaires ne succèdent jamais lorsque Tautorité 
» est partagée : déclarant qu'il est de même sentiment, ainsi qu'il Ta- 
» voit fait entendre aux députez du Parlement, lorsqu'ils saluèrent le 
jo ftoy au dernier jour dans le Louvre. » 

Après ces déclarations concertées, le hancelîer fit unCdiscours dans 
lequel il s'étendit sur les regrets causés par la mort du Roi et sur les 
espérances données par son jeune successeur, élevé par la grande Prin- 
cesse sa inère. Puis il donna la parole aux gens du Roi, et Omer Talon, 
avocat dudit seigneur, fit précéder ses réquisitions de longues consi- 
dérations sur le gouvernement des Etats, souhaitant à Louis XIV d'ê- 
tre, des ses jeunes années, le père de ses peuples, et de donner à la 
Firanc^ ce qui vaut mieux que des victoires, d'être le Prince de là 
paix. Enfin, il requit, « pour le Roy, que la Reine, mère du Roy, soit 
» âécjafée Régente dans le royaume, conformément à la volonté du 
» Boy défunt, pour avoir le soin de l'éducation de la personne de Sa 
» Majesté et Tadministratidn entière des affaires pendant sa minorité ; 
» gue ïé duc d'Orléans, son oncle, soit lieutenant-général dans toutes 
» fes provinces du royaume, sous l'autorité de la Reine, et chef des 
30 Cûrisèîls sous la même autorité; et, en son absence, le prince de 
» Coudé, premier t^rince du sang, demeurant au pouvoir de la Reine 
» dé faire choix de telles personnes que bon lui semblera, pour déli- 
» bérer àùxdits Conseils sur les affaires qui lui seront proposées, sans 
» être obligée de suivi^e la pluraUte des voix. » Et le Chancelier ayant 
recueilli les voix, lés conclusions furent adoptées. C'était la seconde 
fois qiié lé Parlement disposait de l'autorité royale, et naguère Ri- 
chelieu lui enlevait non-seulement toutes les prérogatives pohtiques, 
mais encore une partie de ses attributions judiciaires. 

, En sortant du Palais-de-Justice, environnée des Importants, fouv la 
plupart desquels la éiibôrdinatiôn du duc d'Orléans et du prince de 
cSpdê dëvîdt êtr^^ épjg^^ M ^" étonnéniént, la Régérite. aj^solue 
èBàrpa &dtiiémëdi lô |^ineé de Côndé d'ôiîrir et la plâcç gué lui domuut 
la (Kéi^thiiîâ pM MU 6t là j^Mdëîicé éiî Coàsed aii car^ÏÏ 
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Hazarin. L'habile Italien parut peu surpris du message de Condé^ n'op- 
posa que des résistances simulées, prolesta qu'il ne resterait en place 
que jusqu'à la conclusion de la paix générale, et se rendit aussitôt au- 
près de la Reine» suivi des autres ministres qui reprenaient, avec lui, 
l'administration des affaires. 

L'histoire ne peut pas être stupéfaite, comme les Impartants, de ce 
revirement soudain et inattendu des amitiés, des haines, de la poli- 
tique d'Anne d'Autriche. La femme repoussée de Louis XIII, la Reine 
outragée par un ministre audacieux et par des courtisans serviles^ pou- 
vait s'unir à des amis disgraciés comme elle et accepter leurs services, 
en leur promettant de bonne foi sa reconnaissance et ses faveurs. Mais, 
investie de la souveraine puissance et mère d'un Roi mineur, la Ré- 
gente était irrésistiblement entraînée par les intérêts et les devoirs de 
sa situation nouvelle. Ce n'était qu'au prix des conquêtes de Richelieu 
sur les ennemis extérieurs et intérieurs de l'Etat, de l'abandon de ses 
principes et de ses alliances, de la flétrissure de sa mémoire et de ses 
actes, que la Reine pouvait rester unie avec les Princes et les grands 
qui avaient conspiré contre le terrible ministre, qui s'étaient alliés 
contre lui avec les étrangers, qui cherchaient à diminuer l'autorité 
royale, et, pour en être indépendants, à récupérer leurs gouverne- 
ments, leurs charges et leurs honneurs. Anne le comprit, et, rassurée 
par l'appui du prince de Condé, par celui du duc d'Enghien qui allait 
inaugurer la Régence à Rocroy, elle eut la force de se séparer de ceux 
dont elle avait été la confidente et la complice, et d'abj urer ses pen- 
chants espagnols pour rester uniquement la mère du Roi de France. 

Cette résolution habile était politique, point hostile. La Reine eut le 
soin d'assurer le duc de Beaufort, Tévèque de Beauvais, les prindpaox 
de ses anciens amis, de la continuation de sa confiance et de son af- 
fection. Elle-même se chargeait de présenter leurs demandes à soo 
Conseil et de trouver les moyens de les satisfaire, en s'eflTorçant d'éta- 
blir lunion entre ses ministres et ses anciens serviteurs. Mais la décep- 
tion des uns était trop grande et la répugnance des autres trop inté- 
ressée « pour que les obstacles à leur entente ne fussent pas insurmon- 
tables. Quatre mois ne s*étaient pas écoulés que la Reine, malgré soa 
affection et ses larmes, faisait conduire à Vincennes le duc de Beao- 
fort. renvoyait dans son diocèse 1 evèque de Beauvais, exilait les ducs 
de Venddme« de Mercœur et de Guise, et obligeait la duchesse de Che- 
Treuse à se réfugier en Angleterre ; Richelieu était reTenu au pouToir 
tt les grands \assaux avaient disparu. 

Pendant ces intrigues, qui n*ont été frivoles que pour la légèreté 
contemporaine « le Conseil avait d'autres affaires à traiter. La défense 
des principes de radministralion et le maintien des droits de ta 
rovauté constituent, sans doute, le plus important devoir du goaTe^ 



• 
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1^ aiilieiit d'un Etat ; mais^ après qu'il est rempli^ de nombreux ira- 
* /mux réclament une attention continue. Nous n'ayons pas besoin 
d'expliquer pourquoi, pendant ces jours d'orage, nous rencontrons 
d'abord un long et sévère Edit contre les duels ^ et une déclaration 
portant que les religionnaires jouiront do l'exercice libre et entier de 
leur religiod conformément aux Edits précédents * : Mazarin se mon- 
trait fort et tolérant. Un Edit crée cent soixante avocats au Conseil du 
Boi pour occuper et plaider à l'exclusion de tous procureurs, sans 
néanmoins que les avocats au Parlement de Paris soient exclus d'y 
plaider les causes des parties '. Un arrêt du Conseil fait défense d'im- 
primer aucun livre sans nom d'auteur et d'imprimeur et sans décla- 
ration préalable à des syndics désignés \ Une Ordonnance condamne 
ceux qui ont construit dans les faubourgs de Paris, à démolir leurs 
maisons, si mieux n'aiment payer une taxe calculée pour chaque toise 
de construction *. Cette mesure ressuscitait un Edit oublié de 15V8, 
et commettait les ofQciers du Chàtelet pour procéder au toisé, à la 
charge que les appels de leurs jugements seraient portés au Conseil 
du Roi. C'est à de pareils expédients qu'avait recoure le surintendant 
des finances d'Emery, évitant ainsi de créer de nouveaux impôts et 
d*en demander un enregistrement de plus en plus contesté. Mais le 
Parlement s'empressa de faire des remontrances et sur une charge 
tombée en désuétude et sur sa juridiction méconnue. Des Conseillers 
d'Etat et des Maîtres dés Requêtes furent alors substitués aux officiers 
du Chàtelet ; mais les plaintes de ceux dont on toisait les maisons ne 
furent pas moins vives, et il fallut la force armée pour poursuivre 
cette opération menaçante. Alors encore le Parlement crut pouvoir 
intervenir, et les aflfaires de cette nature s'y discutaient toutes les 
Chambres assemblées. La Grand'Chambre, nous l'avons vu, préten- 
dait au droit exclusif de convoquer la Cour; les Conseillers des autres 
Chambres, jeunes et ardents, exigèrent cette réunion générale que le 
- premier président refusait. La lutte s'aigrit; pour eu supprimer le 
motif, Mazarin fit suspendre le toisé, et, par un nouvel arrêt du Con- 
seil, réduire des neuf dixièmes la somme demandée aux propriétaires 
des maisons. Le Parlement avait fait reculer le ministre et ne l'ou- 
bliera pas. Nous verrons bientôt le parti qu'il tirera de la nécessité où 
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* Paris, septembre 1643. Recueil général, t. xvn, p. 34. — Création dt 
quarante de plus, Paris, janvier 1644, p. 37. — Encore de trente, Fontai- 
nebleau, août 1646, p. 39. — Trente nouveaux, novembre 1646, p. 60. 

* Paris, t octobre 1643. Jlbid., p. 34. 

* 18 mars 1644. 
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le surinteBdant des finances sera rédtnt de yendre qimulé «enl failli 
ttvres de rente ^ 

Dés afies du GoDseil ordonnent la construction d'un canal «à |jw 
guedoe^; attribuent le titre de noblesse aux officiers du FarlementS 
du Grand Conseil^ et de la Chambre des Comptes'; règleiit la jori^ 
diction de la Cour des Monnaies^ et créent seize hôtels poor fat fokri- 
cation*; établissent une justice souveraine dans les lies de fAoïi^ 
rîque ^ ; eichient les ageuts de change banqueroutiers de la place dé 
change et de banque de Paris*; engagent, d*après les demaiides dîne 
assemblée du Clergé, les archevêques à tenir plus régulièremeBt kl 
conciles proviociaui et dans les temps portés par les Ordonnafiffa*; 
interdisent à tous gentilshommes, à peine d'être déclarés rolarîmjflt 
à tous officiers, à peine de privation de leurs charges, de s'entreipettR 
directement ou indirectement des baux à ferme, des dîmes, cbuB- 
parts, et autres revenus ecclésiastiques ^* ; étabUssent un drail sur 
toutes les marchandises servant à la consommation de Paris d } 
entrant tant par terre que par eau ; c'est l'Edit du Tarif ^. 

La vente des quinze cent mille Uvres de rentes avait soulevé di 
grandes difficultés, sans combler un déficit toujours croissant, qaî 
demandait toujours des ressources nouvelles. C était en vain qaf, 
pour conjurer la résistance du Pariement, Mazarin lui abandcmna le 
soin de distribuer ces rentes, aliénées, dit le Conseil, « aTec taal 
m d'avantages pour les psirticuliers qui les acquerront, que racqot: 
m sition leur tournera plutôt à grâce qu'à chai^. » Mais le Parleintsl 
se repi^ntit bientôt, devant les réclamations générales, d'avoir eédi 
trop facilement à son désir de se mêler de toutes les affaires publiques. 
Les Conseillers des enquêtes et des requêtes demandèrent YiveaMal 
rassemblée des Chambres pour travailler à réformer l'Etat; espoil 
aveugles, qui attaquaient les lois pour en réclamer l'exécution. Enom 
refusés, ils se réunirent en tumulte, et Mazarin fit arrêter leurs dHsfc 
les plus factieux, le président Barrillon entre autres. Il était hoiBiDe 
d'honneur, mais de ces gens chagrins qui haïssent toujours oeo^ qoi . 



septembre 1644. Becueil général, t. xvn, p. 43. 
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sont en place, et croient qu'il est d'un grand cœur de n'aîmer que lés 
mîéérabies *. 

Cette exécution souleva le Parlement; Mathieu MoIé lui-même par- 
tagea ses colères et toutes les Chambres assemblées se rendirent à 
pied au Palais-Royal pour réclamer leurs collègues. Ce n'est pas Ri- 
chelieu qui les y reçut; le cardinal Mazarin, effrayé, acrorda le rappel 
de trois exilés. La concession était inopportune ou incomplète. Dé 
nouvelles remontrances furent portées à la Reine môme, qui fît ré- 
pondre par le Chancelier que le président Barillon était justement dé- 
tenu, qu'il serait renvoyé au Parlement si elle se décidait à le faire 
juger. — « Rh quoi donc ! ajouta fièrement Anne d'Autriche, nous 
j> avons vu les plus grands du royaume emprisonnés, exilés, personne 
D ne s'en est ému^ et aujourd'hui, parce que j'ai fait prendre deux 
» Conseillers, il semble qu'on me veuille faire mon procès. » 

Dans ces dispositions du Parlement, il paraissait impossible de 
présenter des Edits bursaux à Tenregistrement; un Lit de justice lui 
imposa pourtant une obéissance suffisante*; mais il devenait dan- 
gereux d'user souvent de cette ressource extrême : l'on n'osa y re- 
courir pour l'Edit du Tarif. En interprétant l'impôt nouveau, Vpn 
soutint qu'il ne ressortissait que de la Cour des Aides, et, plus do- 
cile, elle l'enregistra*; mais le Parlement s'empressa de revendiquer 
sa juridiction, menaçant d'arrêter le recouvrement du Tarif. Mazàrin 
faiblit encore, et des conférences furent ouvertes entre les présidents 
de la Cour et des membres du Conseil. La discussion ne pouvait rester 
longtemps restreinte aux droits d'aides ou aux impositions doma- 
niales: elle s'éleva incontinent aux plus grandes affaires d'Etat, et 
Mazàrin ne vit pas la faute qu'il commettait en les expliquant à des 
magistrats qui n'avaient aucun droit de les connaître, mais qui pro- 
fiteraient delà faiblesse qui les leur avaient soumises. L'Edit n'en fût 
pas moins repoussé par l'ignorante obstination du Parlement. 

Le Conseil le remplaça par la création de nouveaux offices de Jù- 
dicature, notamment de douze charges de Maîtres des Requêtes, dont 
le nonibre se trouva ainsi augmenté d'un cinquième*. Pour faire 
enregistrer cet Edit, Mazàrin se décida à tenir un nouveau Ut de jus- 
tice. Le Preniier Président y répondit au Chancelier, en blâmant sé- 
vèrement la guerre et ses abus; l'avocat-général, Omer Talon, en re^ 
poussant le despotisme des Lits de justice, en disant que le gou- 
vernement qui les emploie serait bon parmi les Scythes et les Barbes 

^ Mém. 4e Madame de Motteville^ t. ii^ p. 79. 

• i septembre IMè. ' 

* 10 décembre 1646. 
15 janvier 1648. 
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septentrionaux qui n'ont que le visage d'homme ^ ; et le lendemain, 
le Parlement se mit à délibérer sur la validité d*un tel enregistrement. 
Cette nouvelle audace inquiéta le Conseil. Les gens du Roi^ mandés 
au Louvre^ reçurent les plus durs reproches de la bouche du Chan- 
celier et de la Reine^ les menaces les plus violentes de la part du duc 
d'Orléans et du prince de Condé^ l'imprudent défi du cardinal Mazarin 
de répondre^ nettement et par arrêt, à cette question : le Parlement 
se croit-il en droit de limiter l'autorité du Roi ? 

Le Parlement, s'il ne le croyait pas, le voulait ; il connaissait mieux 
son pouvoir et son influence que son histoire et ses droits. Lorsque la 
royauté combattait les grands vassaux, nous avons vu quel secours 
elle avait trouvé dans les légistes, dans les juges, dans les Parlements, 
dans les Cours souveraines. Cette lutte terminée et l'action du gou- 
vernement royal se régularisant, la Cour de justice, issue et séparée du 
Conseil du Roi, reçut le dépôt des Ordonnances, et, du devoir de les en- 
registrer, conclut au droit de les examiner, puis de les juger^ et bientAt 
de les refuser. Ainsi, le Roi vit s'élever une autorité plus rivale de la 
sienne que ne l'avait été la puissance féodale. RicheUeu passa son ter- 
rible niveau sur les prétentions des magistrats aussi bien que sur les 
ambitieuses réminiscences des seigneurs; mais s'il détruisit des réàs- 
tances individuelles, il comprima, sans l'éteindre, celle d'un corps 
plein de vie, qui s'appuyait sur l'immense clienleUe des officiers de 
judicature et de finance, dont les Edits bursaux augmentaient sans 
cesse le nombre, et qui pouvait avoir la patience de l'ambition. 
Son opposition même à ces Edits, ses remontrances, ses attaques contre 
le gouvernement, toujours couvertes du prétexte du bien public, lui 
assuraient une popularité, qui dès lors était une force incontestable. 
Mazarin n'était pas assez résolu pour agir comme son maître, et, en 
cherchant à séduire par les satisfactions pacifiques de la cupidité ou de 
la vanité, le successeur de Richelieu permit au Parlement de reprendre^ 
contre l'autorité royale, les avantages qu'il venait de perdre et les 
projets qu'il n'avait qu'ajournés. 

U fut cependant embaiTassé de résoudre la question qui lui était 
posée et qui ne pouvait avoir de réponse que la soumission ou la ré- 
volte. Il s'en tira par une formule ambiguë, qui ne faisait pas plus 
d'honneur à son courage qu'à la fermeté clairvoyante de Alazarin. 
Aux arrêts rendus pour casser les Édits vérifiés en Lit de Justice, le 
Parlement ajouta ces mots : Som le boti plaisir du Roi. 

L'esprit du Parlement, son avidité de pouvoir et de popularité, son 
impatii nce d'opposition et de luttes, gagnaient insensiblement les 
les autres Cours souveraines ; elles tendaient à se croire et k former 

* Mem 'Omer Talon. 



DE L'an 4643 A l'an 1715. 169 

une féodalité judiciaire contre une royauté délivrée de la véritable 
féodalité. Ces Cours étaient d'ailleurs poussées par un intérêt parti* 
culier. Pressé par la pénurie du trésor, le Conseil avait accordé le 
renouvellement du droit annuel, sous la condition que les officiers de 
justice perdraient quatre années de leurs gages *. Quelque avantageux 
que fût ce droit annuel, qui assurait l'hérédité des offices, il n'avait 
été institué que temporairement, et les magistrats en repoussaient la 
charge perpétuée. La Chambre des Comptes, la Cour des Aides, le 
Grand Conseil lui-même se concertèrent, et, donnant un grand mobile 
à leur étrange réunion, déclarèrent qu'elles voulaient travailler de 
concert à la réformation générale de l'Etal. Elles invitèrent le Pàrle^ 
ment de Paris, qui n'était pas soumis au nouveau droit, à se mettre à 
eur tète, et bientôt un arrêt d'union sanctionna les assemblées com- 
munes de la salle Saint-Lours *. 

Le Conseil cassa l'arrêt du Parlement '; le Parlement le confirma *; 
le Conseil le cassa encore comme attentatoire à l'aiitorité royale, dé- 
fendit au Parlement de s'unir aux autres compagnies souveraines de 
Paris et de s'assembler tant par députés qu'autrement, sous peine de 
désobéissance, et ordonna que Tarrêt de la Cour serait représenté par 
le greffier et remplacé par le présent arrêt et par celui du 10 juin •: « Ce 
» seroit établir une puissance nouvelle, dont les conséquences seroient 
» dangereuses et préjudiciables à l'ordre et autorité du gouvernement, 
jo dont les mouvements pourroienl avec le temps dégénérer en une 
» espèce de révolte et de faction. » 

Le Parlement délibéra des remontrances, et le premier président les 
porta à la Reine, qui voulut les punir par des mesures rigoureuses 
contre les membres de la Cour. Mais le cardinal Mazarin ne partagea 
point son avis sur le bien qu'on tirerait de quelques exils de plus, et 
la petite-flUe de Charles-Quint s'entendit reprocher par le successeur 
de RicheUeu, d'être vaillante comme un soldat qui a du courage lors- 
qu'il ne connaît pas le péril •. Mazarin, toujours résigné, fit assembler, 
chez le duc d'Orléans, tous les doyens de chaque dhambre, et l'oncle du 
Roi, le Chancelier, le Cardinal leur adressèrent successiyement la 
prière de se modérer et de se séparer, leur promettant le droit annuel 
gratis, le rappel des exilés, les grâces de la Reine. Cette journée 
déshonora le ministre, parce qu'il avait été prodigue des faveurs de 
son Roi, et que cette profusion avait attiré, par le refus de ceux 

^ Paris, 13 mars 1648. Recueil général, t. xvif , p. 68. ' 

* 13 mai 1618. Journ. du Parlement, années 16i8et 1649, 
» Paris, 10 juin 1648. Ibid. 

* Pans, 15 juin 1648. Ibid. 

* Paris, 10 mai 1648. Ibid. 

* Mém. 4« Madame de Motteville, t. u, p. 387^ 
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^u Parlement, une grande diminution à la puissance royale; maiç, 
^ansle vrai^ cet afiaiblissement leur était plus honteux qu'à lui^ puis- 
qu'il manifestait d'une manière certaine Tiniquité de la compagnie'. 
Elle obtint Tautorisatlon de continuer les conférences de la salle Saint- 
(iOuis^ sous la condition qu'on n'y ferait rien que pour le service du 
RoK 

L'on n^y fit rien effectivement que mettre l'autorité royale^ soub 
toutes ses formes et pour tous ses actes, en délibération. Nous n'avons 
pas à retracer ces débats, échos afltiiblis du Parlement d'Angleterre, au 
milieu d'une basoche soulevée et d'un peuple qui avait applaudi aux 
révoltes des Napolitains et de Mazaniello. Mais nous trouvons, comme 
témoignage de la subordination de Tautorilé royale et de l'inefficacité 
de l'intervention active du duc d'Orléans, des actes du Conseil qui 
révoquent les intendants '; qui déclare * t qu'à l'avenir il ne sera fait 
aucune imposition qu'en vertu d'Édits librement vérifiés '; qui éta- 
blissent une Chambre de justice pour la recherche et punition des 
abus et malversations commis du fait des finances ^; et puis, en ub 
Lit de justice, une déclaration contenant règlement sur le fait de jus- 
tice, police et finances et le soulagement des sujets du Roi *. Mais elle 
augmenta la résistance du Parlement, qui ne pouvait laisser à la Reine 
l'espoir de revenir sur ses concessions, qui devint irréconciliable par 
l'efiroi que lui causa l'enlèvement du conseiller Broussel et du prési- 
dent Blancmenil, et qui obtint bientôt leur liberté de la Reine, menacée 
par deux mille barricades et par les armes de cent mille séditieux: 
la FaoMDE levait son drapeau \ 

Pour assurer celui de la royauté, Anne d'Autriche sortit de Paris 
ftveç le Roi, les Princes, les ministres et le Conseil, et en appela du 
P^irlement à l'épée du vainqueur de Lens et de Rocroy. Mais, soit que 
Condé se souvînt trop du refus de lui permettre de conquérir là 
Franche-Comté pour en devenir le souverain, soit qu'il regrettât la 
charge de grand-amiral laissée par le duc de Brezé son beau-frère \ 
èoit qu'il ne voulût pas exposer sa gloire imprudemment, il fit adopter 
par le Conseil la voie des négociations. Mazarin décida la Reine à la 
mlyre, espérant que l'impétueux négociateur ne se soumettrait pas 

* Mécn, de Madame de Motteville, t. ii, p. 389. 

* Paris, i3 juillet i648. Mém. de Talon. 

* Ibid. 

* Ibid. 

* Paris, dernier juillet 1648. Néron, t. ii, p. 18. Mém. de Madame de 
Mottevîlie, t. ii, p., 428. 

^ 23 septembre 1648. 

^ Lettres de provision de la charge de grand-amiral aujproQt de là^ipe- 
mère, sous le titre de Surintendante-dei-Mers, 9 juillet léi6. Reèjîât ^^inl, 
t. xvn, p. 158. 
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^ougtem]^ aux formalités hautaines des magistrats et qu'on pourrait 
bientôt reprendre ce que la nécessité seule forçait dVqordèr. D& 
conférences eurent donc lieu entre les ducs d'Orléans et de LonguS- 
ville et les princes de Condé et de Gonti, munis des pleins pou voira de 
la Reine, et les députés du Parlement, autorisés par leur compagnie. 
Condé prit peu de part aux longues discussions qui finirent par l'ap- 
probation forcée des articles délibérés dans la salle Saint-Louis. Il ne 
s'accoutumait pas à voir de simples magistrats assis à ses côtés, discu- 
tant, sur le pied de Tégalité, les intérêts publics et les limites du pou- 
voir royal, tandis qu'il ne leur avait jamais reconnu que le droit de 
juger des procès. Une fois, sa bouillante impatience s'échappa en me- 
naces de prince et de soldat courroucés. Mais le cardinal Mazarin ne tenait 
pas à une concession de plus ou de moins, puisqu'il n'en voulait ob- 
server aucune. Il laissa même au Parlement le soin de dresser la dé- 
claration du Conseil, comme s'il comptait que cette rédaction insolite 
attesterait un jour la violence subie par l'autorité royale K En ratifiant 
en effet les articles de la salle Saint-Louis, elle consacrait les préten- 
tentions et les usurpations du Parlement; elle fondait son pouvoir 
politique. 

La Cour ne pouvait l'exercer qu'en délibérant, et le spectacle de sçs 
assemblées tumultueuses augmenta le dégoût du prince dé Côncî^ 
pour ces tuteurs du Roi et son repentir de n'avoir pas détendu Tautô- 
rité royale avec plus de fermeté. Trop habile pour ne pa§ s'aj>OF- 
cevoir et profiter de telles dispositions, Mazarin employa ses Ôatteri^i 
les plus adroites pour attacher intimement le héros irrité au parti ii? 
la Reine. Des Lettres, déhbérées en Conseil, firent don des con.té.%^ 
terres et seigneuries de Stenay, Dun, Jamets et Clermont au Prince^ 
< qui n'a pas donné des preuves moins considérables de sa capacité et 
s de sa prudence dans les Conseils et dans les affaires, que de son coù- 
9 rage et de sa valeur dans les armées et dans la guerre '. » 

Fort de pet appui, le ministre ne se mit pas en peine pour l'inobser- 
vation de l'acte oppressif du 22 octobre. Un arrêt du Conseil annula 
sans scrupule la mesure par laquelle la Cour des Aides, conformé- 
ment au premier des articles de la salle Saint-Louis, défendait à tout 
finançie.r, soqs peine de mort, de prendre les tailles en parti. Le neu- 
vième de ces articles interdisait toute anticipation de revenu public, et 
les besoins mal constatés furent si pressants, ou les ressources si peu 
ménagées, qu'une Ordonnance royale fut rendue pour solliciter des 
avances de fonds sur les recettes dé 16i9, à douze pour cent d'intérêt. 
Le Parlement, qui se croyait appelé, non plus à remontrer, mais à 

;. Néron, i. 1I4 p. iO., 
genôw, i xm^ p 99. 
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gouTerner le gouvernement^ arrêta une enquête S et la Reine sortit 
encore de Paris, en faisant écrire au prévAt et aux échevins^ 
de par le Roi : a Etant obligé avec un très sensible déplaisir de partir 

• de notre bonne ville de Paris cette nuit même, pour ne pas demeurer 
» exposé aux pernicieux desseins d'aucuns officiers de notre Court de 
» Parlement de Paris, lesquels ayant intelligence avec les ennemis 

• déclarés de cet Etat, après avoir attesté contre notre autorité en 
» diverses rencontres et abusé longuement de notre bouté, se soDt 
» portés jusqu'à conspirer de se saisir de notre personne *. » Et le 
lendemain, une déclaration du Conseil, expliquant la nécessité de 
l'avance sur les revenus, dévoilant les mauvais dessins des Conseillers 
factieux, signalant leur ingratitude qui n'a point d'exemple et leurs 
pratiques contre l'autorité royale, transfère le Parlement à Montargis, 
sous peine de crime de lèse-majesté •. Le Parlement répondit, le jour 
même, par un arrêt qui ordonnait l'armement de Paris et des remon- 
trances, puis une levée de soldats, l'expulsion de Mazarin, déclaré 
perturbateur du repos public avec ordre de lui courre sus *. C'était la 
guerre civile, et Paris renouvela quelques scènes de la Ligue. Mais les 
hommes sages du Parlement, le premier président Mathieu Mole sur- 
tout, effrayés de la tournure que prenaient ces discordes, de l'alliance 
des chefs avec l'Espagne, de la trahison de Turenne, du danger de la 
monarchie, travaillèrent à la paix, et, outrepassant leurs pouvoirs, en 
signèrent courageusement les articles, au péril de leur vie •. L'intré- 
pide Mole, rapportant au Parlement ces conditions précipitées, courut 
les plus grands dangers et mérita que son courage fut comparé à celui 
de Condé lui-même. 11 ne recula, il ne pâlit ni devant les menaces des 
Conseillers furieux, ni devant les couteaux de la populace. Alors peut- 
être la royauté lui dut son salut, a Un avocat du Chàtelet, nommé 
» Deboisle, à la tète d'une centaine de bandits armés de poignards et 
» de pistolets, demandait, avec des cris forcenés, qu'on leur livrât, la 
» Grande-Barbe. Le président de Novion, se hasardant au milieu des 
» assassins, osa leur rappeler avec dignité le respect que le peuple 
» devait aux offlciers du Roi. Qu'est-ce à dire, lui répondit Deboisle, 
» le peuple n'a-t-il pas fait Vs Rois qui ont fait les Parlements ? // est 
» donc à considérer autant que les uns et les autres. x> En ce moment 
» on entendit des voix qui criaient : République ' ! 

m 

Paris, 19 lécembre 1648. Journ. du Pari. 

Paris, 7 janvier 1649. 

Saint-Germ iin, 6 janvier 1647. 

6 et 8 janvier 1649. 

11 mars 1649. Journ. du Parlement. 

On ne parlait que de République et de liberté... on alléguait l'exemple de 
rAngleterre... on disait que la Monarchie était trop vieille, qu'il était temps 
^'elle Sntt. M érn. du cardinal de Reti, 
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U n'y a rien de nouveau non plus dans les malheurs publics^ et 
cet appel démagogique est toujours le dernier cri des émotions popu- 
laires, le sanglant vertige de tous les conspirateurs contre les sociétés 
régulières. 

La paix, les discussions orageuses dont elle devint l'objet, les nou- 
velles concessions de Mazarin au Parlement, rendirent inutile la con- 
vocation des Etats Généraux des trois ordres du royaume, faite d'après 
l'avis du duc d'Orléans, du prince de Condé, des autres princes, ducs, 
paii*s et ofûciers de la couronne, et autres principaux et plus notables 
personnages du Conseil étant en grand nombre près du Roi*. Nous ne 
reviendrons pas également sur d'autres actes de cette guerre, l'arrêt 
qui déclare nuls tous contrats passés à Paris depuis le 5 janvier ; les 
Lettres du Roi au prévôt et aux habitants de Paris ; celles qui leur 
donnent six jour3 pour rentrer dans le devoir; celles qui établissent 
un rôle de taxes à payer par les propriétaires des terres et maisons 
aux environs de Paris, pour la subsistance et l'entretenemenl des 
troupes que Sa Majesté est obligée de tenir pour réprimer la rébellion 
de cette ville et la réduire à l'obéissance; celles enfin qui interdisent 
le Parlement de Rouen *. La jonction des Parlements n'est pas de 
notre sujet. 

- L'Édit pour le rétablissement de la tranquillité publique ne fut 
rendu qu'après les modifications, impérieusement réclamées par le 
Parlement, aux articles que Mathieu Mole avait signés '. L'arrêt du 
Grand Conseil qui défend à tous juges de prendre connaissance de ce 
qui se passe dans le Louvre, et aux parties de se pourvoir ailleurs que 
pardevant le Prévôt de l'Hôtel *, nous prouve que la Reine-mère, 
rentrée à Paris au rnilieu d'un enthousiasme excité surtout par la vic- 
toire parlementaire dont elle était le trophée, ne s'y croyait pas en 
sûreté; un autre arrêt du Conseil, qui ordonne aux receveurs de 
répargne de faire dorénavant les fonds pour fe paiement des rentes 
de l'Hôtel-de-Ville, rappelle la sédition soulevée par le refus et par 
l'arrestation de ces comptables *, et la Lettre du Roi au Parlement 
relative à l'assassinat du conseiller au Châtelet Joly, l'un des syndics 
des rentiers, crime simulé par les factieux pour faire prendre les 
armes au peuple et imité par des révolutionnaires modernes, nous 
montre l'état de Paris et du Parlement de nouveau révoltés •. 



^ Saint-Germain» 23 janvier 1649. Recueil général, t. xvii, p. 144. 

* Saint-Germain j janvier 4647, !•' février, 3 février, 45 février, 17 février. 
Ibid, p. 148-156. 

* Saint-Germain, mars 1649. Ibid., p. 164. 

* Paris, 20 mai 1649. Ibid, p. 169. 

* Compile, 14 juiUet 1649. Ibid., p. 166. 

* Paris, 12 décembre 1^49. Joum, do Parlement* 
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Ces troubles sont racontés dans la déclaration couteaant les motifs 
àe Tarrestation des Princes, c'est-à-dire du Grand-Condé, de son jfrère 
Conti, de son beau-frère le duc de Longuevillc ^ C'est au Conseil que 
Guitaut, capitaine des gardes de la Reine, fit prisonnier le vainqueur 
des Espagnols et renneiiii des Frondeurs, pendant qu'on s'y occupait 
de la confirmation des privilèges des chapelains de l'ancieune commu- 
nauté de réglise Notre-Dame de Paris *. Coudé méconnaissant les bien- 
faits dont il a été comblé, la faveur de son entrée au Conseil à l'âge de 
vingt ans, les grâces prodiguées à ses amis; ambitionnant une sou- 
veraineté soit en Franche-Comté, soit en Flandres, et disant souvent 
devant ses confidents, la pernicieuse maxime qu'on peut tout faire 
pour régner ; employîmt sa gloire à augmenter sa fortune et à se faire 
des partisans; appuyant leurs demandes et couvrant leurs fautes de 
son crédit; refusant le commandement de l'armée pour que ^es échecs 
le rendissent plus nécessaire et plus puissant; ne pouvant jamais vivre 
en repos et dans son devoir; demandant avec hauteur tout ce qui pou- 
vait avancer son projet de se rendre maître absolu dans l'Etat ; mena- 
çant, en plein Conseil, de faire rouer de coups de bâton les députés du 
Parlement de Provence, venus pour se plaindre des mauvais iraitê- 
ments du comte d'Al ds ; suffoquant la hberté du Conseil jmr sa manière 
d'agir impétueuse envers les ministres qui ont l'honneur d'y assi^r; 
absorbant tout ce qu'une grande province comme la Bourgogne four- 
nissait avec tant d'affection et de ponctuaUté pour l'épargne royale, et 
opprimant les particuliers de telle façon qu'il ne lui restait plus à 
prendre que la quaUté de duc pour en être souverain; se rendant, 
avec le prince de Conti et la duchesse de Longue ville, le promoteur du 
mariage du jeune duc de Richelieu, pair de France, contrairement aux 
lois du royaume et lui faisant occuper le Havre, afin de tenir en sa 
sujétion le commerce de Rouen et de Paris et de recevoir, en un 
besoin, les secours étrangers; mandantqu'on jeàtdaus la mer, avec 
une pierre au cou, la personne qui y arriverait chargée des ordre» 
contraires de la Reine ; traitant avec l'ambassadeur du duc de Mantoûè 
pour l'achat de la place et de la principauté de Charleville, lion-seule- 
ment sans la permission mais contre le refus exprès du Roi ; exigeant 
pour son fils, âgé seulement de 3ix ans, tout ce qui avait été donné à 
son père et à ïiii, et poursuivant enfin, pour son propre conapte^ la 
charge d'amiral et l'épée de connétable ; tels étaient les griefs, telles 
les entreprises contre l'autorité royale qui obligeaient le Roi, par 
l'avis de la Reine régente, à s'assurer de la personne de son cousin. 

Le prince de Coudé, dans son impétueuse ambition^ n^ ppuvut 

* Paris, 19 janvier 1650. Ibid. 

* Paris, 19 janvier 1050. ,9fiçaeU génèM, t. xvHi p. Hi. 
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s'aççoutumer à lldée de travailler pour assurer le pouvoir au cardinal 
Mazario. U se croyail aussi indépendant de ce ministre que dû Parle- 
ment, et ne supportait pas plus ses contradictions au Conseil que 
celles de magisti'ats en la Cour. U se fit doue le centre d*un parti, mais 
ce parti était le sien. La noblesse accourut autour de lui; Condé de- 
vint menaçant. Après avoir traité la magistrature avec le dédain de 
ses railleries ou la violence de ses emportements, pour défendre 
Mazarin,ij se laissa rapprocher des chefs de la Fronde pour Tatlaquér, 
et s'oublia jusqu'à porter la main au visage du Cardinal, en lui disant 
avec un éclat de rire ironique : Adieu, Mars. Il fallait lui tout céder 
ou le punir; Mazarin eut enfin le courage et Thabileié de la peur. 

Une déclaration ordonna au duc de Bouillon, aux maréchaux dé 
Turenne et de Brezé, au prince de Marsillac de revenir dans quinze 
jours auprès du Roi, et de se départir de toutes ligues, associations et 
autres eqtreprises préjudiciables à son service, sous peine d'être dé- 
clarés criminels de lèse-majesté ^ Et le même jour, le Conseil faisait 
un règlement sur le fait de la navigation, Tarmement des vaisseaux et 
les prises maritimes*. Citons encore les Lettres-Patentes pour l'établis- 
eement de carrosses de louage dans Paris et aux environs, comme, la 
preuve si souvent répétée des travaux administratifs du Conseil et de 
ses actes politiques simultanés ^ Ceux-ci devaient être plus fréquents 
dans des conjonctures si agitées. Nous retrouvons en effet aussitôt une 
déclaration d'anmistie pour les faits qui se sont passés à Paris le 
11 décembre 16i9, lo**sque Joly voulut exciter une sédition en se fai- 
sant assassiner *. Anne d'Autriche et Mazarin étaient à Dijon pour 
fii'emparer des places de Bourgogne, que les amis de Condé défen- 
AsÀeui en son nom. La présence du Roi rendit ces conquêtes faciles, et 
une nouvelle déclaration fut lancée contre la duchesse de Longueville^ 
qui voulait défendre Dieppe, contre le duc de Bouillon, le maréchal 
de Turenne et le prince de Mîirsillac, qui tentaient de soulever la 
Guyenne, et, tous ensemble, d'obtenir des secours de rJEspagne 'j 
T(u*enne était déjà réuni avec l'archiduc Léopold. 

Les Lettres-Patentes portant provisions de l'amirauté en faveur du 
duc de Vendôme, constatent l'alliance de la Reine avec les chefs de la 
Fronde contre les Princes % et précèdent naturellement les Lettres du 
Roi au Parlement de Paris annonçant son départ pour la Guyenne ', 

* Paris, !•' février 1850. Journ. du Parlement. 
» Ibid. 

» Paris, 5 mars 1650. Recueil général, t. xvii, p. âtfi. 

* Dijon, avril 1650. Journ. du Parlement. 

* Paris, 9 mai ^650. Ibid. 
•Paris, 12 mai 1650. Ibid. 
^ Paris, 4 jujIjçH 650. Ibid. 
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aini^i que la déclaration pour la pacification des troubles de Bordeam^ 
Tandis que le Parlement de cette ville^ entraîné par le courage et par 
les larmes de la princesse de Condé, en appelait à celui de Paris de h 
liberté des Princes^ et qu'étaient rendus de nombreux arrêts contre le 
cardinal Mazarin, réduit à délivrer lui-même les prisonuiers et à sMr 
du royaume, des actes du Conseil permettaient Fétablissement des reli- 
g;ieux Carmes de la province de Touraine aux Iles d'Amérique '; or- 
donnaient la recherche des domaines de la Couronne usurpés *; impu- 
taient sur les dix-sept généralités du royaume le paiement de deux 
quartiers par an des rentes constituées sur les tailles ^; réglaient k 
service des maîtres des courriers et messagers * ; prononçaient la dé- 
chéance contre ceux qui n'auraient pas fait faire dans deux mois h 
liquidation des prêts et avances faits au Roi * ; reuToyaient aux offi- 
ciers des sièges particuliers de l'amirauté les procès concernant les 
prises en mer^; supprimaient des offices d'aTocats aux Conseils^ 
condamnaient à être pendus les voleurs des é^Uses*^ etreconDai^ 
saient l'innocence des Princes *•. 

Ainsi les Parlements imposaient encore leurs volontés à rautorité 
royale^ et ils l'avaient forcée à dissoudre les assemblées tenues an 
couvent des Oordeliers par la Noblesse^ aux Augustins par le Clergé. 
Les deux ordres réunis attaquaient violemment les usurpations et les 
projets de la Cour de justice, et il ne fut question de rien moins, dans 
les délibérations de la Noblesse, que d'aller châtier Ilnsolence des ma- 
gistrats et de jeter leur premier président à la rivière. Le Parlement 
ordonna d'informer contre les propos tenus aux Oordeliers, et les 
gentilshommes, abandonnés par le prince de Condé, menacés par le 
duc d'Orléans, durent se séparer, quoiqu'en frémissant. Ils n'obéirent 
cependant qu'après avoir obtenu l'acte du Conseil qui convoquait de 
nouveau les Etals-Généraux à Tours pour le 1" octobre, et puis pour 
le 8 septembre, après la mcijorité ". La noblesse ne fut pas seule punie 
de ses attaques contre le Parlement : une déclaration royale interdit 
à tout étranger, même naturalisé, et aux cardinaux, même français, 



^ Bourg-sur-Mer, i** octobre 1650. Joum. du Parlemeut. 
'Mai 1650. Recueil général, t. xvm, p. 217. 

* Ibid., et Paris, 28 janvier 1651. Néron, t. n, p. 26. 
M" juin 16)0. Ibid. 

• Paris, i" juillet 1650. Ibid., p. 220. 

* Paris, 5 août 1650. Ibid., p. 224. 

^ Paris, 19 août 1650. Ibid., p. 225. 
' Bourges, septembre 1650. Ibid. 

• Paris, 17 janvier 1651. Ibid., p. 228. 

** Pans, 25 février 1651. Journal du Parlement. 

;* Paris, 17 mars et 4 avril 1651. Des EUt^GéDéraui^ii xvm. 
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rentrée du ConseiP. Eufin^ une autre déclaration défendait expressé' 
ment au cardinal Mazarin^ à ses parents, alliés^ domestiques étran- 
gers, de rentrer dans le royaume, sous peine d'être traités comme cri- 
minels de lèse-majesté, et à tous gouverneurs de province et autres 
officiers de leur donner retraite et entretenir commerce avec eux par 
lettres ou autrement *, et le prince de Coudé était derechef reconnu et 
proclamé innocenta 

Parvenu à sa majorité, Louis XIV se proclama Roi dans un Lit de 
justice, et, remerciant Anne d'Autriche des soins qu*elle avait pris de 
son éducation et de l'administration de son royaume, il la pria de con- 
tinuer à lui donner ses bons avis et lui témoigna le désir qu'elle fût, 
après lui, le chef du Conseil *. Dès que fut terminée la cérémonie so- 
lennelle de cette royale intronisation, le Chancelier ordonna qu'on ou- 
vrît les portes au peuple, et le greffier du Parlement fit lecture de deux 
Edits, l'un contre les blasphémateurs % l'autre contre les duels % qui 
furent enregistrés selon l'usage. 

Condé n'était pas venu, comme les autres Princes, siéger au Lit de 
justice et rendre ses premiers devoirs au Roi. Les Lettres-Patentes 
qui ordonnent au Parlement d'enregistrer celles précédemment don- 
nées contre lui', disent assez que ce Prince avait recommencé la guerre 
civile; qu'il s'était lié par un traité avec les Espagnols; qu'il se livrait 
aux manœuvres et aux rêves les plus coupables et la déclaration qui trans- 
fère le Parlement de Paris à Pontoise *, que la guerre civile continuait ; 
que Condé avait été vainqueur à Blcsneau du maréchal d'Hocquincourt; 
que Turenne, en le repoussant à Gien, avait assuré la couronne sur la 
tête de Louis XIV; que Mazarin était revenu en France avec une 
armée et rentré au Conseil; que le Parlement poursuivait à outrance par 
ses arrêts le Cardinal ; par ses reproches et par ses refus, le Prince, 
criminel de lèse-majesté, en alliance déclarée avec les ennemis de l'E- 
tat, et, comme le lui dit le président Bailleul, siégeant sur les fleurs 
de lys les mains encore tachées du sang des troupes royales; que les 
Princes, toujours vaincus par Turenne, enfermés dans Paris désabusé, 
étaient coupables des massacres de l'Hôtel-de-Ville, coupables d'avoir 
organisé un gouvernement contre le gouvernement du Roi, et divisés 
entre eux jusqu'à se combattre avec leurs armes et leurs poings. Alors 
la Fronde touchait à sa fin ; elle en était à ses dernières convulsions 

* Paris, 18 avril lS5i. Journal du Parlement. 

* Paris, 2 septembre 1651. Ibid. 

'Paris, 4 septembre 1651. Recueil général, t. xvu, p. 258. 

* 7 septembre 1651. 

• Paris, 7 septembre 1651. Recueil général, t. xvii, p. 260. 

• Ibid. Néron, t. ii, p. 30. 

'^ Poitiers, 11 novembre i65L Recueil général^ t. tvn, p. 275. 

• !•' août 1652, Ibid., p. 288, 
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sanglantes ou bouffonnes, et des Edits d'amnistie annoncèreat bientèt 
qiie Paris, les Grands et le Parlement se souniettaîetit i ràutoritt 

du Roi*. 

Louis XIV tint un Lit de justice, dans tout l'éclat de la majesté royale 
et entouré du plus brillant cortège, l'anniversaire même du jour où le 
Parlement avait obtenu la fameuse déclaration qui fondait à jamais son 
pQUVoirpolitique,etqui était déchirée, après avoir causé tant de désordres 
pendant quatre ans et, pour toujours peut-être, semé d'inconciliables 
divisions*. Le Roi, usant fièrement du pouvoir que lui rendaient Ma- 
zarin et Turenne, fit lire deux déclarations d'amnistie contenant dé 
sévères exceptions et ces hautaines paroles pour le Parlement rap- 
pelé à Paris : « Considérant d'ailleurs que tous ceux qui ont voidii 
» commencer la guerre civile ou exciter quelque révolte dans nofre 
D Etat ont ordinairement essayé de surprendre la religion de notre 
» Parlement, en gagnant et séduisant les esprits de plusieurs pàrticu- 
9 liers qu'ils ont engagés dans leur parti, auxquels ils ont faQt em- 
» ployer l'autorité que nous leur avons donnée, par les charges quils 
» exercent dans la compagnie, pour décrier nos affaires, dont leur 
» profession leur avoit donné peu de connoissance, et pour faire réus- 
D sir leurs desseins, ont artificieusement suscité des assemblées géné- 
» raies de toutes les Chambres, pour y faire délibérer indifféremment 
JD sur toutes les propositions que les moindres particuliers ont voulu 
» faire pour parvenir à leurs fins. Et voulant éviter que les maux que 
» notre royaume en a soufferts n'arrivent plus à l'avenir, nous Qvons 
» fait et faisons très expresses inhibitions et défenses aui geqs tenant 
» notre dite Cour de Parlement de Paris, de prencjre ci après aucune 
» connoissance des affaires générales de notre f^ki et de la direction 
» de nos finances, ni de rien ordonner ou entreprendre pour la raison 
» de ce, contre ceux à qui nous en avons cpnfié Tadministration, à 
» peine de désobéissance ^ » Et le Parlemqnt silencieux enregistra 
dette victoire de l'autorité royale, sa propre défaite et la punition de 
ses fautes. 

Il fallait les réparer ; c'était un pressant devoir et une grande diffl- 
culté pour le gouvernement. Le désordre des finances surtout était 
effrayant. Le Conseil dut s'occuper de la création de ressources^ nous 
ne mentionnerons qu'un petit nombre de ses Edits bursaux. Il règle 
la levée des droits de francs-fiçfs, ^o^veaux acquêts et avertissements*; 

*Compiègne, août 16SJ2; Nantes, 16 septembre 1652. Recueil général, 
t. xvn, p. 289-294. «»- T- 

"22 octobre 16»2. 



» Paris, 21 octobre 1552. Ibid.^ p. 296-299. 
• Paris, 29 décém&ra !éS2. N^rcS, i. u,f 
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il rétablit des offltes slipprimés par la déclaration du 22 octobre 1648*. 
Bt puis le Ck)ûâeil ordonné que tous les officiers qui ont été reçus sans 
Lettres seront tenus d'en obtenir dans trois mois, sous lespeines d'être 
leurs offices déclarés vacants et impétrables * ; il érige une tontine, 
royale ' ; il autorise la vente des maisons, boutiques, moulins, halles 
terres vaines et vagues, marais, ponts, bacs, lies, atterrissements, 
usages, et beaucoup de choses dépendant du domaine, au lieu d'aug- 
menter les impositions, ce qai est moins à la foule du peuple *; il dé- 
fend aux pages et laquais de porter aucune arme, sous peine de h 
vie * ; il établit une marque sur le papier et le parchemin pour la vali- 
dité de tous les actes publics * ; il autorise Texécution de la Bulle dû 
Pape touchant les cinq propositions de Jansenius ''; il confirme les pri* 
viléges accordés aux gentilshommes de l'art et science de verrerie ^j il 
OTée un hôpital général pour le renfermement des pauvres mendiants 
de la ville et faubourgs de Paris® ; il prescrit l'observation de TÉdit de 
de Nantes et des arrêts et règlements donnés en conséquence "; il in-, 
terdit aux protestants l'exercice de leur religion dans les \illes où il y 
a évèché et daris les lieux et seigneuries appartenant aux ecclésias- 
tiques, et la prédication aux ministres en autres lieux que ceux de leur^ 
résidence " ; il maintient par un arrêt formel et en réponse à de» 
plaintes du Parlement favorablement accueillies par le Roi, l'exacte 
observation des Ordonnances sur les évocations "; il exige la démoli* 
tion des temples bâtis par les hàut-justiciers religionnaires"; il ré- 
pond aux articles du cahier présenté par l'assemblée du Clergé, et 
rend plus obligatoire la dîme ecclésiastique sur toutes les terres "j il 
accepte le legs fait au Roi, par Du Puy, garde de sa bibliothèque, de 
tous les Uvres, manuscrits, cartes et tableaux, composant la collection 
de ce dernier, pour être misé à la Bibliothèque royale et n'en former 

< Pastis^ Stik^cembre 1652. Recueil général, t. xvii, p. 306. 

! par|s, dei^ai^r jour de juia 1653« Hist. de la Chancellcije^ t. i, p. 478. 

• Chàlons, novembre i6o3. Recueil générai, t. xvu, p. 312. — Paris^ dé- 
cembre ^6o6. Ifcid., p. 337. 

• Paris, décembre 1654. Néron, t. ii, p. 42. 

• Paris, 18 janvier 1655. Recueil général, t. xvu, p. 315. 

• Paris, mars 1655. Ibid., p. 316.— C'est pour faire enregistrer cet Edit que 
Louis XIV vint au Palais, en habit de chasse, en bottes et le fouet à la maip^ 
et défendit de sa propre bouche au Parlement dé tenir aucune assemblée. 

■' Paris, 9 septembre 4655. Ibid., p. 318. 

• Paris, décembre 16^. Ibid. 

• Paris, avril 1656. Ibid., p. 326. 

*<> La Fère, 18 juillet 1656. Ibid^ p. 335. 

" Paris, décembre 1656. Hist. de l'Edit de Jbtitéi. 

" Paris, 1 1 janvier 1657. Néron, t. n, p. éô; 

*»Ibid. 

** Paris, février 1657. Néron, t. n, p. 52 et U. 



qa'ime seule avec elte^ Sur les reinootnoees de rassemblée da 
dergé, relatives aux poursuites exercées ccHitre Tardieféque de Paris 
en 1654^ par des cooseiUers du Parlement, le Boi^ ea scm GcHiselU dé- 
clare que le procès des cardinaux, archevêques et évèques, accusés da 
crime de lèse-majesté, sera instruit et jugé sekm les immnnités qui 
les exemptent en tous crimes de toute juridiction séculière * ; il inter- 
dit la tenue des coUoques et la discussion des aflEnres qui s'y traitent, 
ailleurs que dans l'assemblée synodale annuelle en présence des eoui- 
mis^ires du Roi ' ; il défend à tous gentilshommes et autres de faire 
aucunes assemblées, sous peine de la vie, sans pennissîoD du Roi, 
avec ordre aux gouverneurs de les dissiper par la force, d'arréta 
et saisir tous ceux qui s'entremettraient pour organiser lesdites asso* 
dations \ 

Ces deux derniers actes du Conseil répondaient à la »tuation des 
esprits, que faisait la réaction contre l'autorité royale trop absolae. 
On était mécontent, pirce que les cendres de la Fronde n'avaient pa 
être éteintes par des Edits, et que le prince de Gondé conservait é» 
partisans, les Cours de justice des fauteurs, Mazarin d'implaeaUes 
ennemis. Les finances donnaient de sérieux embarras, si nous en ju- 
geons par les mesures prises, en Conseil, pour fournir aux dépenses 
de la guerre. Aussi Mazaiin s'efforçait tellement d'arriver à la paix, 
qu'il fit reconnaître Cromwell par le Roi de France, et que Turenne, 
aidé par les troupes anglaises, gagna la bataille des Dunes contre le 
prince de Condé et Jacques H. Eu attendant cette paix générale, le 
Conseil fait assister un habitant de chaque paroisse à l'assiette des 
tailles, ce qui prouve qu'on n'a pas inventé de nos jours les réparti- 
leurs*; il établit un Conseil souverain en AIssm^*; il ordonne lacon* 
fection du terrier général et universel du domaine du Roi dans toute 
rétendue du royaume et pour la recherche des biens usurpés,, ce que 
nous appelons aujourd'hui le cadastre ''; il défend aux communautés 
d'aliéner leurs droits d'usage sans permission du Roi et décret de jus- 
tice •, alors aussi les communautés étant mineures*. 

Le traité des Pyrénées, complément de celui de Westphalie, acheva 
l'œuvre de Henri IV et de Richelieu ; l'habileté de Mazarin et les armes 



* Paris, 6 avril 1657. Recueil général, t. xvii, p. 349. 
« Paris, 26 avril 1637. Néron, t. u, p. 58. 

* Paris, 26 juillet 1657. Recueil général, t. xvn, p. 349. 

* Calais, 23 juin 1658. Ibid., p. 366. 

' Paris, mai 1657. Recueil général, t. xvn, p. 353. 

* Septembre 1657. Ibid., p. 356. 

^ Paris, 26 mars 1659. Ibid., p. 369. 
» Paris, 22 juin 1659. Ibid., p- 370, 

* 7 novembre 1659. 
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de Turenne assurèrent déflnilivement la prépondérance de la France 
sur la monarchie vaincue de Charles-Quint et de Philippe IL Un des 
articles du traité^ noblement proposé et soutenu par don Luis de Haro, 
fit rentrer le prince de Coudé dans les bonnes grâces du Roi, et ce fut 
le cardinal Mazarin qui, lui-même, présenta le héros malheureux à 
Louis XIV. Ainsi la royauté n'a plus d'ennemis redoutables : la Fronde 
a été la dernière lueur féodale, et Condé le dernier grand vassal ré- 
volté. Son génie, peu politique, comprit son erreur une fois, lorsqu'il 
répondit qu'il était Bourbon et qu'il ne pouvait recommencer le rôle 
du Balafré. 

Nous n'avons à dire ni les magnificences inouïes de l'entrée de 
Marie-Thérèse à Paris, ni les hommages oflerts royalement au car- 
dinal Mazarin par une députation du Parlement qui, naguère, mettait 
sa tête à prix; ni les avantages du traité des Pyrénées, depuis si long- 
temps prévus et si laborieusement poursuivis par l'habile et patient 
Cardinal, qui, observe un grand historien, avait conquis le droit de 
dire que si son langage n'était pas Français, son cœur l'était'. Les 
événements laisseront plus de place et plus d'importance aux travaux 
du Conseil. On pourrait même conclure, de l'état général des choses 
et des esprits, sans prévoir le siècle administratif de Louis XIV, que 
les actes de son Conseil donneront des fondements solides et une 
longue durée aux institutions qu'ils sont destinés à modifier ou 
à créer. 

Des Lettres-Patentes défèrent à un Conseil de marine^ composé de 
membres du Conseil et du Grand Conseil et de Maîtres des Requêtes, 
le jugement des prises qui seront faites en mer de Levant et Ponant, 
avec appel au seul Conseil du Roi*. Cette juridiction exceptionnelle 
est étabUe comme Vun des principaux moyens pour conserver l'union 
et T amitié que nous désirons entretenir avec nos alliés, et, effecti- 
vement, la justice ordinaire sera toujours reconnue impropre à juger 
ces affaires plus politiques que judiciaires. 

Une Ordonnance spéciale et détaillée règle la procédure à suivre au 
Conseil '; le but en est exprimé par ces paroles du préambule : « Sur 
» ce qui a été représenté au Roi en son Conseil, que plusieurs abus se 
» seraient glissés dans les procédures dudit Conseil, tant-* par les 
désordres du temps que par Tartifice d'aucuns pai*ticuliers qui s'in- 
» gèrent en icelles, sans caractère ni titre légitime, pour empêcher le 
» cours de la justice, ce qui cause un notable retardement dans l'expé- 



^ M. MiGNET, Mém. relatirs à la succession d'Esp., 1. 1. 

* Toulouse, 20 décembre 4659. Recueil général, t. xvn, p. 373. 

• Paris, 27 février 1660. Ibid., p. 375.— Stile du Conseil du Roy, par 
M. Gauret, m* partie^ p. 471. 

4t 



i82 H1STOIAB DES CONSEILS DU ROI^ 

j» ditioQ des affaires^ et pourroit encore augmenter à ravenir^ s'il a'; 
D étoit pourvu par un bon règlement^ suivant lequel les avocats dudit 
» Conseil puissent être certains de Tordre qu'ils ont à tenir dans Uns- 
» truction et procédure, et vivre entr'eux dans une discipline conve- 
» nable à leurs emplois et fonctions. » Après les formalités de pro- 
cédure, nous remarquerons seulement, parmi les règlements de 
discipline, qu'aucun ne sera reçu avocat es Conseils du ïîoî qu'il iiè 
soit licencié en droit et reçu avocat en Cour souveraine, et après in- 
formation des vie, mœurs et religion du poursuivant, par tel desdils 
sieurs Maîtres des Requêtes qui sera commis à cet effet par lA. te 
Chancelier*. 

Des Edits règlent les droits des chancelleries'; l'entretien, lé lo- 
gement, la discipline des troupes et l'asile des soldats blessés, tant de 
cavalerie que d'infanterie ' ; les délibérations des synodes provinciaux*; 
condamnent les Ludovici montalti Litterœ provinciales à être lacârééç 
et brûlées, à la Croix-du-Tiroir, par les mains de l'exécuteiir de lâ 
haute justice*; renouvellent la défense de porter desarnaes à feu, 
pistolets de poche, poignards et couteaux'; prescrivent la recherche 
et la punition de ceux qui ont usurpé le titre de noblesse ou exemp- 
tion de tailles "^ ; permettent aux églises et fabriques de rentrer en 
possession de leurs biens aliénés sans la permission du RoP, et en- 
joignent aux évêques de visiter et de faire réparer les églises et les 
presbytères'; défendent aux religionnaires de tenir des colloques el 
de chanter les psaumes ailleurs que dans les temples ; aux ministres 
de prendre d'autre qualité que celle de ministres de la religion pré- 
tendue réformée ; de prêcher en plus d'un Ueu sous prétexte d'an- 
nexés, ni de saluer en corps les personnes de qualité *\ 

Mais le cardinal Mazarin venait de mourir ", après avoir, comiie 
Richelieu, gouverné la France pendant dix-huit années, et ol)tènu, 
par l'habileté, la modération, la finesse, les avantages de là forcé, de 
la conquête et de la paix, entrevus par le génie et poursiiivis par là 
violence et la hauteur du grand ministre. On dit que Màzmn, voyant 

* Art.^i. 

> Toulouse, avril 1660. Histoire de la Chancellerie, t. i, p. '53è. 
' Vfncennes, 14 août; Paris, 9 septembre, 5 octobre, Sll novefnrbre ItliBÔ. 
Becoeil général, t. xvii, p. 380 à 384. 
» Paris, 15 septenïbre 4660. Ibid. 
» Paris, 23 septembre 1660. Ibid. 

• Paris, décembre 1660. Ibid., p. 387. 
' Paris, 8 février 1661. Ibid., p. 392. 

» Paris, 12 février 1661. Ibid,, p. 397. 
^ Paris, 18 février 1661. Néron, t. ii, p. 70. 
** Paris, 17 mars 1661, Recueil général, t. xvii, p. 4Ôp. 
"9 mara:«61* 
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4uç îes rèni96 de fElat allaient échapper à ses mains^ recommanda ah 
Jeune Roi de coiâprimer et d'abaisser les l^rléments; d'endbdniMr tes 
6rands à la cont par des fètes^ mais de ne leur donner nulle part au 
pouvoir^ nueui Confié à des hommes obscurs dépendants de la faveur 
6t de f autorité rùyales. Sa succession^ espérée par les ambitions les 
plus élevées^ ftit une question que le Roi résolut immédiatement, en 
déclarant quH serait lui-même son premier ministre, et en Gom« 
mençant sur-le-champ à présider son Conseil. La royauté se person- 
nifiait, et, désormais, elle devait s'appeler Louis XIV. 

H régnait dans les plus favorables conjonctures : l'Europe était 
idliée, la maison d'Autriehe vaincue, le royaume pacifié, la féodalité 
èteinte,f aristocratie parlementaire domptée; les plus grands généraux^ 
•furennfe et Condé ; les hommes d'Etat les plus habiles. Le tellier, CkJ- 
jbert, Mathieu Moié; les prélats les plus éminents, les savants €t les 
artistes les plus distingués, tous s'empressaient autour du monarque. 
Biais nous ne devons voir la royauté que dans son CSonseil, et, p^éot- 
sèment, une des premières grandes mesures de l'héritier d'Henri iV> 
de Louis XIU, de RieheUeu et de Mazarin, fut de rappeler aux Gourfi 
Souveraines les dreits de la justice royale qui les dommait toutes, et 
Pfd)ëissance qu'eîfes devaient au Conseil, c'est-à-dire au Roi. 

« Le Roi ayant èouvent reconnu, pendant la confusion des dernières 
i àntiées de sa minorité, et depuis même, lorsque Sa Majesté étoit 
s attachée aux soins de la guerre, qu'il s'étoit introduit au dedans de 
» 'Son royaunie un désordre en la distribution de la justiee, dont -la 
ik conséquence ei^ si dangereuse qu'il est absolument nécessaiÊre d'y 
p pourvoir, ropiâîâtreté des plaideurs que tant d'Ordonnances des 
h Rois prédécesseurs de 8a Majesté n'ont pu entièrement r^ripier^ 
i s^ètant enfin portée jusqu'à vouloir commettre en toutes rencontres 
t rsmtorité du Conseil avec toutes les compagnies souveraines, et 
h rendre, par ce moyen , les procès immortels, puisque n^ ayant 
i> aucuns juges au-dessus de ce Uibunàl> si les autres Cours auxqud}es 
s Sa Majesté a donSié le pouvoir ée juger en dernier ressort, entrer 
h prenneht de contester les autorités et rendre des arrêts c(mtraii«â à 
^ ceux du CcMoéèil, il faut, par nécessité, que les affaires fui font le 
S) sujet de ce conflit de juridiction demeurent perpétuellement iadéR* 
» cises, et que les parties se consomment en de vaines poursuites... 
» Ainsi, tes juges des Cours souveraines, fori'iflés par les ccpdusîQns 
s et ré(^aisHions dès avocats et procureurs-généraux de Sa Majesté »t 
» leurs substituts, ont premièrement fait défense d'exécuter les arrêts 
x> de son Copseilj^ et de là ils ont ga^é à connaître des affaires qui 
x> auroient été terminées, de prooonc^, au contraire, et comme sinse 
B n'étoit pas assez d'avoir offensé & justice de fia M^yesté^ éis 0nt 
voulu ôter à ses sujets la libèrtë ^e Im f(ki^ ImM i^SÉÉMs it^e 
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» se pourvoir^ en son Conseil^ contre leurs entreprises, jusqu'à mulcier 
» d'amendes et de prisons ceux qui y auroient eu recours... Le Roi, 
» étant en son Conseil, a ordonné et ordonne à toutes les compagnies 
n souveraines dans toute l'étendue des pays de son obéissance^ Par- 
9 lements. Grand Conseil, Chambres des Comptes, Cours des Aides et 
» autres, sous quelque nom qu'elles soient établies^ de déférer aox 
» arrêts de son Conseil, leur faisant très expresses inhibitions et dé- 
» fenses de prendre aucune connaissance des affaires et procès dont 

• Sa Majesté aurait retenu et réservé le jugement à soi et à son 

* Conseil, à peine d'encourir son indignation, sauf auxdites compa« 
» gnies de s'adresser à Sa Majesté par voie de supplication et de re- 
» montrance... ^ p Et l'Ordonnance définissait la suprême autorité du 
Conseil, établi par Sa Majesté, pour avoir l'œil sur toutes les autres 
juridictions, régler les différends qui naissent entre elles, empêcher 
que ses sujets ne soient contraints de traiter leurs affaires par devant 
des juges suspects, retenir la connaissance de celles qui^ pour des 
raisons d'Etat, ne peuvent pas être terminées ailleurs que dans ledit 
Conseil. C'est le résumé de son histoire et de ses travaux. 

Après la justice, les finances devaient nécessairement appeler l-atten* 
tion du Roi. Nous n'avons pas à expliquer la gestion, la fortune, la 
chute du surintendant Fouquet. a Le Roi ayant mûrement considâ^, 
» depuis qu'il a plû à Dieu de donner la paix à ses peuples^ le mauvais 
» état des affaires des finances de son royaume et toutes les causes 
» dont il est provenu..., a supprimé pour toujours la commission de 
n surintendant de ses finances... Sa dite Majesté connoissant bien 
» qu'elle ne peut donner des marques plus grandes de son amour 
» pour ses peuples que de prendre elle-même le soin de l'adminis- 
» tration de ses finances, pour retrancher tous les abus qui s'y sont 
B glissés jusqu'à présent, a résolu d'appeler près de lui un Conseil 
» composé de personnes de capacité et probité connues, par l'avis du« 
» quel elle agira dans ladite administration, pour toutes les affaires 
» qui étaient résolues et exécutées par le surintendant seul. Ledit 
• Conseil sera appelé le Conseil Royal des Finances \.. » Et bientôt une 
Chambre de justice sera créée pour la recherche des abus et malver« 
sations commis dans les finances depuis 1635 \ 

Puis vient un règlement pour la discipline des troupes d'infanterie 
dans les garnisons \ Déjà la charge de colonel-général de cette arme 
avait été supprimée à la mort du duc d'Epernon qui la possédait, et 

» Fontainebleau, 8 juillet 166i. Recueil général, t. xvii, p. 403. 

* Fontainebleau, 15 septembre 1661. Recueil général, t. xvm, p. 9. 

* Fontainebleau, novembre 1661. Recueil général, t. XVHI, p. i%. 

* Fontainebleau, 12 octobre 1661. Ibid., p, 12. 
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les mestres de camp devaient prendre la qualité de colonels et com- 
mander les régiments^ sons l'autorité immédiate du Roi. Ainsi la jus* 
tice^ les finances et l'armée occupaient les premiers soins du Conseil 
de Louis XIV. 

11 serait impossible de continuer à en classer les travaux d'une ma- 
nière aussi distincte. Il le serait également de s'arrêter sur tous les 
Edits relatifs à ceux de la religion prétendue réformée; le nombre en 
est trop grand et l'esprit toujours le même. Nous ne devons recher* 
cher que les actes importants ou divers. Là seulement le Conseil peut 
fixer notre attention. 

Une déclaration maintient la ville de Dunkerque dans ses libertés et 
franchises et en fait un port franc ^ Le texte de cet acte est remar- 
quable parla manière dont le Roi parle de ses succès à la guerre ; de 
son amour pour ses peuples^ qui a prévalu sur sa propre gloire; de la 
paix qu'il a voulu leur donner ; de son désir de retirer l'importante 
place de Dunkerque des mains de l'étranger, d'y établir le seul exer- 
cice de la religion catholique, d'y rendre le commerce plus florissant 
et plus abondant qu'il n'a jamais été; des utiles effets du bon ordre et 
de la sage économie qu'il amis dans l'administration des finances, puis- 
qu'il trouve dans l'épargne un fonds suffisant pour payer les cinq 
millions du prix de la restitution de Dunkerque au Roi d'Angleterre^ 
non-seulement sans aucune surcharge de ses sujets, mais en conti* 
nuant de leur accorder de notables soulagements d'impositions de 
toute nature. 

Des Lettres-Patentes confirment l'institution d'un séminaire à Paris 
pour la conversion des infidèles à l'étranger •; un Edit fonde l'Acadé- 
mie des Inscriptions et Belles-Lettres et celle de Peinture et de Sculp- 
ture •; une déclaration règle l'acceptation, le cautionnement et le 
protêt des lettres de change ^; une autre établit la compagnie des 
Indes Occidentales ' , et puis une manufacture de tapisserie à 
Beauvais •. 

L'Ordonnance pour la réhabilitation de l'ordre des chevaliers de 
Saint-Michel expose que le Roi, après avoir soutenu et fini si heureu- 
sement une guerre étrangère de vingt-cinq années, a voulu donner 
toute son application et employer son autorité pour faire refleurir son 
règne, la religion, la justice et l'ordre, qui sont les principales colonnes 
des Etats ; qu'il a réformé les troupes de cavalerie et d'infanterie^ 

* Fontainebleau, 28 juillet 1661. Recueil général, t. xvu, p. 406, 
» Paris, novembre 1662. Recueil général, t, xviu, p. 2i. 

» Paris, 26 juillet 1663. Ibid., p. 26. 

* Paris, décembre 1663. Ibid., p. 27. 

* Paris, 9 janvier 1664. Ibid., p. 28. 

* Paris, 28 et 30 mai et 27 août 1664. Ibid., p. 35, 37 et 39» 
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pourvu fiu soulagement de ses peuples par une dioûAUtion notable des 
UôÛes et impositions^ établi des juges pour la recherclte deà abus et 
malyersations commises au fait des finances, retranché les dépensés 
inutiles et assuré les nécessaires^ supprimé un grand nombre de se$ 
officiers S réuni à son domaine les rentes et droits ^liéoés^ en sorte 
que jamais le royaume n'a été si florissant ni si puissant^ et qu'U reste 
encore à relever la pieuse fondation de Louis XI *. 

La confirmation du collège Mazarin donne au Con^il roccasion de 
Içuer le Cardinal pour son administration des affaires^ soit en paix sôit 
en guerre^ surtout par sa sagesse à assoupir les mouvements inté- 
rieurs du royaiune et par son grand dessein^ en fondant lin çoHége et 
académie^ pour donner aux jeunes gentilshommes^ issus des pay§ 
réunis k la couronne, une éducation française et en leur inspirant 
insensiblement la douceur de la domination du Roi. Tamour de sa 
personne et de son Etat '. 

La faiblesse delà justice^ les excès des gentilshommes, qui ^bttsaient 
de leur crédit pour commettre des actions indignes de leur naissance, 
déterminèrent Louis XIV à faire tenir des Grands Joqrs à ÇlerfnoDt, 
pour les provinces circonvoisines ^ Ces Cours d'assises, civiles et 
criminelles, furent composées d'un président au Parlement^ d'un 
Maître des Requêtes, de seize conseillers, d'un avocat-général, d'un 
substitut et des autres officiers à ce nécessaires. 

Des arrêts du Conseil réorganisent les haras dans le royaume *; im- 
posent au vingtième annuel de leurs revenus les possesseurs des lieux 
et places vagues distraits du domaine royal, qui ont bâti et amélioré 
sans sa permission ^; attribuent à la Chambre des Comptes la pour- 
suite et liquidation des droits féodaux ''. 

Malgré son désir de réduire le grand nombre des offices de la ju^ 
tice, le Roi a dû considérer Tétat des familles des officiers^ et mettre 
en considération que la meilleure partie de leur bien consiste fort soU' 
vent dans le prix des offices dont ils sont pourvus; mais d'un autre 
côté, Texcès où s'est porté ce prix est un préjudice notable pour les 
personnes que leur mérite appellerait à ces charges et que leur cherté 
en exclut ; en conséquence le Roi fixe, règle et modère le prix de 
toutes les charges de judicature, et nous remarquons celles de Bfàtti^ 

^ Yincennes, août 1664. Recueil général,, t. xvni, p. 39. 
■ Foutainebleau, 30 mai 1664. Néron, t. n, p. 76. 

* Paris, 12 janvier 1665. Recueil général, t. xvm. p. 44. — Versailles, 
10 juillet 1668. Ibid., p. 57. 

* Saint-Germain^B-Laye, juin 1665. Ibid., p. 56. 

* Paris, 31 août 1665. Ibid., p. 60. 

* Paris, 19 octobre 1665. Ibid., p. 63- 

* Paris, dernier octobre 1665. Néron, t. Ii^ p. 33. 
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des Requêtes à ççnt cinquante mille livres, de président du Grand- 
Conseil à cent trente-cinq mille, de Conseiller à quatre-vingt-dix mille, 
d'avocat-gêriéral à cent mille, de procureur-général à deux cent miUe, 
sous peine, pour ceux qui auraient augmenté ces prix, le résignant pu 
le résignataîre, de la perte entière de la finance et du droit à la 
charge*. Mais Colbert devait échouer dans cette tentative contre les 
désordres de la vénalité comme dans celle contre l'exagération du 
taux de l'intérêt, qu'il voulut faire tomber au denier yingt, ce qui veut 
dii:e à cinq pour cent, se fondant sur ce que la valeur de V argent était 
beaucoup diminuée par la quantité qui en vient des Indes *. ' 

Depuiç l*Edit de Nantes, un grand nombre de difficultés s'étaient 
éleyées entre les catholiques et les protestants et elles avaient été ré- 
solues, soit par les Chambres de TEdit, soit par le Conseil. L'assemblée 
du clergé ayant demandé au Roi de réunir tous ces arrêts en une seule 
déclaration, en y ajoutant quelques articles pour aucuns faits surve- 
nus, le Conseil fit un long règlement, de plus en plus restrictif, sur 
l'exercice de la religion prétendue réformée '. Puis il défendit aux 
protestants de tenir académie pour les exercices de la noblesse *. Il 
faut rapporter aux mômes dispositions les peines renouvelées contré 
les jureurs et les blasphémateurs *. 

Colbert, qui cherchait tous les moyens d'améliorer l'agrieulture, 
l'industrie et le Commerce, crut augmenter la population du royaume 
en favorisant les mariages précoces et en récompensant la fécondité. 
Un Edit,"s'appuyant sur l'exemple des Romains, ces sages politiques, 
statue que tous les hommes taiUables, mariés avant leur vingtième où 
dans leuf vingt-unième année, seront exempts de toute charge pu-^ 
blique, les uns pendant cinq ans et les autres pendant quatre; et, 
comme la noblesse est l'appui le plus ferme des couronnes, que les 
gentilshommes et leurs femmes qui auront dix enfants nés en loyal 
mariage, non prêtres, religieux ou religieuses, et qui seront vivantSji 
si ce n'est qu'ils soient décédés portant les armes pour le service du 
Roi, Jouissent de deux mille livres de pension; par chacun un an, 
cotiime ^ussi ceux qui, auront douze enfants vivants ou décédés, comme 
dessus, jouiront de deux mille livres de pension; les habitants des villes 
fiches du royaume, bourgeois non taiUables ni nobles et leurs 
fètnines, qui ont dix ou douze enfants, comme dessus, jouiront en 
l'un et l'autre cas des susdites pensions*. L'avenir jugera ces actes 

^ Paris, 24 novembre 1605. Recueil général, t^ xvnii, p. 66. 

* Paris, décembre 1665. Ibid., p. 69. 

* Saint-ÎGermain-en-Laye, % avril 1666. Mém. du Clergé, t. vi, p. 497. 

* Ibid. Recueil çénéral,, t. "XTiif, p. 86i " * 
^ PbntârtâBleau^; SO juillet f6Bè. Néron, t. ii, p. 7». 

* ^int-Geryiain en-Laye. novembre 1606. NéroB,i. p, p. 81. «^ Amieftl^ 
juillet 1667/^" ^ "^ '^ c'-»- ' - '• ' -Ct ' V- ^ijf^j. * 
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d'écoQomie politique, bientôt anoulés par Louis XTV lui-même S Nul 
doute que l'Edit qui subordounait plus strictemeot à la permission ex- 
presse du Uoi la fondation des collèges, monastères, communautés 
religieuses ou séculières, même sous prétexte d'hospice, ne fût conçu 
dans le même espoir et avec les mêmes principes *. 

Ici se présente une Ordonnance sur la réformation de la justice ; elle 
est célèbre, dans les fastes judiciaires, sous le nom de Tamiiée de sa 
date '. Elle fut rédigée avec une grande solennité, a M. Colbert, dit le 
D président Hénault, qui avoit rétabli les finances, porta ses vues plus 
» loin : justice, commerce, marine, police, tout se ressentit de Fesprit 
» d'ordre qui a fait le principal caractère de ce ministre et des vues 
» supérieures, dont il envisageoit chaque partie du gouvernement; ii 
» forma à ce sujet un Conseil où toutes ces matières seroient discu- 
» tées, et d'où l'on vit sortir tant de Règlements et tant de belles Or- 
» donnances qui font aujourd'hui les fondements les plus solides de 
» notre gouvernement, et dont on ne s'est point écarté depuis. Les 
9 noms de ceux qui composèrent ce Conseil doivent être conservés : 
» (rétoient : M. le chancelier Seguier, M. le maréchal de YiUeroy^ 
» pour qui avoit été créée la place de chef du Conseil, MM. Golbert^ 
• d'Aligre, de Lezeau, de Machault, de Sève, Menardeau de Morangis^ 
» Pouot, Boucherat, de la Marguerie, Pussort, onde de M. Golbert^ 
» Voisin, Hotman et Marin. Les séances commencèrent le jeudi 28 oc- 
B tobre 1666 et continuèrent toutes les semaines, quelquefois plusieurs 
» jours, jusqu'au 10 février de cette année. Et, pour la rédaction de 
» l'Ordonnance qui nous occupe, continue l'historien, le Roi avoit jugé 
j» à propos de joindre aux commissaires nommés ci-dessus, des corn- 
» missaires du gouvernement, entre autres, messiemrs de Lamoigon, 
» Talon et Bignon, qui mirent la dernière main à cet ouvrage \v 
Après le rapport de personnes de grande expérience, le préambule 
de l'Edit mentionne l'avis du Conseil, et cette manière de procéder, 
en faisant élaborer les matières par une commission formée d'hommes 
spéciaux, et en soumettant au Conseil le résultat préparatoire de 
leurs discussions, â été plusieurs fois employée et est encore la même 
de nos jom^s. 

L'Ordonnance de 1667 a été en vigueur jusqu'à la promulgation du 
Code de procédure actuel. Elle apportait de nombreuses améliorations 
à l'instruction des procès, et, dans notre sujet, nous remarquerons 
que, tout en autorisant les Cours à lui représenter en tout temps ce 

t Versailles, 13 janvier 1683. Néron, t. u, p. 177. 

* Saiat^rmaia?ea-Laye, décembre 1666. Recueil général^ t^XTiii^ p*M. 
' Saioi-Geriiiaio<^n«Laye, avril 1667. 

* Abrégé chronologique de THist. de France, annéo 1667, p« 733, 
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qu'elles jugeraient k propos sur les articles de cette Ordonnance^ le 
Roi en prescrivait Tobservation exclusive^ a daier du lendemain de la 
Saint-Martin*; il voulait que désormais les Ordonnances, Edits, décla- 
rations et Lettres-Patentes, qui auront été publiés ep sa présence ou 
de son exprès mandement, porté par personnes à ce commises^ 
fussent gardés et observés du jour de la publication qui en sera 
faite, et à l'égard, des Ordonnances, Edits, déclarations et Lettres- 
Patentes envoyéjs dans les Cours pour être enregistrés, il ne sera 
donné, pour les remontrances, que huit jours aux compagnies qui 
seront dans les lieux du séjour du Roi, et six semaines aux autres^ 
après lequel temps ils seront tenus poiu* publiés ; il défendait également 
aux Cours d'en modérer les dispositions, en quelque cas et pour quel; 
que cause que ce soit, et, s'il survenait aucun doute ou difficulté sur 
l'exécution de quelques articles, de les interpréter, les Cours devant 
se retirer par devers le Roi, pour apprendre ce qui sera de son inten- 
tion. Ces ordres absolus devaient sembler étranges aux Cours souve- 
raines^ au Parlement de Paris surtout, un moment le rival et le maître 
de l'autorité royale; mais il est évident qu'ils remettaient dans leur 
situation constitutive et normale les tribunaux délégués pour rendre 
la justice, et le Conseil, chargé de la régler et de diriger seul les affaires 
d'Etot. 

Un règlement général sur le domaine de la Couronne % ayant pour 
but d'examiner les titres des engagistes et de recouvrer les aliénations 
indues, parait avoir été fait avec le même soin que l'Ordonnance pré- 
cédente, ainsi que FEdit qui ordonne la recherche des biens usurpés 
des communautés et paroisses*. Ces actes sont de grandes mesures, 
conformes aux règles d'un gouvernement habile^ et véritablement pro- 
tecteur des intérêts généraux. Nous ajouterons à ces Ordonnances celle 
qui modère les sdsies, exécutions et autres poursuites faites pour la 
perception des tailles, de l'impôt du sel et autres *. 

Les actes du Conseil relatifs à l'armée et à la marine sont nombreux 
et sans cesse répétés. Pour en donner une idée, nous en citerons quel- 
ques-uns sans commentaires; ils suffiront pour montrer avec quels 
soins Louvois et Colbert s'occupaient de l'organisation, de l'entretien 
et de la discipUne des forces de la France. Ordonnances contre les dé- 
serteurs* et sur les Conseils de guerre *; Ordonnances portant que les 



* Titre 1« art. 3, 7. 

* Saint-Germain-ea-La^e, avril 1667. Néron, t. ii, p. 8|. 
» Ibid., p. 87. 

^ Saint-Germain-en-Laye, mars 1668. Néron, t. ii, p. 88. 

* Saint-Germain-en-Laye, 31 mars 1666. Recueil général; t. xvni, p.73< 

* Yincennes, 22 août 1666. Ibid., p. 88. 
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navires, frégates, bateaux et autres vaisseaux sont meubles *; réfflant 
l*emploî des troupes aux lies, les devoirs de leurs officiers, le rang dé 
leurs officiers-généraux '; défendant aux capitaines de Talseeaux &^ 
1er découcher à terre •; déterminant le rang des intendants de marine 
et des chefs d'escadre dans les Conseils et cérémonies piâiliques*; 
Ordonnances créant le grade de brigadier pour la cavalerie * et jpour 
l'infanterie* ; défendant aux officiers, cavaliers et soldais des tronpeg 
de rien exiger de leurs hôtes ^ ; assimilant aux déserteurs les soldbti 
qui s'éloigneront de plus d'une demi-lieue de leur g[amison sans 
congé * ; défendant aux officiers d'admettre dans leurs compagoiesi des 
passe-volants ou des cavaliers et soldats d'autre compagnie que des 
leurs •; réduisant les compagnies d'infanterie française k 80 hommes^ 
obligeant les officiers à faire des décomptes à leurs cavaliers et sol- 
dats ". 

L'Edit qui crée un Conseil souverain à Tournai '•, rappelle la coiuittéte 
rapide des Pays-Bas et de la Franche-Comté; Il nolis reporte ati JPôrle- 
ment, auquel le Roi victorieux voulut enlever jusques aii souvenir 
matériel de ses tentatives et de ses actes pour entrer éri partage iJe 
l'autorité royale. Il fit arracher des registres les feuillets relatifs à toot 
ce qui s'était passé depuis 1647 jusqu'à l'année 1652. Sans doute, l'hi^ 
toire ne s'efface pas ainsi ; mais l'autorité royale, redevenuè pifissante 
et libre, maintenait ses droits par sa violence même, en Topposabià 
la violence factieuse dont elle détruisait jusques aux vestiges torits. 

L'Ordonnance qui supprime les Chambres de l'Edit*» et la déolàratioo 
qui révoque celle du 2 avril 1666, en rendant plus difficiles et plus 
sévères les conditions jusqu'alors imposées à ceux de la religion pré- 
tendue réformée", sont le témoignage du parti que prenait insensible- 
ment Louis XIV contre les protestants. Plus l'insuffiscmce de leur ra- 
tionalisme frappait les esprits, plus les passions religieuses s'étei- 
gnaient et plus il semblait qu'un dernier effbrt ramènerait l'unité dv 

* Vincennes, 8 octobre 1666. Nérop, t. n, p. 80. 

* Saint-Germain-en-Laye, 1" et 1§ février 1667. Recueil gépéral, t. XYIU, 
p. 99. 

« 30 janvier 1668. Ibid., p. 192.— 16 mars 1669. 

*21 mars 1668. Ibid. 

» 1667. Ibid. 

< 30 mars 1668. Ibid. 

' Saint-Germain-en-Laye, l^juin 1668. Ibid., p. 193. 

• Saint-Germain-en-Laye, 23 juin 1668. Ibid., p. 197. 

• Saint-Germain-en-Laye, 20 septembre 1668. Ibid., p. 198. 
«0 Paris, 25 novembre 1668. Ibid., p. 199. 

" Paris, 7 janvier 1669. Ibid.,— et 5 décembre 16ô6. 
« 1668. 



^> Pqjris, ianvier 1669. Recueil ^^nér^. t. xnn. p. 199. 
"1^àrià,^*féyrier^i6ëfcNéron,'t.<ï, t>- Wj: ' 
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ci^te m\^ ^'on ayait rétabli l'unité du pouvoir. Leibnitz la recher* • 
cjb^X avec toute rsgrdeur égarée de son génie et Turenne abjurait entre 
lés mains de Bosquet. Uextinction complète du calvinisme, ainsi 
branlé par le doute et par la défection, était donc représentée au Roi 
comnie prochaine et glorieuse; il se fortifia chaque jour davantage 
dans cet espoir de chrétien et de Roi. 

Un Edit accorde la franchise au port de Marseille * ; des arrêts du 
Gentil rétablissent Texercice de la Faculté de théologie en l'Université 
de Bordeaux *, règlent la juridiction des foires de Lyon', permettent 
aux gentilshopimés de faire le commerce sur mer sans déroger *j, 
inais défendent d'embarquer des marchandises sur les vaisseaux de 
guerre ', et une Ordonnance, méditée et préparée pendant huit an- 
nées par Colbert et par les hommes les plus habiles que l'on ait pu 
réunir de toutes les parties du royaume, résume les mesures prises 
sur les eaux et forêts, et a forme un corps de lois claires, précises et 
)• certaines, qui dissipent toute obscurité des précédentes et ne laissent 
» çlus de prétexte ou d'excusé à ceux qui pourront tomber en faute *. » 

La Chambre des Comptes devait avoir son règlement; l'inexécution 
des Ordonnances avait donné lieu aux comptables de pratiquer toutes 
sortes deinoyens pour éluder la destination des états, qui doivent être 
la loi de leur conduite, à quoi le meilleur remède est de rétablir ce 
qui a été relâché par le temps''. Les domaines de la couronne seront 
dpnnés a ferme au lieu d'être en régie ^; le Roi aura une hypothèque 
privilégiée suir les biens dès officiers comptables, et la procédure à 
èuivre dans la Cour des Aides, pour la vente et la distribution du prix 
des offices, est soumise à des nouvelles règles •. 

Le bienfait de l'Ordonnance du mois d'avril 1667 a été si grand qu'il 
a porté le Roi à achever un ouvrage, duquel les peuples doivent rece- 
voir tant d'avantages. « Mais comme on peut faire un mauvais tisage 
* des meilleures lois et que toute leur force dépend de celle des ma- 
« gistrats qui les exécutent, nous avons estimé que la réformation 
» principale de la justice consistoit en celle des juges et qu'il impor- 
» toit principalement de n'en commettre la dignité qu'à personnes 
» choisies, qui fussent d'une capacité et intégrité éprouvées et d'un 
» âge assez mûr pour répondre au public de Pexpérience nécessaire 

^ Paris, mars 1669. Recueil général,!, xvra, p. 205. 

* Saint-Germain-en-Laye, 15 mai 1669. Ibitl., p. 211. 

• Saint-Germain-eri-Laye, juillet 1669. Ibid, 
Mbid., aeût 1669, p. 217. 

M§ août }6e9. 
' « Sairi(-Germaîn-ei>-Layé, ao$l l^^J. Ibid., p. ^{9. 
'' Saint-Qermain-eii-Laye, août 10^9. àecuen&féijér^I, t. t^> p* 3if • 



« Saint-Gèrmàih-en-làyé, isioftt Ï6f|.lf4ç6'n', t lî,'pi 9(1[. 
• Saint-Gcrmain-en-La^é, àoOt l«#, m-Vp* *i "' '^ 
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» pour en bien soutenir l'autorité. » Ainsi un Édit maintient rigou- 
reusement le prix déjà fixé des offices de judicature et détermine les 
conditions d'âge et de capacité des officiers^; un second ordonne Ten- 
regîstrement des exploits autres que ceux de procédure • ; un troisième 
n^admet d'appel qu'après la consignation de l'amende '; d'autres en. 
core règlent différents points de procédure, pour donner un stile con- 
forme et certain à toutes les Cours et sièges du royaume ; enfin une 
Ordonnance apporte un complément utile et détsdllé à celle du mois 
d'avril 1667 ^ ; elle règle surtout ce qui a rapport aux évocations, aux 
règlements de juges, au droit de committimus et aux Lettres d'État. 
Un Édit supprime la Chambre de justice, qui a rendu de si utiles 
services pour la recherche et la punition des financiers, dont les for* 
tunes improvisées étaient un scandale et menaçaient l'État d'une dé- 
solation inévitable \ C'est sans doute à Fouquet et à ses traitants qae 
fait allusion le préambule en parlant, a des revenus aliéués à vil prix 
» au profit de gens d'afihires, en leurs noms ou sous d'autres noms 
» interposés, avec une telle profusion qu'un nombre considérable 

d'entre eux s'est trouvé, outre la somptuosité de leurs meubles^ 
» posséder en fonds de terre et en rentes et droits dont le fonds étoit 
» employé dans les états des finances, deux et trois cent mille livi^ 

1 de revenu. ^ 

Enfin, d'autres Edits attribuent aux maires, échevins^ capitouls et 
jurats des villes la connaissance en première instance des procès entre 
les ouvriers des manufactures ou entre les ouvriers et les marchands*, 
et contienneut des règlements généraux sur les manufactures ''. 

L'année 1669 a donc vu sortir, du Conseil du Roi, un Code civil pres- 
que entier, judiciaire, administratif, commercial. Si nous pouvions 
l'examiner dans tous ses détails, nous nous arrêterions avec req>ect 
devant ces sages et belles Ordonnances d'un Prince, qui ne parait grand 
au vulgaire que par la gloire des armes. Elles sont aussi mémorables 
que les victoires et les hommes d'État, qui les ont rédigées, méritent 
autant d'admiration que Turenne et Condé. La conquête de provinces 
ne suffit point ponr fonder un empire, si de bonnes lois ne les unis- 
sent et ne les maintienne at, et celles que nous n'avons dû que men- 
tionner dureront autant que la monarchie. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Néron, t. m, p. 93. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 97. 

* Saint-Germain en-Laye, août 1669. Ibid., p. 98. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Recueil général, t. xviu, p. 34l.« 
Stile du Conseil du Roy, par M. Gauret, m* partie, p. 490. 

» Saint-Germain-en-Laye, août 1669. R^xueil gén., t. xvm, p. 361. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 363. 

' Saint-Cermain-en-Laye, août 1669. Ibid., p. 366, etc. 



pi l'an 4643 A L'AN 4715. ^93 

Les travaux du Conseil ne se ralentissaient pas : le Code d'instruc* 
lion criminelle devait sui^rre le Code civil*. Il avait été préparé avec 
autant de scdennité^ de soins et d'expérience^ dans une commission 
composée du chancelier Seguier, de MM. d'Aligre, de Morangis, d'Es- 
tempes, de Sève, Poucet, Boucherat, Pussort, Voisin et Hotman, Con- 
seillers d'État ; du premier président et des présidents du Parlement 
de Maisons, de Novion, de Mesmes, de Coigneux, de Bailleul, Mole 
de Champlàtreux, de Nesmond; des Conseillers de la Grand 'Cbambrej^ 
de Catinat, de Brillât, Payer, de Refuges, Paris, Roujault; des députés 
des enquêtes, les présidents Potier de Blanc-Mesnil, de Bragelogne, de 
Fourcy, Lepeltier, Maupou et Charton ; des Conseillers de Bermond, 
Mandat, Faure, Levasseur, Malo et Leboult; Talon, premier avocat- 
général, de Harlai, procureur-général, et Bignon, second avocat-géné- 
ral. Le Conseil avait délibéré sur toutes les dispositions préalablement 
adoptées dans une telle commission, et les juges recevaient encore une 
rè^e uniforme et précise. 

Cependant, quelques précautions qui eussent été prises pour obtenir 
Texécution rigoureuse des Ordonnances, les abus prévalent aisément 
aux meilleures lois, dit le préambule d'un Édit « enjoignant aux curés 
» ou vicaires de paroisses de rapporter, au greffe du siège principal du 
» ressort dans lequel elles sont situées, les registres des batémes et 
» mortuaires tenus par eux ou leurs prédécesseurs depuis quarante 
» années^ pour être paraphés par ledit juge » ; mesure utile pour 
constater avec certitude Tàge de ceux qui aspirent aux charges de ma- 
gistrature*. 

C'était le complément des Ordonnances précédentes, indiqué par les 
fraudes déjà employées pour les éluder. L'on ne peut improviser les 
leçons de l'expérience* Ainsi, elle faisait déclarer héréditaires « les 
w charges de notaires^ gardenottes et tabellions et des procureurs, 
1 huissiers et sergens, regardans le repos des familles et la sûreté 
» publique, les uns étant les dépositaires du secret desdites familles, 
» et les autres ayant entre leurs mains la conduite de leurs affaires 
» les plus importantes '. » 

Après l'Édit qui établit l'Académie royale de Musique de Paris*, 
nous en trouvons plusieurs qui concernent l'armée et là marine, et 
celui qui autorise, jusqu'à concurrence de quatre cent mille livres de 
revenu, l'aliénation des petits domaines, «conservés à dessein de les 
9 aliéner incommutablement dans les occasions d^une guerre ou de 



i Saînt-Germain-en-Laye, août 1670. Rccueirgénéral, t. xvm, p. 371. 

* Saint-Germain-en-Laye, février 1672, Néron, t. n, p. 109. 

* Versailles, 23 mars 1672. Recueil général, t. xix, p.. 5. 

* Versailles, mars 1672. Ibid», p. 8. 
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f quelque autre dépense plus pressée de l'État*. » La ijtrctre, en effet, 
^vait été déclarée, là veille ïnéme, à la Hollande, cette ^oiièttse guem 
que LoiVois seul empêcha déterminer après trots mois de victoîrcsel 
malgré la grande bataille que Ruyter eut la gloire dé rendre itidédaè 
contre les flottes réunies de la France et de TAngleterre Ntdud tirwi- 
TOUS des Édits qui enjoignent aux Hollandais de sortir danift fAx ôocis 
du royaume, aux Français d'y revenir sous quinze jours *, et qui in- 
vestissent la Reine du pouvoir royal pendant que le Roi liiardiera ca 
personne à la tête de ses armées, et en attendant que, sur les avis qm 
lui en seront donnés, il puisse envoyer ses ordres et y pourvoir ptf 
êon autorité *. Louis XIV ne laissait auprès de la Reine qu'une porticto 
de son Conseil, et il emmenait également avec lui sed seèrètairfs dll- 
tat, car dans le règlement sur Tordre des troupes en eampagne^ le 
bagage des secrétaires d'État étant à la suite de Sa lAê^e^ tnintAe 
après celui des officiers de la couronne *. C'est pour se défeikiiib^ cod- 
tre le Roi que les Hollandais, après avoir massacré les iilùstïe&Mm 
de Witt, déclarèrent stathouder le prince d'Orange, qui de^eàdra 
Guillaume IH. 

Mais le Conseil ne tarda pas à être complètement r^leiAMMé fiar 
une Ordonnance, que nous rapporterons textuell«nent, cJbûùne le 
résumé de tous les actes tendant à lui donner une organisafiion fixe et 
définitive ». 

€ Article I. Le Conseil d'État sera composé de M. le 4!haHée&er ou 
garde-des-Bceaux, de vingt-un Conseillers d*Estat ordînBÎîrès> cRmt tet)B 
seront d'église, trois d'épée, le contrôleur-général des finances et deift 
iïitendans, el de douze Conseillers d'Estat, qui ser#tont par semestre, 
sans que les uns ny lés autres puissent se dispenser d'y assister sans 
î^ermission expresse de M. le Chancelier, qui ne pourra leur èstre ac- 
cordée que pour cause de maladie ou autre emploi pour le sfiefriricé dû 
Roy. 

» H. Les secrétaires d'Estat auront entrée, ^èanée et Voix délibéra- 
tive en tous les Conseils. 

» III. Le doyen des Maistres des Requestes aura séàAceet veiat déli- 
bérative au Conseil comme Conseiller diEstat ordinaire, et pourra rap- 
J)orter assis et couvert, 

» IV. Les Maistres des Requestes, -doyens des quartiers^ auront eà* 
trêe, s^nce et voix délibérative au Conseil, durant les trois toeis iiÈ- 

* Versailles, 8 avril 1672. Néron, t. ii, p. 142. 

* Saint4îermaia-ea-Laye, ^5 avril Jj572. Recueil général, t. xix^ p. 12. 
» Saint-Gérmairf-èn-Làye, 23 avrî} 1B72. Ibid. 

♦ Saint-Germain-en-I^aye^ 2S àVi-il 1BY2, Ibid., p, U. 

• A Saint-Germaîn-éft-Layfe, '3 jâ&vîèr 1B73. Stjîè Su iCoB^àl in «^ j)ar 
M. Gauut, m* partie, p. 320. 
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médiatement suivant leur quartier^ sans néanmoins qu'ils puissent 
rapporter que debout et découverts, et ne pourront prendre place es 
jours esquels ils auront à rapporter. 

» V. Défend Sa Majesté à tous autres de quelque qualité qu'ils soient 
de prendre la qualité de Conseiller d'Estat, ou Conseillers du Roy en 
ses Conseils, à peine d'estre déclarez usurpateurs du titre de Conseil- 
ler d'Estat et condamnez en trois mille livres d'amende. 

jft VI. Sa Majesté n'entend néanmoins comprendre en la prohibition 
çydessus les officiers de la couronne, les grands officiers de la maison 
de Sa Majesté, les chevaliers de l'ordre, les gouverneurs et lieutenaqs 
jgénëraux des provinces, les secrétaires de son cabinet et son premier 
tnéàecin, qui pourront continuer de prendre la quaUté de Conseillers 
ordmaires de Sa Majesté en ses Conseils. 

» VII. Pourront aussi les premiers présidens des Parlemens, les 
prèsidens et gens du Roy du Parlement de Paris et le premier prési- 
dent de la Chambre des comptes de Paris prendre la qualité de Conseil- 
lers ordinaires de Sa Majesté en ses Conseils. 

» vm. Ceux des archevesques, évesques, Maistres des Requestes. 
que Sa Majesté a gratifiez des Lettres de Conseillers d'Estat, pourront 
en prendre aussi la qualité. 

» IX. Les Conseillers d'Estat, soit qu'ils soient prélats, gens ffépée 
ou de judicature, doyens des Maistres des Requestes ou des quartiers, 
n'auront rang ou séance que du jour qu'ils y seront appelez et servi- 
ront actuellement, nonobstant l'ancienneté de leurs brevets, et qu'ils 
eussent même preste le serment, à la réserve néanmoins des Princes 
du sang, des cardinaux et des officiers de la couronne qui précéderont 
les autres Conseillers d'Estat. 

» X. Veut Sa Majesté que les doyens dès quartiers qui ont pris place 
(iy-dévant au Conseil du jour de leurs brevets et prestation de ser- 
îttfe'nt, soient tenus de la quitter et n'y puissent prendre place que du 
jour Qu'ils y sont entrez comme doyens de leurs quartiers. 

» XI. Les Conseillers d'Estat précéderont, en toutes assemblées pu- 
bliques et particulières, les Maistres des Requestes vétérans ou titu- 
laires, nonobstant l'ancienneté de leurs brevets et prestation de ser- 
ment. 

» ÏII. Les Conseillers d'Estat qui seront pourveus d'offices de judi- 
Câtuïe, seront tenus de s'en défaire, avant qu^ls puissent estre admis 

prester serment, ny avoir entrée au Conseil. 

t XIII. Les Conseillers d'Estat n'entreront iau Coijsèil qu'en robe dj? 
ioye, à Collet qtiarïé et tnandhes pendantes, si ce n'est qu'ils fussent 
IÇEn deùil^ àùqtiel cas ils pourront porter la robe d'étoffe de làine, néab- 
Tiîdîns avec îé colleft gdàtré et les man(ihes pehdâiïlés. 

» XIV. Les MaïâtipêB Ôès JEteqùeïftéB ii^ttërAit ^âreîltemeat âii 
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Conseil qu'en robe de soye à grandes manches, si ce n'est lorsqu'ils 
seront en dettil, auquel cas ils pourront porter la robe de laine k 
grandes manches. 

B XV. Les Maistres des Requestes auront entrée et TOix défibéra- 
tive au Ck)nseil aussitost qu'ils auront fait le serment entre les mains 
de M. le Chancelier» sans attendre leur réception au Parlement. 

» XVI. Les Conseillers d'Estat semestres n'auront entrée au Conseil 
hors de leurs semestres, s'ils ne sont mandez par H. le Chancelier. 

» XVII. Les Maistres des Requestes titulaires n'auront entrée au 
Conseil hors de leurs quartiers» ny les Maistres des Requestes vété- 
rans hors des quartiers dans lesquels ils auront servi estant titulaires; 
si ce n'est à regard des Maistres des Requestes titulaires^ qu'ils y ayeot 
esté mandez par M. le Chancelier pour rendre raison des arrests ren- 
dus à leur rapport ou pour faire rapport des instances auxquelles ils 
auroient esté continuez rapporteurs ; auquel cas» après que les affaires 
pour lesquelles ils auront esté mandez» auront esté terminées» ils 
pourront demeurer au Conseil» sans que pendant qu'ils seront 
présens au Conseil hors de leur quartier» ainsi que dit est, ils puissent 
opiner en aucune autre affaire qu'en celle dont ils seront rappo^ 
teurs. 

]> XVIII. Le greffier du Conseil» qui sera en quartier^ entrera seul 
au Conseil» et non aucun de ses commis» ny aucuns des autres gref- 
fiers du Conseil ou leurs commis. 

» XIX. Défend Sa Majesté aux huissiers du Conseil d'y admettre ny 
laisser entrer aucun autre» de quelque quaUté qu'il soit^ que ceux ey- 
dessus» s'ils ne sont mandez par M. le Chancelier» à peine de privation 
de leurs offices. 

» XX. Les huissiers demeureront hors la porte du lieu où se tien- 
dra le Conseil» sans qu'ils y puissent entrer qu'ils n'y soient mandez 
par M. le Chancelier, et en sortiront incontinent» à l'exception néan- 
moins de l'un d'entre eux alternativement» qui demeurera dans la 
chambre du Conseil et n'en pourra sortir sans ordre de M. le Chan- 
celier. 

» XXI. Ceux qui seront sortis du Conseil et entrez dans la salle où 
sont les parties» n'y pourront rentrer. 

» XXII. Le Conseil se tiendra toujours dans la maison du Roy» et 
au lieu le plus proche de son appartement» si ce u'estoit qu'il plust au 
Roy d'en ordonner autrement. 

» XXIII. Les Conseillers d'Estat, les Maistres des Requestes» greffiers 
et huissiers du Conseil, seront tenus de se rendre et demeurer à la 
sutte du Roy et de M. le Chancelier, et d'assister assiduement aux 
Conseils, et n'en pourront partir sans permission de $a Majesté ou de 
M. le Chancelier, à peine de radiation de leurs gages. 
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i> XXIV. Le Conseil d'Estat sera tenu deux fois la semaine^ pour les 
affîtires des particuliers, ès-jours qui seront indiquez par M. le 
CSiancelier. 

» XXV. Les Maistres des Requestes seront debout derrière les 
chaises^ et rapporteront seuls au Conseil des parties, dans Tordre qui 
leur sera donné par M. le Chancelier. 

» XXVÎ. Ils opineront debout et découverts. 

» XXVn. Le rapporteur sera derrière la chaise du Roy, et fera son 
rapport aussi debout et découvert. 

B XXVllI. Aucun des Conseillers d'Estat ou Maistres des Requestes 
ne prendra la parole, ny interrompra le rapporteur ou ceux qui 
opineront que par la permission de M. le Chancelier. 

» XXIX. Sa Majesté défend à tous ceux qui ont l'entrée au Conseil 
de révéler les opinions ny les choses qui y auront été résolues, h 
peine, pour la première fois, d'estre privez pour un an de l'entrée du 
Conseil, et la seconde pour toujours, dont Sa Majesté charge M. le 
Chancelier de l'avertir. 

» XXX. Aucun n'opinera ny demeurera au Conseil quand il sera 
traité d^affaires qui le concerneront ou ausquelles il aura esté reculé 
pour cause jugée valable par le Conseil. 

» XXXI. Il suffira que les avis passent d'une voix pour faire arrest. 

9 XXXII. U n'y aura aucun partage au Conseil; mais quand il y 
aura égalité de suffrages, l'arrest sera conclu suivant l'avis de M. le 
Chancelier. 

» XXXin. Aucune requeste ne sera rapportée qu'elle n'ait esté signée 
d'un avocat au Conseil, et l'usage d'en faire rapport sur lé vu des 
arrests demeurera abrogé. 

» XXXrV. La distribution des instances ne se fers^ que trois jours 
après la signification de l'appointement, et la subrogation huitaine 
après la fin de chaque quartier. 

B XXXV. Lors de la distribution des instances, seront aussi commis 
deux ou quatre Conseillers d'Etat au plus, ausquels les rapporteurs 
seront tenus de communiquer, et ne seront rapportées les instances 
et requestes qui leur auront été communiquées qu'en leur présence. 

» XXXVI. Les parties pourront cotter sur leurs requestes, à fin de 
distribution des Maistres des Requestes et Conseillers d'Estat qui leur 
seront suspects, jusqu'au nombre de trois de chacun ordre pour y 
avoir par M. le Chancelier, en distribuant les instances, tel égard que 
de raison. 

B XXXVII. Le greffier tiendra deux registres, dont l'un demeurera 
par devers M. le Chancelier, et l'autre par devers le greffier, sur les- 
quels seront distribuées les instances, sans que les Maistres des Re« 
questes s'en puissent charger que suivant la distribution qui leur en 
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aura esté faite sur le registre^ à peine de nullité des «trests. D^eod 
Sa Majesté aux greffiers de recevoir ni expédier aocuoi commUin^ 
répondu sur requeste, à peine d'interdiction. 

» XXXVin. Ne sera commis en aucune affaire qu'un seul rappor- 
teur; et s'il s'en trouve deux commis sur le registre^ le premier qoi 
aura été commis demeurera rapporteur. 

» XXXIX. Le rapporteur qui aura esté ou commis ou subrogé^ se 
pourra estre changé non plus que les Conseillers d'Ëstat qui auront 
esté commis^ que par voie de récusation ou après la fin du quartier. 

n XL. Les Conseillers d'Estat qui auront été commis, ne Bgneitnt 
les arrests que dans le Conseil, et après qu'ils y auront esté dtiâb^m 
et arrestez. 

» XLI. Ne seront signez aucuns arrests qu'il n'aient esté rapportés. 

XUI. Sa Majesté défend aux greffiers du Conseil de se dessaisir 
ny miettre aux mains du rapporteur, ou autres, aucunes minutes d'io^ 
rets du Conseil, si ce n'est par ordre de M. le Chancelier, à peine din- 
terdiction. 

]» XLIII. Les rapporteurs seront tenus de faire eux-mêmes leurs 
extraits et les écrire de leurs mains ; comme aussi les dispositifs dei 
arrests rendus à leur rapport et les signer avant la leyée du Conseil; 
pourront néanmoins, avec la permission de M. le Chancelier, rânettre 
la signature des arrest qui seront plus longs et plus ImportàBS^ au 
Conseil suivant. 

» XLIV. Les arrests seront lejis par le greffier et signez par M. fe 
CSiancelier et par les Conseillers d'Estat qui auront esté commis, avant 
la levée du Conseil, et auparavant qu'aucun puisse dteemparer. 

D XLY. S'il y a quelques ratures, interlignes ouàpostils dans les dis- 
positifs des arrests, ils seront approuvez et paraphez par M. le Ghan- 
oelier et par le rapporteur. 

XLVI. Les greffiers n'expédieront aucuns arrests dans les minutes 
desquels seront les dispositifs des ratures, interlignes ou apostiis non 
approuvez en la forme cy-dessus, à peine de faux, d'interaction do 
leurs charges et des dommages et intérêts des parties. 

» XLVll. Ne pourront les Maistres des Requestes receroir les qua- 
lités et veu des arrests des mains des parties ou de leurs avocats; mais 
leur enjoint Sa Majesté de les faire eux-mêmes succinteinent, et 
néanmoins exactement, sauf à les faire écrire par leurs cleres, si bon 
leur semble. 

* XLVIII. Celuy qui aura esté rapporteur d'une requeste sur la- 
melle sera intervenu arrest introductif d'une instaiice, ne poum 
estre rapporteur de l'instance. 

M XLIX. AuOun Maistre des Requestes ne pourra se eharéèr d^tmi 
requeste dépendante d'une instance en laquelle un iiE44;)mtèiBr ^""^ 
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eglé commis sur quelqu'incident que ce soit^ même pour casser des 
pirocédures prétendijkes attentatoires^ si ce n'estoit qu'une partie 86 
plaignist des procédures et ordonnances. Fait Sa Majesté défense aux 
avocats de le mettre entre les mains d'autres que des rapporteurs, à 
peine de cent livres d'amende. 

» L. Aucun ne pourra estre rapporteur d'une requeste en cassation 
des arrests rendus à son rapport, s'il n'y a consentement par écrit de 
toutes les parties. 

» Ll. Les Maistres des Requestes seront tenus mettre au greffe, à 
la fin de leur quartier, un estât de procez dont ils auront esté chargez 
durent leur quartier, et qui n'auront point esté jugez, encore que les 
consignations ayent esté consommées, lequel estât sera remis par le 
greffier ès-mains de M. le Chancelier. 

» LU. Tous les règlements incidens seront donnés par les rappor- 
teurs et mis au pied des requestes et signifiez aux avocats, et défend 
Sa Majesté de les faire étendre par le greffier. 

» Lin. Les rapporteurs des requestes qui auront esté refusées, les 
mettront à l'instant aux mains du greffier, qui sera tenu d'en faire 
registre et faire mention du refus sur la requeste, qui 4emeurera m 
greffte. 

» LIV. Après qu'aucune requeste aura esté refusée, aucune autre 
concernant le même fait ne pourra estre présentée, s'il n'y est fait 
mention de celle qui aura esté refusée, à peine de trois cents livrer 
d'amende, moitié contre l'avocat et l'autre contre la partie, laquelle 
amende ne sera remise ny modérée. 

» LV. Le rapporteur sera tenu faire mention au commencement du 
rapport du refus de la précédente requeste. 

» LVI. Si la seconde requeste est refusée, celuy qui l'aura présentée 
sera pareillement condamné en trois cents livres d'amende qui ne 
pourra aussi estre remise hy modérée. 

» LVIL Le greffier sera tenu de porter à M. le Chancelier, le len- 
demain de chacun Conseil, deux résultats signez de luy, de toutes 
les affaires qui y auront esté rapportées, contenant les qualitez et îeâ 
dispositifs des arrests du rapporteur et des avocats, dont U. le Chan- 
celier donnera l'un au Roy et l'autre sera pour luy. 

» LVHÏ. Quand une instance, ou des l^questes respectives seront 
en estât de part et d'autre, le rapporteur pourra estre continué pour 
eu faire rapport au Conseil dans le quartier suivant, sans néanmoins 
qu'il puisse estre continué que pendant un seul quartier, à peine dé 
nuUîté. 

f> UX. L'article ^ du titre des évocations de l'Ordonnance du mois 
d'aoust 1669 sera observé % et aucun ne sera plus reçeu à se pourvoir 

^ Les parties ne seront plus reçues à se pourroir par restitution contre \eà 
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par restitution ou refusion contre les arrêts rendus par forclusion^ 
congé ou défaut en matière d'évocation et de règlement de juges; 
mais pourront les parties donner leur requeste en cassation^ s'il y 
échet, dans la quinzaine après que Tarrest aura esté signifié^ sans 
qu'on puisse alléguer ny recevoir pour moyen de cassation que Farresl 
ait été rendu par forclusion, congé ou défaut. 

» LX. Aucune requeste en cassation d'un arrest du Ctonseil, soit 
qu'il ait esté rendu contradictoirement sur requestes respectives, par 
forclusion, défaut, congé ou sur requeste seule de la partie^ ne pourra 
estre rapportée qu'elle n'ait esté signifiée et que copie n'en ait esté 
donnée à l'avocat qui aura signé la requeste sur laquelle sera inter- 
venu l'arrest dont on demandera la cassation, et qu'elle n'ait esté 
communiquée au Maistre des Requestes au rapport duquel l'arrest 
aura été rendu, qui sera averti par le rapporteur du jour auquel il 
devra faire le rapport, auquel jour il sera tenu de se trouver au Con- 
seil pour expliquer les motifs de Tarrest, et à faute de ce, luy sera 
mandé par ordre du Conseil de se trouver au jour suivant, et s'il n'y 
satisfait, en sera rendu compte au Roy par M. le Chancelier, pour y 
estre pourvu par Sa Majesté. 

» LXI *. Aucun ne sera reçu à demander la cassation d'un arrest en 
l'une des Cours, ou d'un jugement en dernier ressort, qu'il n'ait fait 
signifier sur les lieux à la partie ou à son procureur, et au procureur- 
général, si c'est en matière criminelle ou concernant les domaines et 
droits de Sa Majesté, qu'il entend se pourvoir au Conseil en cassation^ 
et ne leur ait donné copie de sa requeste et des pièces sur lesquelles il 
entend fonder la cassation, et sommé d'y défendre dans hmtaine, avec 
un jour pour dix lieues de distance, et qu'il ne leur ait déclaré le nom 
de son avocat. 

B LXIL Ce qui a esté ordonné par l'article 16 des requestes d< 
viles de l'Ordonnance du mois d'avril 1667 • sera observé pour les re- 

arrests rendus par défaut ou congé en matière d'évocation et de règlement de 
juges, mais seront tenues de donner leur requeste en cassation, s'il y échet, 
dans la quinzaine après que l'arrest aura esté signifié ; et ne pourra la requeste 
estre rapportée qu'elle n'ait été signifiée trois jours avant le rapport, et copie 
donnée à l'avocat qui aura signé la requeste sur laquelle l'arrest dont on de- 
mandera lat^assation sera intervenu, et que le tout n'ait été communiqué à 
celui des Maistres des Requestes ordinaires de nostre hostei au rapport duquel 
Tarrest aura esté rendu^ et qu'il n'ait esté ouï s'il est à la suite de nostre 
ConseU> sans qu'on puisse alléguer ou recevoir pour moyen de cassation que 
l'arrêt ait été rendu par défaut ou congé. 

* Révoqué par un arrôt du Conseil du 19 décembre 1684. — Stile du Con- 
seil du Roy, par M. Gauret, ni<^ part., p. 548. 

* Les Impétrants de Lettres en forme de requeste civile contre des arrests 
contradictoires, soit qu'ils soient préparatoires ou définitifs, seront tenus, en 
présentant leur requeste, à fui d'entérinement, consigner la somme de trois 
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questes en cassation; et ce faisant^ seront tenus ceux qui se pourvoi*- 
ront au Conseil en cassation des arrests et jugemens contradictoires 
tant du Conseil que des Cours et juges en dernier ressort^ soit qu'ils 
soient préparatoires ou définitifs^ en présentant leur requeste à fin de 
cassation^ de consigner la somme de trois cents livres pour Tamende 
envers Sa Majesté^ et cent cinquante livres envers la partie ; et si les 
arrests et jugemens en dernier ressort sont par défaut ou congé, sera 
seulement consignée la somme de cent cinquante livres pour l'amende 
envers Sa Majesté, et soixante -quinze livres pour l'amende envers la 
partie ; lesquelles sommes seront reçues par le fermier-général des 
domaines, ou celuy qui sera par luy commis et préposé, qui s'en char- 
gera comme dépositaire, sans droits ny frais, et sans qu'il puisse les 
employer en recette qu'elles n'ayent été définitivement adjugées, pour 
estre après le jugement des requestes en cassation, rendues et déli* 
vrées aussi sans frais, à qui il appartiendra. 

» LXin. Pourront néanmoins ceux qui n'auront esté parties ou 
deûement appelez, s'opposer à l'exécution des arrests, ou en demander 
la cassation, sans estre tenus de consigner aucune amende ; mais s'ils 
succombent en leur resqueste, en quelque manière que la prononcia- 
tion soit conceûe, ils seront condamnez en deux cents livres d'amende 
envers Sa Majesté, et cent livres envers la partie, sans que les amendes 
puissent estres remises ny modérées. 

» LXIV. Pourront aussi ceux qui aui*ont été condamnez par arrests 
rendus sur congé ou défaut, en demander la cassation sans estre tenus 
de consigner aucune amende, ny alléguer aucun moyen de cassation, 
pourveo qu'ils aient donné leur requeste et qu'elle ait esté signifiée 
dans la huitaine du jour de la signification de l'arrest à personne au 
domicile. 

» LXV. Les requestes en cassation ne pourront empescher l'exécu- 
tion des arrests ny des jugemens en dernier ressort, etne seront don- 
nées aucunes défenses ny surséances, en aucun cas, si ce n'est par un 
ordre exprès de Sa Majesté. 

» LXVI. Les requestes en cassation des arrests et jugemens en der- 
nier ressort ne poiurront estre receûes, si elles n'ont esté signifiées et 
copie donnée, ainsi qu'il est dit cy-dessus,dans les six mois, à compter. 



cents livres pour Tamende envers Nous, et cent cinquante livres d'autre part 
poor celle envers la partie. Et si les arrests sont par défaut, sera seulement 
consignée la somme de cent cinquante livres pour Tamende envers Nous, et 
«oixante-quinze livres pour celle envers la partie : lesquelles sommes seront 
reçues par le receveur des amendes, qui s'en chargera comme dépositaire, sans 
droits ni frais, et sans qu'il puisse les employer en recettes qu'elles n'aient esté 
définitivement adjugées, pour être, après le jugement des requestes Civiles, 
rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 
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à regard des majeurs, du jour de la signification qui leur aura e^ 
faite des arrests et jugemens en dernier ressort à persoime au domi- 
Gile; et, pour les mineurs, dans les six mois du Jour de la signifi- 
cation qui leur aiu*a esté faite à perscmne au domicile depuis leur nuk- 
jorité. 

9 LXVn. L'avocat qui aura occupé en l'instance ou qui aura signé b 
requeste sur laquelle est intervenu Tarrest dont on demandera la 
cassation, sera tenu d'y défendre, sans qu'il soit besoin de nouveau 
pouvoir, pourveu que la requeste £ût esté présentée et sign»ifiée daos 
les six mois du jour de la signification de l'arrest au jugement en der- 
nier ressort. 

» LXVill. Si les moyens de cassation ne sont pas jugés suffisans, et 
(}ue l'arrest contre lequel on s'est pourveu suteiste en quelque ma- 
nière que la prononciation soit conceûe, le demandeur en.eassatioD 
sera condamné en trois cents livres d'amende envers Sa. M£ûesté,et 
eent cinquante livres envers la partie, si l'arrest contre lequel la re- 
queste aura esté présentée est contradictoire, soit qu'il soit préparatoire 
oti définitif; et en cent cinquante livres envers Sa Majesté^ et soixante 
et quinze livres envers la partie, s'il est par congé ou défaut, soit de 
comparoir ou de produire, sans que les amendes puissent estre remises 
ny modérées. 

D LXIX. Celuy qui aura esté débouté de la cassation par hiy de- 
mandée, ne sera plus receù à se poiurvoir en cassation , soit contre le 
premier arrest ou jugement en dernier ressort, ou contre celuy qui 
l'aura débouté. 

» LXX. Sa Majesté, ajoustant au titre des évocations portées par le 
titre des évocations de son Ordonnance du mois d'août 1669^ ordonne 
qu'auparavant qu'aucun puisse signifier une cédule évocatoire sans 
parentez et alliances , ou présenter requeste au Conseil pour évoquer 
à cause du fait propre d'aucuns officiers du Parlement ou autres Cours 
supérieures, il soit tenu de consigner la somme de trois cents livres 
pour l'amende envers Sa Majesté, et cent cinquante livres pour celle 
envers la partie, lesquelles sommes seront recèdes par le fermier-gé- 
néral des domaines de Sa Majesté ou celuy qui sera par luy commis et 
préposé, qui s'en chargera comme dépositaire, sans droits ny frais, et 
sans qu'il puisse les employer en recepte, qu'elles n'ayant esté deffi- 
nitivement adjugées, pour estre après le jugement des évocations, 
rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendrai 

» LXXl. Sa Majesté fait défense, sur peine de cent livres d'amende^ 
à tous huissiers, sergens, archers et autres ayans droit, d'exploiter, de 
jl^jgnifier aucune cédyle évocatoire, à laquelle ne soit attachée copie de 
la quittance du fermier des domaines ou de ses conunis èf pré|^)8ez; 
et à tous avocats du Conseil de signer aucune requeste pour évoquer à 
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omse du fait de propre des jugea, si la quittance du fermier des do* 
Biaines n'y est pas pareillemem attachée. 

» LXXII. L'évoquant qui succombera^ en quelque manière et en qu^l* 
ques termes, que Taflkire dont on aura demandé révocation, ne soil 
point évoquée, sera condamné en trois cents livres d'amende envers 
Sa Majesté, et cent cinquante livres envers les parties, sans que, 
sous quelque prétexte que ce soit, elles puissent êtres remises ny mo- 
dérées. 

D LXXin. Sa Majesté, ajoustant également au vingt-neuvième article 
du titre des récuseations de son Ordonnance du mois d'avril 1667, oi?- 
donne qu'aucun ne puisse estre receû à présenter requeste au Conseil, 
pour récuser l'un des juges, qu'il n'ait consigné la somme de deuf 
cents livres pour l'amende, qui sera aussi receûe par le receveur d^ 
amendes, qui s'en chargera comme dépositaire sans droits ny frais, et 
sans qu'il puisse les employer en recepte, qu'elles n'ayent esté deffini- 
tivement adjugées, pour estre, après le jugement des évocations, ren- 
diues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 

» LXXIY. La quittance du fermier des domaines ou de ses commis 
préposez sera attachée à la requeste de récusation. 

x> LXXV. Geluy dont les récusations n'auront pas esté admises, en 
quelque manière et en quelques termes que la prononciation soit con- 
ceue, si le juge qui avait esté récusé, demeure, sera condamné eu 
deux cents livres d'amende, applicable moitié au Roi et l'autre moitié 
à la partie, sans qu'en aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit, 
l'amende puisse être remise ny modérée. 

» LXXVI. Le Conseil ne connoistra d'aucune affaire qui sera de la 
compétence des Cours, pour les juger au fond, si ce n'est par un ordre 
exprès de Sa Majesté, ny des affaires concernant l'exécution des Édits, 
déclarations, Lettres-Patentes, encore qu'elles n'ayent esté enregistriez 
au^s; compagnies qui en sont compétentes, à la réserve néanmoms des 
affaires des finances, dans lesquelles Sa Majesté aura intérest, îeé- 
quelles pourront^ s'il est jugé h propos, estre retenues au Conseil : mais 
à l'égard des autres, auxquelles les particuliers seulement seront ia- 
téressez, encore qu'elles concernassent les finances, et procédassent d^ 
l'exécution des JÉdits, elles seront renvoyées aux compagnies qui en 
lieront compétentes, à la charge néanmoins de les juger conformément 
aux Édit$, déclarations et Lettres-Patentes. 

p LXXYQ. Les instances de la qualité cy-dessus qui sont pendantes 
au Cpnç^eilj, sepnt incessamment renvoyées aux compagnies qui e& 
9ppi copoipétentes. 

. » UQi^YIII. Sa Majesté défend aux avocats du Conseil d'en introduite 
#ttWiie d^ la qu^té cy-dessus, à pdne dUnterdicticm e( dés dépon, 
doiQi^giag^ et intérêts des parties. 
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il LXXIX. Les Maistres des Requestes continuèrent de voir et eia« 
miner en leurs assemblées les instances^ évocations^ règlemens de 
Uges et autres affaires du Conseil dont ils seront chargez , sans qu'ils 
|>uissent prendre ou recevoir aucuns droits ou consignations pour le 
rapport; visite ou examen des forclusions^ congez^ défauts^ ny pour 
les requestes respectives, si les requestes respectives ne sont pour les 
évocations et règlemens de juges^ conformément à rOrdonnance du 
mois d'aoust 1669. 

» LXXX. Les clercs des rapporteurs ne pourront recevoir des par- 
ties que trois livres pour chacune requeste qui aura esté rapportée^ et 
pareille somme pour chacun sac qu'ils auront pris et remis au greffe 
pour tous droits d'entrée et de sortie; leur défend Sa Majesté d'exiger 
ny recevoir plus grande somme y encore qu'elle leur fust volon- 
airement offerte ^ à peine d'estre procédé contre eux extraordinai- 
rement. 

» LXXXL Les appellations des procédures et ordonnances des rap- 
porteurs seront relevées aux requestes de Thostel^ si le Conseil est à 
PariS; sinon elles seront jugées en l'assemblée des Maistres des Re- 
gestes en quartier^ au nombre de sept, sans consignations^ épices ny 
>acations. 

» LXXXIL Les appellans qui succomberont en leurs appellations, 
en quelque manière que la prononciation soit conceûe, seront con- 
damnez en l'amende de soixante-quinze livres^ ou du moins en celle 
de douze livres^ au cas que pour de bonnes considérations les Mais- 
tres des Requestes jugeassent qu'il y eut Ueu de la modérer^ sans 
que l'amende de douze livres puisse estre remise ny modérée eu 
aucun cas. 

» LX]DaiI. Les greffiers du Conseil y leurs commis , les greffiers 
gardes-sac et les contrôleurs des productions du Conseil^ seront tenus 
rapporter par devers les commissaires qui seront à ce députez par Sa 
Majesté, les Édits , déclarations^ quittances de finances et autres attri- 
butifs des droits par eux prétendus pour les expéditions du greffe, 
réception^ remise des productions et contrôle d'icelles^ pour y estre 
pourveu par Sa Majesté par un règlement général. 

» LXXXIV. Sa Majesté réduit les avocats au Conseil au nombre de 
cent soixante-dix^ qu'il a voulu estre réservez, suivant Testât qui en a 
esté arresté par Sa Majesté, et qui demeurera attaché au présent règle- 
ment ; et, à l'égard des trente restans, non compris dans Testât, veut 
Sa Majesté que leurs offices demeurent éteints et supprimez^ €onfo^ 
mément à son Édit du mois de dernier, et leur fait 

défense de les plus exercer ny d'en faire aucune fonction, à com- 
mmicer du premier février prochain, à peine de faux, de trois cents 
livres d'amende et des dépens, dommages «t intérests des parties. 
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» LXXXV. Veut Sa Majesté que le ipnx des offices supprimez soit 
remboursé actuellement et en deniers comptant aux propriétaires 
d'iceux, à raison de quatre mille livres, pour chacun office, par le 
sieur Bartillac, garde du trésor royal. 

B LXXXVI. Fait Sa Majesté défenses à tous solliciteurs et autres non 
pourvus d'office d'avocats au Conseil , de s'ingérer d'en faire les fonc- 
tions, à peine de cinq cents livres d'amende, et à tous avocats au Ck)n- 
seil de signer pour les solliciteurs ou autres, sous pareille peine dé cinq 
cents livres d'amende et d'interdiction. 

» LXXXYII. Sa Majesté déclare aussi les offices d'avocats au Conseil 
incompatibles avec ceux de secrétaires du Roy ; ce faisant, ordonne 
que ceux qui sont présentement pourvus des deux offices seront tenus 
d'en faire l'option au greffb du Conseil, quinzaine après la publication 
du présent règlement ; autrement, et à faute de faire l'option dans la 
quinzaine, demeureront interdits de la fonction de leur office d'avocats, 
et à eux enjoint de s*en défaire trois mois après; et à faute d'y satis- 
faire, il y sera pourveu par Sa Majesté. 

» LXXXVin. Les avocats du Conseil ne pourront employer dans leurs 
m^oires de frais et ne leur seront passez en taxe, aucuns voyages par 
eux faits pour leurs parties à Saint-Germain, Versailles, et autres lieux, 
à peine d'exaction. 

» LXXXIX. Ne pourront les avocats du Conseil faire plus de trente 
rôles d'écriture en quelqu'afikire que ce soit, si ce n'est pour les affaires 
retenues au fond au Conseil, dans lesquelles ils pourront, sui- 
vant la difliculté et l'importance, obtenir permission de M. le Chan- 
celier. 

p XC. Sa Majesté veut que le présent règlement soit ponctuellement 
observé , à conunencer au premier jour du mois de février pro- 
chain, et qu'il soit lu le premier jour de Conseil de chacun quartier, 
auparavant qu'on puisse parier d'aucune affaire. » 

Ce grand règlement est contresigné Colbert. On voit avec quels soins 
et quels détails il fixe la composition, la procédure et la juridiction du 
Conseil d'Etat. Tout ce qui était encore resté vague ou arbitraire est 
invariablement fixé. Nous avons la loi organique du Conseil : nous ne 
rexaminerons que plus tard, lorsqu'elle aiu*a subi l'épreuve du temps 
et de l'expérience. Continuons à nous occuper des actes importants 
du Conseil ainsi réorganisé par le génie pratique qui réorganisait 
tout. 

Un grand travail du Conseil fut la révision des Ordonnances faites 
dès Tannée IblS, relatives à la prévôté des marchands et échevinage 
de la ville de Paris \ C'est la loi de la police du commerce , de l'appro- 

^ Versailles, décembre i67St. Recueil général, t. jxr, p. 25. 



Tiaionnement de cette groode ville et oelle de la juridiction de 09Q Mi- 
lité; plusieurs dispositioas en subsistent encore. Un autre trayaii ina- 
portant du Conseil concerne le droit de régale. Il était contesté par 
plusieurs évêques^ qui avaient adressé leurs réclamations, aii^ Conseil^ 
où elles demeuraient pendantes et indécises depuis un grand nombre 
d'années. Des abus naissaient de cet état de choses^ et le Roi avait fait 
renvoyer les titres et mémoires, tant généraux que particuliers, aux 
avocats et procureurs-généraux du Parlement pour avoir leur avis , 
ensuite duquel un Édit, délibéré en Conseil , déclarait que le. droit de 
régale s'étend sur tous les diocèses du royaume, à l'exception de ceux 
qui en sont exempts à titre onéreux*. 

L'exécution des grandes Ordonnances sur la justice devait péeessai- 
rement obliger le Conseil à appliquer, par des actes de délai), ce que 
les dispositions générales pouvaient laisser de vague et d'indéterminé. 
Quelques-unes de ces mesures sont: l'établissement de greffes d'enre- 
gistrement des oppositions des créanciers hypothécaires, remplaçant la 
voie des saisines et des nantissement' ; le règlement pour la cqpserv^- 
yation de l'hypothèque des rentes constituées sur le domajne du Roi*; 
la taxe pour les épiées et vacations des commissaire^ et autres fr^s de 
justice, en attendant que l'état des affaires du Roi lui pernaette d'aug- 
menter les gages de ses officiers de judicature, pour leur donner moyen 
de rendre gratuitement la justice à ses sujets *; l'obUgation de se servir, 
pour les actes publics, du papier au timbre royal et des formules pres- 
crites *; la réunion en coit)S, maîtrise et jurande, de tous ceux qui font 
commerce de marchandises et denrées et profession d'arts et ^létiers^; 
et puis des règlements « capables d'assurer parmi les négociaos la 
h bonne foi contre la fraude, et de prévenir les obstacles qui les dé- 
j> tournent de leur emploi par la longueur des procès, et consom- 
» ment en frais le plus Uquide de ce qu'ils ont acquis \ » C'est le Code 
Marchand. 

Nous ne nous arrêterons pas plus sur les Lettres-Patentes légitimant 
le duc du Maine et d'autres enfants naturels du Roi ^^ que nous ne 
l'avons fait sur la déclaration conférant au comte de Vermandois la 



* Saint-<iermain-en-Laye, 10 février 4773. Néron, 1. 11. p. 1i6. 

• Versailles, mars 1673. Néron, t. n, p. H8. — Versailles, avril 1674. Re- 
cueil général, t. xix, p. 133. 

» Ibid., p. 123. 
*lbid., p. 124, 

• Versailles, 19 mars 1673. Recueil général, t> iix, p. 89.— Avril 1674. Ibid., 
p. 135. 

*lbid., p. 91. 
' Ibid., p. 92. 

* Saint-Germain-cn^Laye, décembre if78. Ibid., p. lié. 
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charge d'amiral de France S rétablie pour lui après la mort du duc de 
Beaufort^ surintendant de la navigation et commerce de France^ tué par 
les Turcs au siège de Candie. La raison donnée par Louis XIV de celte 
légitimatioUi qui n'a pas été soumise au Conseil^ est purement person- 
nelle : ce La tendresse que la nature nous donne pour nos enfans , et 
B beaucoup d'autres raisons qui augmentent considérablement en nous 
» ces sentimens , nous obligent de reconnoître Louis- Auguste^ Louis- 
» César et Louise-Françoise, et leur donner des marques publiques 
» de cette reconnoisance pour assurer leur sort. » 

Si la ville de Paris avait vu régler ses intérêts commerciaux, si de 
fréquentes Ordonnances étendaient son enceinte % et si Louis XIV lui 
annonçait le désir de contribuer à son embellissement , comme tous 
les Rois, par la construction de nouveaux édifices publics *, elle était 
souiiuse à différentes justices, d'autant plus onéreuses que les degrés 
en étaient plus multipliés et que la population devenait plus consi- 
dérable. Un Ëdit réunit donc et incorpore à la justice du Cbàtelet de 
Paris, le bailliage du palais, à l'exception du dedans, de l'enclos et de 
la galerie, et toutes les justices des seigneurs qui sont dans la ville et 
les faubourgs et s'étendent dans la banlieue ; maib comme les officiers 
du Cbàtelet ne pourraient expédier seuls toutes les affmres qui s'y pré- 
senteront après cette réunion, le Roi créait à Paris un siège présidial et 
de la prévôté et vicomte de Paris, avec même pouvoir, autorité, préro- 
gatives et prééminences que celui qui y est déjà établi, c'est-à-dire un 
second Cbàtelet *. Un règlement fera bientôt, entre les deux juridic- 
tions-pareilles, le partage du territoire et des affaires ^ Sans doute les 
habitants de Paris obtenaient de la sorte une justice plus prompte et 
plus facile; mais l'autorité royale y gagnait, de son côté, qu'elle 
n'était rendue qu'en son nom et par les seuls officiers du Roi. 

Cette capitale voyait s'élever a un hôtel royal d'une grandeur et 
» espace capable d'y recevoir et loger tous les officiers et soldats, tant 
» estropiés que vieux et caducs, des troupes. » Louis XIV leur ouvrait un 
asile digne d'eux, au lieu de soulager imparfaitement leur misère, soit 
en leur accordant des places de religieux lais dans^ les abbayes et 
prieurés du royaume, qui, de tous temps, leur ont été affectées, soit 
en les envx)yant dans les villes frontières, pour y subsister au moyen 
d'une solde ®. 

> Saint-Germain-en-Laye, 42 novembre 1669. Recueil général, t. xvni, 
p. 368. 

* Saint-Germain-en-Lîiye, 26 avril 1672. Néran, t. n, p. 113.— 28 avril 1674. 
Recueil général, t. xix, p. 132. 

» Ibid. 

* Versailles, février 1674. Recueil général, t. xkx, p. 129. 

* Versailles, avril 1674. Ibid., p. 140. . - 
« Versailles, avril 1674. Ibid., t. xix, p. 133. 
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Une telle sollicitude pour les défenseurs inyalides de la monarchie 
était juste et surtout opportune^ lorsque la guerre contre la Hollande 
devenait générale^ et que Louis XIY avait à la soutenir contre le Roi 
d^pagne et l'Empereur. Il la faisait en personne, ainsi que le c(msta- 
tent les Lettres portant rétablissement du Parlement à D61e ^, et celles 
qui fondent une Académie royale des Belles-Lettres à Soissons^ Tainée 
de toutes les Académies de province *. Mais pour lever et entretenir 
les trois armées nécessaires en Allemagne^ en Flandres et en Rous- 
sillon^ le Roi dut convoquer le ban et Farrière-ban, et les Lettres fu- 
rent délibérées le jour même où le Grand Ciondé gagnait la bataille 
de Senef *. Un arrêt du Cionseil fit surseoir au jugement de toutes 
affiedres et procès civils de ceux appelés dans le ban et Tarrière- 
ban *. 

La guerre fut encore Foccasion des Lettres du Conseil qui établirent 
le monopole du débit du tabac^ a dont Tusage étoit devenu si conunnû 
» dans tous les Etats, qu'il a donné lieu à la plupart des princes voisins 
D de faire de ce commerce Tun de leurs principaux revemis * ; » elle 
le fut également de TEdit portant création d'un million de rentes et 
d'augmentation de gages^ nécessitée par l'augmentation des forces à 
opposer aux ennemis pour surmonter leur opiniâtreté *. Mais FOrdon- 
nance portant que^ lorsque le commandant en chef d'une année ne 
pourra agir, le commandement sera exercé provisoirement par le plus 
ancien des officiers-généraux servant dans cette armée ^^ nous rappelle 
la mort de Turenne^ le désespoir de ses soldats^ la douleur de la 
France entière et de Louis XIV, les honneurs royaux rendus à ce 
grand honune, et la dispute du commandement entre ses lieutenants, 
le comte de Lorges et le marquis de Valbrun, qui ne s'entendirent 
que pour livrer à MontecucuUi le combat d'Altenheim, où ils eurent 
l'honneur de rendre la victoire indécise, et, Valbrun, de mourir. 

Un règlement pour les Maîtres des Requêtes modifie quelques dis- 
positions pénales et financières de celui du mois de janvier 1673; 
nous n'en rapporterons que les articles suivants : 

alll. Lesdits sieurs Maistres des Requestes seront envoyés dans toutes 
les provinces et armées, et rapporteront, à l'exclusion de tous autres, à 
la personne de Sa Majesté les requestes et afiaires de justice, à moins 



^ Au camp de Loye, 17 juin 1674. Recueil général^ p. 137. 

* Au camp devant Dôle, juin 4674. Ibid. 
> Versailles, 11 août 1574. U)id., p. 138. 

* Versailles, 12 septembre 1674. Ibid., p. 14o. 
» Versailles, 27 septembre 1674. Ibid. 

* Saint-Germain-en-Laye, décembre 1674. Ibid. p. 151. 
^ Versailles, 1« août 1675. Ibid., p. 157. 
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que Sa Majesté^ pour des causes importantes au bien de son service^ 
n'en ordonne autrement. 

» IV. lis auront leur entrée et voix déiibérative dans le Cionseil^ tant 
en quartier que dehors de quartier. 

» VI. Ils procéderont à l'avenir, ainsi qu'ils ont fait pour le passé, et 
auparavant ledit règlement, à Texamen et visite des instances tant au 
Conseil que des requêtes de Thostel. 

» VII. Ils connoistront de l'exécution des arrests du Conseil et des 
affaires des commensaux des maisons royales, ainsi qu^ils ont fait du 
passé, fi 

Ainsi les Maîtres des Requêtes voyaient augmenter leurs attribu- 
tions, en même temps que leurs charges s'élevaient à deux cent mille 
livres par l'augmentation de quinze cents livres de leurs gages ^ 

Les mesures contre les religionnaires deviennent de plus en plus 
fréquentes et rigides ; elles sont exprimées par de nombreux arrêts 
du Conseil. Il s'occupe activement aussi des dispositions relatives à 
Tarmée et à la marine, parmi lesquelles nous ne citerons que le règle- 
ment pour l'assemblée du Conseil de marine, dans lequel entraient 
trois Conseillers d'Etat et deux Maîtres des Requêtes ^. Les appels des 
arrêts de ce tribunal étaient portés au Conseil du Roi. 

Des Lettres-Patentes établissent des Académies de Peinture et de 
Sculpture dans les principales villes du royaume', et réunissent celle de 
l'Académie de France à l'Académie étaWie à Rome, dite de Saint-Luc, 
sur la proposition de Colbert, Conseiller en tous nos Conseils et en 
notre Conseil royal, surintendant et administrateur-général des bâti- 
ments, arts et manufactures *. D'autres Lettres-Patentes prescrivent 
de rendre navigables la Seine, la Marne et l'Aube * ; de rechercher des 
mines d'or, d'argent et autres métaux dans l'Auvergne, le Bourbonnais, 
le Forez et le Vivarais •; de construire le canal de Loing '', tous actes 
utiles à la gloire ou à la prospérité du royaume. 

La paix de Nimègue, dictée par Louis XIV victorieux *, était assez 
glorieuse pour qu'un arrêt du Conseil ordonnât au lieutenant de police 
de Paris d'en faire Im-même, dans la ville, la publication solennelle *. 
Un de ses premiers effets fut de permettre à l'autorité royale de se 
livrer à l'examen des améliorations administratives et de les soumettre 

* Stile du Conseil du Roy, par M. Gauret, m» partie, p, 538. 

* Versailles, 23 septembre 1676. Recueil général, t. xix, p. 465. 

* Saint-Germain-en-Laye, novembre 1676. Ibid., p. 166. 

* Ibid., p. 169. 

» Versailles, juillet 1677. Ibid., p. 175. 

* Saint-Germain-en-Laye, mars 1679. Ibid., p., 187. 
' Août 1678. 

* SaintrGermain-en-Laye, 3 janvier 1679. Ibid., p. 183, 

* Saint4îermain-en-Laye, 28 février 1679. Ibid., p. 184. 
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au Conseil. Du nombre de ses actes sont, entr'auires^ le règlement 
général pour les troupes *, la fixation des monnaies ayant coUrs *; la 
confirmation du Conseil supérieur de la Martinique * et de la compé- 
tence des officiers de Famirauté * ; TEdit surtout qui ordonne Féuide 
du droit civil conjointement avec celle du droit canonique^ nonobstant 
rarticle 69 de TOrdonnance de Blois ^ « L'application que nous avûm 
» été obligé de donner à la guerre que nous avons soutenue contre 
tant d'ennemis ne nous a point empêché de faire publier plusieurs 
» Ordonnances pour la réformation de la justice ; à présent qu'il plaît à 
» Dieu de nous faire jouir d'une paix glorieuse, nous trouvant 
B plus en état que jamais de donner nos soins pour faire régner la 
» justice dans nos Etats, nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus 
» avantageux pour le bonheur de nos peuples, que de donner à ceux 
» qui se destinent à ce ministère les moyens d'acquérir la doctrine et 
D la capacité nécessaires, en leur imposant la nécessité de s'instruire 
» des principes de la jurisprudence, tant des canons de l'Eglise et des 
» lois romaines que du droit françois; ayant d'ailleurs reconnu que 
l'incertitude des jugements, qui est si préjudiciable à la fortune de 
» nos sujets, provient principalement de ce que l'étude du droit civil 
)) a été presqu'entièrement néghgée depuis plus d'un siècle, dans toute 
la France, et que la profession pubUque en a été discontinuée dans 
» l'Université de Paris. » Nous n'avons pas à rappeler ici la Bulle du 
Pape Honorius III, qui avait défendu cet enseignement aux ecclé- 
siastiques. 

Un autre règlement général contient et renouvelle toutes les péna- 
Utés pour la répression du duel ^; un Edit fixe pour toute la France 
l'intérêt au denier dix-huit, et déclare nulles les promesses portant un 
intérêt plus élevé ''; une Ordonnance établit à l'Arsenal une commis- 
sion chargée de faire le procès aux empoisonneurs et aux magiciens *. 
Et ici nous voyons paraître devant cette Chambre Ardente et La Voisin, 
et la marquis^ de Brinvilliers, et la duchesse de Bouillon, et tant d'au- 
tres, et s*enfuir la comtesse de Soissons, mère du prince Eugène, et 
les portes de la Bastille s'ouvrir pour enfermer le maréchal duc de 
Luxembourg, qui en sortira sans avoir été ni absous ni condamné, 
même par l'histoire. 

* Saint-Germain-en-Laye, 28 mars i679. Recueil général, p. <93. 
« Ibid., !«' avril, p. 194. 

» 13, 24 et 29 avril. Ibid., p. 195. 

* Ihid. 

» Saint-GermaiQ-en-Laye, juillet 1679. Ibid., t.xix, p. 203. 

* Saint-Germain-en-Laye, août 1679, Néron, t. n, p. 148. 

' Ibid., septembre 1679. Ibid.,' p. 155. — 27 décembre 1679. Ibid., p. 223. 
8 11 janvier 1680. Recueil général, t. xix, p. 226.— VersaUles, juUlet 4682. 
Néron, t, n, p. 175. 
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Les règlements géuéraux, avant d'être soumis au Conseil^ étaient 
préparés par des hommes spéciaux, ainsi que nous l'ayons déjà fait 
TCinftrquer plusieurs fois. Les motifs d'en agir ainsi ne devaient 
JdtaAis éUre plus déterminants que pour régulariser la levée des im- 
. fftts^ etvoici effectivement ce que nous lisons dans le préambule de 
Itete du Conseil qui la concerne ^ : « Entre les soins qui nous ont 
» CMcapé depuis que nous avons pris en main la conduite et gouver- 
9 Bernent de nos affkires, celui de la conduite, régie et administration 
» de nos finances nous a paru mériter une application d'autant plus 
» grande qu'elle regarde également le soulagement de nos peuples, la 
» gloire et les avantages de notre Etat; et quoique, par le bon ordre 
» que nous y avons apporté, nous ayons vu avec une très grande satis- 
» faction que nos finances ont fourni abondamment à toutes les dé- 
» penses que nous avons été obligés de faire pour soutenir la grande 
» et glorieuse guerre que nous venons de finir par une paix plus glo- 
» rieuse et également avantageuse à nos peuples, nous n'avons pas 
» laissé de remarquer la confusion qui se trouve entre tous les Edits, 
» déclarations, arrêts d'enregistrement, règlemens de nos Cours et 
» arrêts de notre Conseil, sur le sujet de l'établissement, levée et per- 
» ceplion des droits de nos fermes et la multiplicité des droits qui les' 
» composent; ce qui remet presque toujours nos peuples, par la 
» difficulté de savoir la diversité de tous ces noms différens et l'effet 
*> qu'ils doivent produire, à la discrétion des commis et employés à la 
» levée de nos droits et pour les différentes dispositions ou explica- 
» tions des dits Edits, déclarations, règlements et arrêts, dans une 
» jurisprudence incertaine, qui leur cause en toutes occasions des frais 
» immenses, et les laisse toujours dans le doute, ou de pouvoir obtenir 
jo ou d'avoir obtenu la justice que nous voulons leur être rendue. C'est 
» ce qui nous a porté à faire recueillir tous les Edits, déclarations, 
» arrêts d'enregistrement, règlements, baux, arrêts de notre Conseil, 
» qui ont expédiés sur le sujet des droits de nos fermes depuis qu'ils 
» sont établis; et après les avoir fait exanainer en notre Conseil royal 
» des finances et communiquer aux principaux et plus expérimentés 
» officiers de nos Cours des Aides de Paris et de Rouen, en composer 
» un corps d'Ordonnances, pour réduire tous les droits en un seul et 
» établir une jurisprudence certaine, qui produira également l'avan- 
» tage et le soulagement de nos peuples, qui est toujours la fin prin- 
» cipale que nous nous proposons de notre application. » Ces raisons 
sont bonnes et elle appuyaient une exeellente mesure. C'est ainsi que 
l'administration intérieure de Louis XIV a mérité tant d'éloges dé la 
part de ceux qui en ont étudié le mécanisme, la grandeur et les 
résultats. 

^ Saini-Germain-en-Laye, mai 1630. Recueil géuéral, t. xix,p. 239. 



* 
A. 



212 niSTOIEB DBS CONSEILS DU ROI^ 

Elle était distraite par deux malheureuses préoccupations» la pour- 
suite aveugle de la réforme et l'ambitieuse passion delà guerre. Celle- 
ci dictera l'Edit ordonnant Texécution d'un arrêt du Conseil de 
Brisach^ qui réunit les terres démembrées de TAlsace^ et d'un arrêt de 
la Chambre de Metz, qui réunit également au domaine tous les fiefs 
démembrés des Trois-Evéchés ^ Les seigneurs dépossédés rédamèr^t 
les conditions du traité de Westphalie et en appelèrent à la diète de 
Ratisbonne. Mais Louis XIY était alors trop puissant pour ne pas dé- 
daigner les réclamations de princes^ de Charles XII lui-même, qu'il 
avait fait juger comme ses vassaux, et trop aveuglé par la fortune 
pour prévoir l'orage que ses envahissements amoncelaient contre lui. 
La poursuite des religionnaires prenait chaque jour plus d'extension 
et de violence. Il faudrait en faire l'histoire sépai*ée pour citer tous les 
actes du Conseil dirigés contre eux. Leur député général, le marquis 
de Ruvignyj ayant présenté une requête au Roi étant en son Cîonseil, 
par laquelle ses sujets faisant profession de la religion prétendue réfor- 
mée se plaignent qu'encore qu'ils soient dans Tobéissance et fidélité 
qu'ils doiventàSaMajesté et qu'ils se comportent suivant les £dits,néan- 
moins depuis quelque temps les peuples se Ucencient en divers lieux 
et les outragent, ce qui les obUge de réclamer la justice et la protec- 
tion du Roi, il fut ordonné, en Conseil, que, par les juges des lieux, il 
sera informé des faits, et le procès fait et parfait aux coupables, sauf 
l'appel au Parlement dans le ressort duquel seront situées lesdites 
justices *. 

Mais peu de jours après, fut publié l'arrêt suivant : « Le Roi étant 
» en son Conseil, ayant été informé du mauvais usage que les minis- 
» très de la religion prétendue reformée ont fait et font journellement 
» de l'arrêt rendu au Conseil d'Etat de Sa Majesté, le 19 mai dernier, 
» par lequel Sa Majesté, par un esprit d'équité, ayant ordonné qu'il 
x> seroit informé des violences prétendues conunises à Tégard des 
» temples de Grenoble et d'Aouste, au mois de mars dernier; du feu 
» mis à celui de Houdan, le 30 du même mois, du bris de portes de 
» celui de Xaintes et de la rupture des fenêtres et de la chaire de celui 
» de la Ferté-au-Vidame, et de l'insulte faite au ministre de Vendôme, 
» au mois d'avril dernier, pour les informations vues, en être fait jus- 
» tice ; lesdits ministres, interprétant sinistrement ledit arrêt, en lui 
x> donnant une explication tout à fait contraire à sou véritable sens, 
» ont été si osés que de prêcher publiquement dans leurs chaires que 
x> Sa Majesté désavouoit les exhortations qui avoient été faites de sa part 
» au peuple d'embrasser la religion catholique, apostoUque et romaine; 

* i4 juillet 4680. Recueil général, p. 251. 
» Versailles, 19 mai 1691. Ibid., p. 268. 
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» et Sa Majesté ne voulant pas souffrir ces insolences de si dangereuse 
m conséquence, et qu'il soit ainsi abusé de sa bonté, donnant dés in- 
» terprétations à des arrêts si éloignées de leur véritable sens. Sa 
» Majesté étant en son Conseil, a ordonné et ordonne que par lesinten- 
» dants et oommissaires départis dans les provinces et généralités, il 
» sera soigneusement et déligemment informé contre les ministres de 
• la religion prétendue réformée, qui, par un esprit de sédition, ont 
» donné audit arrêt du 19 mai dernier im sens contraire à Tintention 
» de Sa Majesté et aux termes dont il est conçu, et les informations par 
» eux envoyées à Sa Majesté, pour icelles vues, être par elle ordonné 
» contre les coupables ce qu'elle verra être juste et raisonnable ^ » 

Ces citations textuelles nous montrent comment le Conseil rédigeait 
et exprinuôt les volontés du Roi et formulait ses jugements ; elles 
nous fournissent les moyens de comparer ces actes importants avec 
ceux que nous avons si souvent rapportés. 

L'Qnlonnance sur la marine en est le Code complet*. On peut y lire 
son histoire et y prévoir l'avenir que lui prépare Louis XIV. Rien de nos 
jours n'a été fait ni de plus détaillé ni de plus grand. En même temps, 
le Roi achevait les magnifiques ports de Brest et de Toulon, et Du 
Quesne promenait victorieusement dans toutes les mers le pavillon de 
la France. C'est la plus belle époque de notre puissance et de notre 
gloire navales. 

La question du droit de régale n'était pas définitivement réglée ; 
elle devait être, dans l'Eglise et dans l'Etat, l'origine de longues et 
peu^ét^e d'éternelles discordes : Innocent XI et Louis XIV ne pou- 
vaient pas s'entendre. L'Édit du mois de février 1673 avait soulevé la 
résistance des évêques de Pamiers et d'Aleth, les réclamations d'un 
grand nombre de prélats, les menaces du Souverain Pontife. L'assem- 
blée du clergé ayant représenté que la nomination en régale à cer- 
taines fonctions ecclésiastiques pouvait blesser l'autorité spirituelle des 
évêques, et que le Parlement avait beaucoup étendu par les arrêts 
l'usage de ladite régale, xm second Édit expliqua les droits du Roi, 
son désir de n'en user que pour conserver la pureté de la foi, mainte- 
nir la discipline de TEgÛse et protéger les évêques qui peuvent encore, 
par leurs prières, attirer sur le royaume la continuation de tant de 
prospérité *. Alors, les archevêques, évêques et autres ecclésiastiques, 
représentant l'Eglise gallicane, désirant, à l'exemple de ce qu'ont fait en 
fie semblables occasions les Conciles, les Papes et leurs prédécesseui's, 
prévenir les divisions qu'une plus longue contestation pourrait exciter 



^ VersaiUes, 4 juillet 1691. Recueil général, p. 204. 

* Fontainebleau, août 1681. Ibid., p. 282. 

* Saint-GermaîQ-en-Laye, janvier 16S2. Néron, t. u, p. 171. 
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entre le sacerdoce et l'empire^ par une voie qui marque ft tout lé 
monde et à la postérité combien ils sont sensibles à la protection qae 
le Roi leur donne tous les jours ainsi qu'aux églises, particulièrement 
par ses Édits contre les hérétiques^ de l'avis unanime de toutes les 
provinces, mirent le droit de régale universelle hors de doute et de 
contestation et acceptèrent la déclaration de 1673, en denaandantao 
Pape de donner sa bénédiction apostolique à cet ouvrage de p&ix et 
de charité. 

Innocent XI répondit par des brefs impérieux où il cassait la déci- 
sion de l'assemblée, et, énonçant des maximes toujours repoussées 
par l'Eglise gallicane, enjoignit aux évéques de se rétracter. Elle dut 
se réunir de nouveau, et ses délibérations furent dirigées par Bossuet. 
Un Edit les approuva en ces termes : « Bien que l'indépendance de 
» notre couronne de tout autre puissance que de Dieu soit une vérité 
» certaine et incontestable et établie sur les propres paroles de Jésus- 
» Christ, nous n'avons pas laissé de recevoir avec plaisir la déclara- 
» tion que les députés du clergé de France, assemblés par notre per- 
» mission en notre bonne ville de Paris, nous ont présentée, cont^ 
à nant leurs sentiments touchant la puissance ecclésiastique ; et nous 
» avons d'autant plus volontiers écouté la supplication que lesdits dé- 
» pûtes nous ont faite de faire publier cette déclaration dans notre 
» royaume, qu'étant faite par une assemblée composée de tant de 
» personnes également recommandables par leur vertu et par leur 
» doctrine, et qui s'emploient avec tant de zèle à tout ce qui petrt 
é être avantageux à l'Eglise et à notre service, la sagesse et la modé- 
» ration avec laquelle ils ont expliqué les sentiments que Ton doit 
p avoir à ce sujet, peuvent beaucoup contribuer à confirmer nos su- 
» jets dans le respect qu'ils sont tenus, comme nous, de rendre à l'au- 
9 torité que Dieu a donnée à l'Eglise, et à ôter en même temps aux 
a ministres de la religion prétendue réformée le prétexte quMls pren- 
» nent des livres de quelques auteurs, pour rendre odieuse la pais- 
» sance légitime du chef visible de l'Eglise et du centre de Tonilé 
» ecclésiastique \ » En conséquence, le Roi ordonnait que la déclaration 
fût enregistrée dans toutes les Cours de Parlement, bailliages, séné- 
chaussées, universités et facultés de théologie et de droit-canon du 
royaume; qu'elle fiit enregistrée sans contradiction dans tous les col; 
léges et séminaires et souscrite par tous les professeurs séculiers où 
réguliers, soutenue dans toutes les thèses pour être reçu licencié tailt 
edi théologie qu'en droit-canon ou docteur. Cette déclaration n'est 
autre que la doctrine célèbre sous le nom des Quatre Propositions de 
1662. 

Saint^Germaiiï^ii-Uyé, 1 ma» ietl. Kètàtï; t. d^ p. l'A. 
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Le Conseil ne s'occupe pas toujours de travaux aussi importants qut 
lès querelles de l'Eglise, surtout lorsqu'elles se personnifient eA 
Louis XIY et Innocent Xf^ autour desquels nous nous représentons le 
Uergé entier, les jansénistes, les jésuites, les réformés et Bossuet. Les 
bumbles intérêts, comme les plus considérables, ont droit à son atten- 
tion. Un Edit règle la forme et la limite des emprunts des communes % 
et un autre les droits de propriété sur les tles, atterrissements, pas* 
sages, bacs, ponts et moulins sur les rivières navigables, lesquelles 
appartiennent an Roi en pleine propriété par le seul tRre de sa souve- 
raineté *. Un règlement , adopté par nos lois modernes de salubrité, 
détermine les précautions à prendre pour empêcher l'introduction de 
la peste'; xm arrêt du Conseil fixe à 25 ans Tàge des Conseillers des 
Cours et des Présidiaux, et à 31 celui des Maîtres des Requêtes S Puis, 
des arrêts traitent de la police du roulage * et de la pêche de la mor 
rue ^; modifient les privilèges trop étendus de la compagnie du Séné- 
gal'; réunissent le nouveau Ghàtelot à l'ancien, parce que entr'autres 
inconvénients, on voit souvent des contrariétés et des variétés dans les 
jugements *, et y réglementent l'administration de la justice*; déter* 
minent la forme des pourvois en cassation des arrêts des compagnies 
supérieures^^; fondent la compagnie de Guinée et lui donnent le corn* 
inerce exclusif des nègres, de la poudre d'or et autres marchandises 
ès-côtes d'Afrique, depuis la rivière de Serre-Lyonne jusqu'au cap de 
Bonne-Espérance "; promulguent, sur la police des îles de l'Amérique 
Jes règlements encore en vigueur sous le titre de Code noir"; établis* 
sent un Conseil souverain et quatre sièges royaux à Saint-Domingue *^ 
et èes actes sont entremêlés de nombreux travaux, dont renonciation 
fehiit de nos études un catalogue inutile d'Ordonnances royales. 

Mais une mention particulière est due à l'acte du Conseil qui révo^ 
que redit de Nantes ". Il est la conséquence de tous ceux qui ont suc- 

f Versailles, avril 1683. NéroD, t. ii, p. 481. 
? Il.id., p. 183. 

> Fontainebleau, 25 août 1683. Recueil général, t. xix, p. 431. — •BullèiÎQ 
Àé9 Lois, 4^21, n° 478. 

• Versailles, novembre 4683. Néron, t. n, p. 486. 

• Versailles, 24 janvier 4684. Recueil général, t. xix, p. 440. 

• Versailles, 3 mars 4684. Ibld. 

' Versailles, 42 septembre 4684. Ibid., p. 462. 

• Ibid. 

• VersaiMcs, janvier 4684. Néron, t. ii, p. 495. 

^ Paris, 14 octobre 46e(4. Recueil général, t. xix, p. 463. 
" Paris, janvier 4685. Ibid., p. 483. 
" Versailles, mars 4685. Néron, t. ii, p. 4404. 
^* Versailles, août 4685. Ibid., p. 4408. 

^^ Fontainebleau, octobre 4685. Recueil général, t. XXt, p. 830.— Eetàitcts" 
lemeats sur les causes de TËdit de Nantes, par Rùlhildrâ. 



216 HISTOnB DBS CONSEILS BU. ROI^ 

cessivement attaqué^ amoindri^ repris les concessions contenues dans 
rœuvre de Henri IV. Nous n'avons pas dû rapporter ces nombreuses 
mesures^ qui poursuivirent les religionnaires dans leurs intérêts les 
plus précieux et dans leurs actions les plus simples^ comme pour leur 
faire comprendre que rien n'arrêterait le Roi , ni les obstacles^ ni les 
lois^ dans sa résolution d'extirper Thérésie. Les peines déjà portées 
contre ceux qui abandonnaient le royaume prouvent qu'ils prévoyaient 
les extrémités auxquelles ils seraient bientôt exposés^ et la révocation 
officielle de l'Edit de Nantes était trop annoncée et trop prévue pour 
avoir pu surprendre personne. Le Roi analyse les motifs de paeâica- 
tion et de réconciliation religieuse^ qui engagèrent Henri-le-Grand à 
accorder un tel Edit ; ceux qui en firent interrompre Texécution pen- 
dant la minorité de Louis XIII^ qui^ bientôt cependant rétablit la tran- 
quillité intérieure, en accordant, à son tour, l'Edit de Nîmes aux pro- 
testants soumis ; il expose que la guerre seule a empêché ces Princes 
de travailler efficacement à la conversion de ceux qui s'étaient si fa- 
cilement éloignés de l'Eglise : Dieu ayant enfin permis que les peuples 
jouissent d'un parfait repos, et que le Roi pût donner toute son appli- 
cation au succès du dessein des Rois, son aïeul et son père, la meil- 
leure et la plus grande partie de ceux de la religion prétendue réf(N^ 
mée étant d'ailleurs rentrés dans la catholique, l'observation de KEdit 
de Nantes demeure inutile, et le Roi juge ne rien pouvoir faire de 
mieux, pour effacer entièrement la mémoire des troubles, de la con- 
fusion et des maux que le progrès de cette fausse reUgion a causés 
dans le royaume, que de révoquer entièrement ledit Edit de Nantes et 
tout ce qui a été fait depuis en faveur de ladite religion. Puis viennent 
les articles conuninatoires de cet acte malheureux, dont nous n'avons 
à apprécier ni les causes véritables, ni les résultats politiques ou reli- 
gieux. 

Nous ne nous arrêterons pas plus sur les Edits, qui en ont assuré 
l'exécution, que nous ne l'avons fait sur ceux qui l'avaient préparée ; 
nous mentionnerons seulement les arrêts du Conseil qui défendent 
aux avocats religionnaires d'exercer leur profession *, et ordonnent 
aux Conseillers du Parlement, qui professent le même culte, de se dé- 
mettie de leur charge. 

Un Édit approuve l'établissement à Paris d'une compagnie d'assu- 
rances et grosses aventures *, « afin que les négocians qui voudroient 
» se servir de ce moyen pour diminuer les risques qu'ils courentdans 
» leur commerce ordinaire, l'entreprennent et le continuent avec plus 
» de facilité et de sûreté. » 

.;* Fontainebleau, 17 novembre 1685. Recueil général, t. xix,p. 535* 
» Fontainebleau, 23 novembre 1685. Ibi<J. 
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L^dit qui fonde^ au village de Saint-Cyr^ une communauté de dames' 
pour réducation de 250 damoiselles nobles S est Texpression souve- 
raine de la puissance de madame de Maintenon; elle est réponse de 
Louis XIV*. 

Les désordres causés dans les professions^ naguère si florissantes, 
des imprimeurs et des libraires, par l'introduction de toutes sortes de 
personnes sans capacité, sans expérience et sans aucune des qualités 
requises, ont appelé l'attention du Roi sur les moyens de rétablir la 
beauté et perfection de Timprimerie et le commerce des bons livres, 
rétablissement utile à la religion et Tun des principaux moyens pour ' 
accrottre, orner et conserver les sciences et les beaux arts : en consé- 
quence, un kmg Edit rappelle, sanctionne et développe les Ordonnan- 
ces de respèoe par des règlements définitifs *. La peine des galères est 
proclamée contre les mendiants valides, les hôpitaux établis dans les 
TîUes et gros bourgs étant suffisants poinr fournir aux pauvres, qui ne 
sont pas en état de travailler, leur subsistance avec une occupation pro- 
portionnée à leur âge et à leurs moyens*. Une Ordonnance règle les 
maximes concernant la perfe(*.tion des droits de sortie et d'entrée sur 
les marchandises et denrées qui composent les fermes générales *. 

Un règlement, fait et arrêté au Conseil royal des finances, tenu. Sa * 
Majesté y étant, le 17 juin 1687, concerne la procédure du Conseil •. 
Mous nous contenterons d'en extraire les titres seulement, pour en ' 
faire juger l'importance, à l'époque où étaient suivies toutes les for- 
malitésqu'ils nous semblent indiquer suffisamment aujourd'hui. T , Des 
assignations, présentations et défauts; II, des Requestes présentées au 
Conseil; III, des Evocations; IV, des Oppositions en titre; V, des Re- 
questes en cassation d'arrest; VI, des Requestes pour faire commettre, 
continuer ou subroger des rapporteurs; VII, des Appointements et 
Communications; VIII, des Productions; IX, des Restitutions contre les 
arrestsde forclusion et sur défaut; X, des Désaveux; XI, des Appella- 
tions de procédxu*e et Taxes de Dépens; XII, des Inscriptions en faux, 
des Taxes de dépens ; XIII, des Voyages, séjours et retours ; XV> de 
la Discipline qui doit être observée dans la communauté des avocats 
au Conseil. C'était le code des membres, des avocats et des officiers 
du Conseil; mais il sera souvent et profondément modifié. 

Un acte du Conseil détermine les formalités à suivre par les syndics 

* Versailles, mai 1686. Néron, t. n, p. 205.-3 mars 1694. Recueil général, 
t. XX, p. 292. 

* Hist. de madame de Maintenon, par M. le duc de Noailles, t. ii, ch. m. ' 
> Versailles, août i686. Recueil général, t. xx, p. 6-20. 

^ Fontainebleau, 12 octobre i686. Ibid., p. 21. 

* Versailles, février 1687. Ibid., p. 24. 

* Stile du Conseil du Roy, par M. Gauret, m* partie, p. 550. 
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4m QOQimuQautés pour iDtenter procès, ce qu'ils ne poucront taire 
qu'eu yertu d'un acte d'assemblée en bonne forme tenue à l'issue dç 
la messe de paroisse^ ladite assemblée préalablement indiquée au 
prône, et l'acte de délibération conflrraé et autorisé d'une permission 
par écrit du sieur commissaire départi pour l'exécution des ordres da 
Boi dans la généralité K N'est-ce pas un article textuel de la loi muni- 
cipale du 18 juillet 1837 ? 

Une Ordonnance qui déclare la guerre aux Etats-Généraux des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, prescrit de courre sus aux Hollandais ^ 
La ligue d'Augsbourg, formée par Tennemi le plus ackaroé de 
Louis XIV, le piince d'Orange, était désorma s appuyée par toutes 
les fprcesde l'Angleterre, dont il s'était fait Roi^ Le Roi 4e France ne 
recula point devant l'Europe entière conjurée contre lui. Il accueililit 
xnagniGquement Jacques II à Versailles, lui donna le château de Saint- 
Germain pour résidence, entoura le Roi et la Reine d'Angleterre d'une 
cour nombreuse, et fit de vastes préparatifs à Brest pour les recop- 
duire au sein de la catholique Irlande, qui n'avait pas reconnu Guil- 
laume III. 

Mais les voies ordinaires du recrutement de l'armée ne sufflsant 
plus pour donner les soldats nécessaires à ce déploiement inusité de 
forces, un Edit ordonne la formation de régiments de milice d'infan- 
terie qui soient toujours en état de marcher, les paroisses deiant 
fournir, armer et solder un certain nombre d'hommes, non mariés, 
âgés de vingt à quarante ans ^ D'autres Edits créent des rentes sur 1116^ 
tel-de- Ville de Paris * ; établissent de nouveaux offices, epti'^autres 
huit charges de Maitres des Requêtes, au prix de 190,000 livres 
chaque, taux auquel seront aussi portées les anciennes \ Et puis vient 
la déclaration de guerre à l'Espagne ^ et puis à l'Angleterre, en ces 
termes fiers : «Sa Majesté auroit déclaré la guerre à l'usurpateur 
» d'Angleterre dès que son entreprise a éclaté, si elle n'avoit appré- 
» beadé de confondre avec les adhérens dudit usurpateur les sujets 
» fidèles de Sa Majesté Britannique, et qu'elle n'eut toujours espéré 
» que les honnêtes gens de la nation anglaise ayant horreur de ce qjie 
» les fauteurs du prince d'Orange leur ont fait faire contre leur Roi 
» légitime, pourroient rentrer dans leur devoir, et travailler à chasser 

* Versailles, 2 août ^687. Néron, t. ii. p. 218. 

* Verfiailles, 26 novembre 1688. Recueil général, t. xx, p. 65. . 
» il février i689. 

* Versailles, 29 novembre 1668. Ibid-, p. 66.— 17 janvier et 10 mai^ ifSO, 
p. 70 et 73. 

* Versailles, novembre 1688. Ibid., p. 70. —26 février 1670. Ibtd, p. i()2. 

* Versailles, février 1689. Ibid., p. 71. 
^ Versailles, 1» avnl 1699. Ibid;, p. 73. 



• k|4it prince d'Qi:aQge, d'Angleterre et d'Ecossç; maU So, Majç8t| 
» ayant été informée que ledit prince d*Orauge lui à déclaré la giïeÎTQ 
» par son Ordonnance du 17 du mois de mai^ Sa Majesté a ordonné ei 
» ordonne à tous ses sujets^ vassaux et serviteurs de courre sus aux 
» Apglais et Ecossais, fauteurs de Tusui'pateur des royauipes d'An- 
» glettrre et d'Ecosse ^ . 

On peut juger des dépenses qu'occasionnait cette guerre imiver- 
selle^ par le nombre d'Edits portant création d'offices; jamais ils 
n'ont été si multipliés, et le nom même de plusieurs de ces offices 
a fait l'objet d'un ridicule jeté sur Tadministration de Louis XIV*. 
Sans entrer dans de tels détails, nous noterons la création d'une 
charge de. premier président et de huit de présidents au Gràn4 
Conseil', et nous remarquerons, comme repos dans ce mouvement 
continu des besoins et des appétits de la vénalité, qu'uoe charge de 
gentilhomine ordinaire étant devenue vacante, le Roi la donne S 
Badne*. 

Alors la guerre était glorieuse pour les armes de Louis XIV* L'Or- 
donnance qui attribue le grade de colonel aux capitaines des garctea 
fhmçaises et suisses S fut rendue au siège de Mons, fait par le Roi en 
peiisonne, ayant sous ses ordres le maréchal de Luxembourg, qui 
irenait de gagner la bataille de Fleurus, qui gagnera bientôt celle de 
Stéenfcerke> et Vauban. 

Ça^ les actes suivants du Conseil, lesquels se rapportent générj^- 
lenoeni aux besoins de la guerre ou des finances, nous indiquerons! le 
règlement des écritures qui doivent être faites sur papiers et parche- 
ipins timbrés * ; la déclaration portant que les sommes données Q\\ 
léguées aux églises et communautés seront employées en rentes sur 
l'Etat'; l'arrêt du Conseil qui établit, en la Chambre des Comptes de 
P*ris, un dépôt et inventaire de tous les titres du domaine du royauipe, 
dont il sera déhvré des expéditions ou extraits, suivant un tarif, et 
qui confie ce dépôt au procureur- général de ladite Cour ' ; un auti^e 
arrêt du Conseil qui ordonne qu'à la dihgence des prévôt des mar-^ 
c^ods et échevïus, il sera construit des casernes pour soulager \qs. 
bourgeois de Paris assujétis aux logements des soldats*; un troisième 

• Marly, 25 juin 1689. Recueil général, p. 77. 

• Voltaire, Siècle de Louis XIV. 

• Versailles, février 1Ç90. Recueil général, t. xx, p. 102. 
» ie mars t691. Recueil général, t. xx, p. 121. 

» 26 mars 1691. Ibid. 

• Versailles, 19 juin et 24 juillet 1691. Néfon, t. u, p. 230 tt t^p 
' Versailles, 14 août 1691. Recueil général, t. t\, p. i^%i * 

• Versailles, 21 août et décembre 16^1. Ibi4., p. 138 <»i 1^ 

• Versailles, 14 janvier IWl'lbid., p. 146. " 
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arrét^ suivi de Lettres-Patentes portant que les propriétaires de rentes 
viagères domiciliés dans les provinces y seront payés de leurs rentes^; 
un Edit reconnaissant aux contrats de mariage passés en présence du 
Roi et reçus par le secrétaire d'Etat^ la même force que sHls avaient 
été reçus par les notaires *, qui a s'efforçoient de jeter des scrupules 
» sur la forme desdits contrats^ et prétendroient introduire la néces- 
» site d'en déposer chez eux une double expédition reconnue devant 
]» eux par les parties^ ce qui nous a paru une entreprise contraire au 
» respect et à la foi qui sont dus à des actes qui portent un caractère 
» aussi authentique. » Mais la création d'officiers formés et héiiédi- 
taires^ de maires et d'assesseurs dans chaque ville et communauté du 
royaume, mérite de fixer plus particuUèrement notre attention •. 

Quels qu'aient été les motifs du Conseil de Louis XTV, soit de donner 
plus de force à l'autorité royale, mieux obéie par des officiers que par 
des magistrats municipaux, soit d'obliger les communes à rach^r 
leurs privilèges électoraux par des subsides *, cet Edit donnait, pour la 
nomination directement émanée du Roi et contre l'élection populaire^ 
des raisons encore débattues de nos jours, malgré tant d'expériences 
de l'un et l'autre régimes. « Le soin que nous avons toujours pris, 
» dit le Roi, de choisir les sujets les plus capables entre ceux qui nous 
» ont été présentés pour rempUr la charge de maire dans les prind- 
» pales villes de notre royaume, n'a pas empêché que la cabale et les 
» brigues n'aient eu le plus souvent beaucoup de part à l'élection de 
» ces magistrats; d'où il est presque toujours arrivé que les otûàets 
» ainsi élus, pour ménager les particuliers auxquels ils éteint rede- 
» vables de leur emploi, et ceux qu'ils prévoyoient leur pouvoir suc- 
» céder, ont surchargé les autres habitants des villes, et surtout ceux 
» qui leur avoient refusé leurs suffrages. Et à l'égard des lieux où les 
» maires ne sont point établis, chacun de nos sujets voul€uit s'en at- 
» tribuer la quaUté et les fonctions, à l'exclusion des autres, cette 
9- concurrence n'a produit que des contestations entre eux, qui ont 
» retardé l'expédition des affaires communes, consommé en fait de 
» procès et distrait ces juges de leurs véritables fonctions pendant 
» qu'ils s'efforçoient d'usurper celles qui ne leur appartenoient pas, 
» et fatigué nos peuples par la diversité des ordres qui leur étoient 
» données en même temps sur les mêmes affaires. C'est pourquoi 
» nous avons jugé à propos de créer des maires en titre dans toutes 
» les villes et lieux de notre royaume, qui n'étant pas redevables de 



* 15 mars 1692. Recueil général, p. 151. 

* Versailles, 21 avril 1691. Néron, t. ii, p. 238. 

* Versailles, août 1692. Recueil général, t. xx, p. 158. 

^ Histoire du Droit municipal, par M. Raynouard, t. ii, p. 355. 
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» leurs dterges au suffirage des particuliers^ et n'ayant plus lieu d'ap- 
9 préhender leurs successeurs^ en exerceront les fonctions sans passion 
» et ayec la liberté qui leur est nécessaire pour conserver Tégalité 
» dans la distribution des charges publiques. D'ailleurs^ étant perpé- 
» tuels^ ils seront en état d'acquérir une connoissance parfaite des 
> affaires de leur communauté^ et se rendront capables^ par une 
» longue expérience, de satisfaire à tous leurs devoirs et aux obliga- 
m tiens qui sont attachées à leur ministère ; et d'autant que dans les 
» princiirâdes villes de notre royaume le grand nombre et l'importance 
» des affaires qui surviennent fort souvent demandent le secours et 
» Vapptioation de plusieurs personnes d'expérience et zélées pour le 
» bien public, nous avons cru qu'en donnant anx communautés un 
» chef, un premier officier éclairé, nous devions en même temps 
» créer, en titre d'office, un certain nombre de Conseillers ou asses- 
» seurs tirés d'entre les plus notables bourgeois qui, se rendant plus 
M capables que les autres de remplir les charges et les fouctions 
» d'édievins, par la connoissance qu'ils pourront acquérir des affaires 
» conmiunes, seront aussi plus en état de soulager les maires dans 
» les occasions pressantes. » 

Les mconvénients de l'élection, les embarras ou les passions des 
âus, les avantages de l'expérience et de la fixité, les choix des capa^ 
cités réelles, sont résumés dans ce dispositif aussi lucidement qu'ils 
Vont été parles plus éloquents orateurs dans les discussions modernes 
sur le même sujet. De celles-ci, il est résulté une combinaison entre 
les privilèges municipaux des communes et les droits de l'autorité 
royale, oscillant vers les uns ou les autres selon Tesprit et la force du 
gouvernement. 

L'instruction sur les procédures des prises faites en mer *, et l'arrêt 
du Conseil sur les réclamations qui les concernent *, ne furent rendues 
qu'après la défaite navale de la Hogue, où Tourville résista courageu- 
sement aux flottes d'Angleterre et da Hollande réunies et doubles de la 
flotte française, sous les yeux de Jacques II applaudissant du rivage 
au courage et aux succès des Anglais, qui anéantissaient ses dernières 
espérances. 

€ Les officiers de nos troupes, fait dire le Conseil au Roi, se sont si- 
» gnalés par tant d'actions considérables de valeur et de courage dans 
9 les victoires et les conquêtes dont il a plu à Dieu de bénir la justice 
9 de nos armes, que les récompenses ordinaires ne suffisant pas à 
» notre affection et à la reconnaissance que nous avons de leurs ser- 
» vices, nous avons cru devoir chercher de nouveaux moyens pour ré- 

* Versailles, 16 août 1692. Recueil général, t. xx> p. 154. 

* Versailfes, 26 octobre 1692. Ibid., p. 168. 
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9 compenser leur zèle et leur fidélité. C'est dans cette niQ qpç noi)8 
3 Dous sommes proposé d établir un nouvel Ordre militaîrej aùguèl, 
» outre les marques d'iionueur extérieures cjui y seront âttacbées, 
» nous assurerons^ eu faveur de ceux qui y sont admis ^ des revenus 
» et des pensions qui au^ineoteront à proporticm quils s'en rendront 
» dignes par leur conduite. Nous avons encore résolu qu'il ne serareçu 
» dans cet Ordre que des officiers de nos troupes, et que la vertu, le 
» mérite et les services rendus avec distinction dans nos armées seront 
» les seuls titres pour y entrer. Nous apporterons même dans ki suite 
» une uppliait on particulière à augmenter les avantages de cetOrdre^ 
n en sortr5 que nous aurons la satisfaction d'être toujours eu état de 
» faire des grâces aux officiers, et que, de leur côté, voyant des récoiâ- 
n penses assurées à la valeur, ils se porteront de jour en jour, avec 

» une nouvelle ardeur, à tâcher de les mériter par leurs actions 

n Nous avons érigé et érigeons par ces présentes uii Ordre militaire 
© sous le nom de Saint-Louis * » 

Les statuts étaient réd gés de manière à acquitter la reconnaissance 
des Bois les plus généreux, et à satisfaire les plus nobles paissions àé 
lliomme de guerre. 

Aux calamités de la guerre étaient venues se joindre les calamités de 
la disette, ainsi que le constatent et le règlement pour la policé' des 
blés du royaume*, dirigé contre l'artiDce des marchands cui achèteoil 
les blés sur terre ou en vert, ou font des enarrhements lors de la ré- 
colte ou dans les granges, et Tarrét du Conseil qui oblige d'ensemeocéi: 
les terres ', plusieurs particuliers et laboureurs appréhendapt gq'fl né 
leur restât pas assez de blé pour la subsistance de leurs familles pen- 
dant toute l'année, et les procès-verbaux des visites faites journelle- 
ment, en exécution de la déclaration du 5 septembre, témoîgiiâpt qiilî 
y a suffisamment de blé dans le royaume, non-seulement pour les se- 
mences, mais aussi pour la nourriture entière des peuples. Mais Tabon- 
dance étant revenue, et les usuriers et gens avides de gains illicites se 
préparant encore à priver les pauvres des avantages et du soulagement 
qu'ils espèrent en tirer, après avoir pi oflté de la disette, le Roi défenï 
d'acheter les grains en vert et sur ]tied, pour qu'on ne mette" pas lès 
grains en réserve dans des magasins détournés *. 

Les raisons économiques sur lesquelles le Conseil a basé ces Edits 
pous prouveraient que la science moderne n'a pas fait de grands pro- 
grès, malgré ses prétentions doctrinales ; et ce serait une curieuse étude 
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* Versailles, ayril 1693. Recueil g^néral^ t. ;|x, p. ISI. 

* Versailles, 5 septembre i693. Recueil génf rai, t. XX, p. 1M< 

* Fontainebleau, 13 octobre i693. Ibid., p. 20L 

* Versailles, 22 juin 1694. Ibid., |;.'S25. 
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oue la recherche des découvertes soi-disant faites de nos jours^ et de: 
puis longtemps pratiquées. Nous nous sommes quelquefois arrêté sur 
c|e pareils exemples administratifs; nous en trouverions de toute sorte 
et fréquemment. Un arrêt du Conseil défend les loteries particulières*; 
un autre arrêt ordonne que les manufacturiers en draps seront tenus 
de mettre leurs noms sur chaque pièce sur le métier \ On sait les dé« 
bats que suscite aujourd'hui dans le commerce la demande d'une telle 
garantie industrielle. 

Le règlement pour les sources et fontaines' ne laisse rien d'essentiel 
à trouver à nos lois sur la matière^ et la déclaration qui établit^ pendant 
la guerre, une capitation générale annuelle dans le royaume par feux 
et familles, avec di.^ribution eu vingt-deux clasj^es *, n'est autre chose 
que la forme actuelle de l'impôt. La capitation avait été inventée pair 
le puissant Basville^ le maître du Languedoc sous le nom d'intendant'. 
Dans le Grand Conseil même, les affaires sont divisées en deux rôles, 
comme aujourd'hui, par la déclaration portant que les instances intro- 
duites en veilu de commissions, appellations comme d'abus, requêtes 
civiles, demandes en exécution d'arrêts et autres demandes princi- 
pales, ne seront pas comprises dans les petits rôles, et que les caus^ 
des grands rôles seront plaidées les lundi et mardi de chaque semamëp 
de neuf heures à onze heures •. 

Mais ces concordances n'ont pas besoin d'être signalées pour être 
chaque fois reconnues. Ainsi le jugement des prises en mer était alors 
soumis à une juridiction exceptionnelle. Pour la rendre plus uniforme, 
ijoe seule amirauté parut nécessaire. Elle n'avait p i être établie pen- 
dant la minorité du comte de Vermandois et du comte de Toulouse, qui 
en étaient revêtus, surtout parce que les gouverneurs des provinces ma- 
ritimes en étaient les amiraux, et que celui de Bretigne avait conserve 
ce droit. Mais à la mort du duc de Chaulnes, Louis XIV revêtit le comte 
de Toulouse du gouvernement de cette province, et il fut réellement 
amiral de France; déjà la sollicitude du Roi pour ses enfants naturels 
lui avait donné, ainsi qu'au duc du Maine, la préséance sur tous 
les Pairs "'. Afin que le comte de Toulouse exerçât entièrement sa 
charge, des Lettres-Patentes établirent près de sa personne un Conseil 

* Versailles, 44 mars i687. Recueil général, p. 47. 

* Versailles, 7 avril 1663. ibid., p. 177. Arrêt du Conseil qui ordonne qu'au 
lieu des noms des étoffes, il y sera apposé un plomb portant d'un côté le nom 
de l'étoffe et de l'autre celui du lieu de falirication. Versailles, 43 janvier 
1703. Ibid., p. 460. 

* Fontainebleau, octobre 4694. Ibid., p. 229. 

* Versailles, 48 janvier 4693. Ibid. 

* Mémoires du duc de Saint-Simon, t. j^, p. 339. 

* Versailles, 45 janvier 4693. Néron, t. n, f.%tii. 

^ Versailles, 5 mai 4634. Hecueil général, t. é, p. Vtlf. 
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des prises composé de Conseillers d'Etat et de Maîtres des Requêtes, 
avec un règlement spécial pour l'instruction et le jugement des prises 
qui se font en mer^ soit par les vaisseaux de Sa Majesté^ soit par les 
vaisseaux de ses sujets qui ont commission pour armer^ des partages 
des prises et des échouements des vaisseaux ennemis ^ 

Une semblable uniformité était réclamée pour la juridiction ecclésias- 
tique. Quelqu'habitués que fussent les Parlements à observer les 
£dits^ depuis que Tautorité royale leur avait appris qu'elle était seule 
souveraine^ ils élevaient des difficultés sur les dispositions spiri- 
tuelles qu'ils voulaient soumettre à leur compétence séculière. Do 
règlement rendit tous leurs droits aux juges d'église^ et confirma 
ou approuva les mesures de discipline et les honneurs à rendre au 
clergé •• 

Des Lettres-Patentes établissent une manufacture de glaces à Paris'; 
un arrêt du Conseil défend aux habitants des Pyrénées de faire aucune 
coupe d'arbres futaies sans avoir obtenu la permission du Roi * ; une 
déclaration maintient les détenteurs des places qui ont servi aux clê- 
tures^ fossés^ remparts et fortifications des villes^ dans leur jouissance, 
moyennant taxe modérée • ; d'autres actes du Conseil portent que les 
possesseurs de biens en roture dans les directes du Roi pourront ac- 
quérir ladite directe à titre d'inféodation •; que nul ne pourra exercer 
la médecine dans le royaume^ s'il n'a été reçu docteur en quelque 
université ''; qu'il sera fait en Berry des huées et chasses aux loups^ et 
que les habitants des villes et villages situés aux environs des lieux où 
la chasse sera faite, seront tenus de se trouver aux lieux, jours et heures 
indiqués, à peine de dix Uvres d'amende contre chaque défaillant •; 
que les mariages seront soumis à des formaUtés précises •; qu'il sera 
établi des lanternes dans les principales villes du royaume "; que ceux 
qui auront altéré les monnaies, même étrangères, seront punis de 
mort comme faux-monnoyeurs " ; que les lettres de naturalité et de 
déclarations, obtenues par les étrangers, et celles de légitimation, de- 



Ib 



^ Versailles, 9 mars i695. Recueil général, p. 233 et 294. — 25 mai 1695. 
d., p. 257. 

Versailles, avril 1695. Néron, t. n, p. 265. 29 mars 1696. Ibid., p. 280. 

Gompiègne, 1^*^ mui 1695. Recueil général, t. xx,p. 257. 

Versailles, 24 novembre 1693. Ibid., p. 260. 

Versailles, 20 février, 1696. Néron, t. u, p. 276. 

Versailles, 3 avril 1696. Ibid., p. 281. 

Versailles, 19 juillet 1696. Recueil général, t. u, p. 273. 

26 février 1697. Ibid., p. 284. 

Versailles, mars 1697. Néron, t. ii, pi 287. 
*• Marly, juin 1697.- Recueil général, t. xx, p. 295, 
^* Versailles, 9 juillet 1697; Ibid. 
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meurent oHiûnnées ^ ; et alors fut signée entre la France et la Hol- 
lande^ l'Espagne, TAngleterre, l'Empereur et TEmpire, la paix de 
Riswick\ 

Louis xrv ne l'avait pas dictée comme celle de Nimègue. La fortune 
ne lui était plus aussi fidèle, et les peuples, épuisés, ne pouvaient suf- 
fire à payer les dépenses de la guerre. Un parti de la paix s'était formé 
^utoiu* de madame de Maintenon, qui comptait Catinat et Yauban, qui 
i^tait conduit par Fénélon, et qui contribua beaucoup à calmer les ar- 
deurs belliqueuses du Roi. D'ailleurs, les affaires de la succession con- 
Toitée du Roi d'Espagne préoccupaient déjà le Conseil de Louis XIV, et 
un traité de partage de cette monarchie tardera trop peu à être 
signé, pour ne pas faire supposer qu'il a été l'un des principaux motifs 
de rbumiliation du Roi, reculant devant la ligue d'Âugsbourg, et re- 
connaissant Guillaume III, lorsque Jacques II était encore, à Saint- 
Gennaia, traité en Roi d'Angleterre. 

Aussitôt après la conclusion de la paix, des actes du Conseil ouvrent 
les ports du royaume aux vaisseaux hollandais *, accordent des privi-^ 
léges aux çoldats congédiés, tant des troupes de terre que de marine, 
qai passeront aux îles de Saint-Christophe et de Saint-Domingue et s'y 
fenHit habitants ^, et surseoient pendant trois années à la vente, pour 
dettes contractées au service, des immeubles des officiers ou des enfants 
mineurs de ceux qui ont été tués depuis 1688 ^ ; dans cette juste con- 
cession étaient compris les officiers-généraux et autres, tant de terre 
que de mer, les gardes-du-corps du Roi, les gendarmes et chevau-légers 
de sa garde, et les gentilshommes qui ont commandé ou servi actuelle- 
ment à l'arrière-ban. 

Ces travaux sont suivis de l'Edit pourl'étabUssement et pour le com- 
merce de la compagnie de Saint-Domingue •; d'un règlement circons- 
tancié sur l'administration des hôpitaux et maladreriès '; d'une décla- 
ratum sur l'étabUssement des séminaires ^, <c dans lesquels on pouvoit 
» élever les clercs dès les premiers temps dé leur jeunesse, les former 
» à la piété, les instruire dans les sciences nécessaires à leur état, et 
» les y recevoir encore pour quelque temps, lorsqu'après y avoir été 
» élevés, ils auroient besoin d'y venir reprendre ou fortifier l'esprit de 



* Versailles, 22 juillet 1696. Néron, t. u, p. 293. 

* 20-24 septembre et 30 octobre 1697. 

* 9 octobre 1697. Recueil général, t. xx, p. 30i. 

* 27 novembre 1697. Ibid., p. 302. 

» Versailles, i" février 1698. Ibid., p. 304. 

* Versailles, septembre 1698. Ibid., 309. 

' Versailles, 12 décembre 1698. Néron, t. ii, p. 298. 

* Versailles, H décembre 1698. Recuçil général, t. tx, p. 319. 
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» leur profession. » Ils le sont bientôt d'un acte du Conseil qui mettait 
fin à la grande lutte entre Bossuet et Fénélon. 

L'explication des Maximes des Saints sur la Vie intérieure aysAi son- 
levé entre les deux illustres prélats une controverse qui avait plus de 
portée que leurs opinions personnelles, qui divisa bientôt le clergé tout 
entier et qui fut déférée au Souverain Pontife. Fénélon fut condamné 
à Rome, et le Roi, qui Tavait déjà disgracié, en reçut la nouvelle avec 
une satisfaction qui s'épanchait K Mais le simple Bref qui, au grand 
déplaisir des adversaires de Tarchevéque de Cambrai, ne consta- 
tait pas avec assez de solennité la victoire de Bossuet, paraissail de 
nature à soulever des difficultés pour Tenregistrement. Une lettre 
fut adressée à tous les métropolitains, pcr laquelle il leur mandait 
d'assembler chacun ses sufTragants pour prononcer sur la condam- 
ilation que le Pape venait de faire du livre de M. de Cambrai. Les 
évéques reconnurent, dans la constitution du Saint-Père, la doctrine 
apostolique et la reçurent avec le respect et la sounàîssion dus au chef 
de TÉglise. En conséquence, le Roi ordonna de la publier et de Texécu- 
ter dans tout le royaume, et le Parlement, après un célèbre discours 
de D'Aguesseau, n'hésita pas à l'enregistrer *. Disons que Fénélon an- 
ùonça lui-même, en chaire, sa propre condamnation, quoiqu'elle ne 
ifrappàt, en définitive, que le sens naturel de quelques expressions qd 
ne répondaient pas à sa véritable pensée, défendit la lecture de son 
livre, et, par une telle humilité, triompha peut-être de son grand et 
formidable antagoniste. 

De telles Lettres devaient être un événement ei une difficulté dans 
le Conseil. Il y fallait prendre parti povr expliquer la décision ponti- 
flcale et la résumer dans un arrêt, et c'est précisément ce que le Con- 
seil ne nous paraît pas avoir suffisamment compris. Nous avons vu 
comment les Evéques avaient été convoqués. « M. de Cambrai assem- 
» bla ses sufi'ragans comme les autres métropolitains, et y trouva de 
» quoi illustrer sa patience, comme il avait illustré sa soumission. 
» Valbelle, évêque de Saint-Omer, provençal ardent à la fortune, n'eut 
» pas honte, comptant plaire, d'ajouter douleu»* à la douleur; il pro- 
» posa dans l'assemblée qu'il n'y suffisait pas de condamner le livre 
» des Maximes des Saints, si on n'y condamnait pas en même temps 
» tous les ouvrages que M. de Cambrai avait faits pour le soutenir. 
» L'archevêque répondit modestement qu'il adhérait de tout son cœur 
» à la condamnation de son livre des Maximes des Saints, et qu'il 
» n'avait pas attendu, comme on le savait, cette assemblée pour don- 
» ner des marques pubhques de son entière soumission au jugement 

* Saint-Simon, t. n, p. 293. 

* Venailles, A août 1699. Recueil général, t. xx, p. 339. 
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^tll HviÔt été i*eiidu, mais qil'il croj^ail aussi qu'il ne devait pas re- 
tendre à ce qdi n'était point jugé: que le Pape était demeuré dans 
& le silence sur tous les écrits frits pour soutenir le livre condamné ; 
i qu'il croyait devoir se conformer entièrement au jugement du Pape, 
• en condamnant, comme lui, le livre qu'il avait condamné, et demeu- 
» rant, comme lui, dans le silence sur tous les autres écrits à l'égard 
B desquels il y était demeuré. Il n'y avait rien de si sage, de si mo- 
» déré, ni de plus conforme à la raison, à la justice et à la vérité que 
9 cette réponse. Elle ne satisfit point M. de Saint-Omer, qui voulait se 
» distinguer et faire parler de lui. Il prit feu, et insista par de longs et 
» violens raisonnemens que M. de Cambrai écouta paisiblement 
» sans rièD dire. Quand le provençal fut épuisé, M. de Cambrai dit 
» qu'il b'àvait rien à ajouter à la première réponse qu'il avait faite à 
» là proposition de M. de Saint-Omer, ainsi que c'était aux deux au- 
» 1res prélats à décider, à Tavis desquels il déclarait par avance qu'il 
9 s'en rapporterait sans répliquer. MiM. d'Arras et de Tournai se hà- 
» tèrent d'opiner pour l'avis de M. de Cambrai, et imposèrent avec 
» indignation à M. de Saint-Omer, qui ne cessa de murmurer et de 
9 menacer entre ses dents. Il se trouva fort loin de son compte. Le 
» gi*osdu monde s'éleva contre lui; la Cour même le blâma, et quand 
» il y reparut, il n'y trouva que de la froideur parmi ceux même 
i qu'il regardait comme ses amis, et qui ne Tétaient ni de M. de 
B Cambrai ni des siens ^ » 

Ce récit de Saint-Simon n'est pas entièrement exact. MM. d'Arras et 
de Tournai piirent la défense de Fénélon, lorsque l'évéque de Saint- 
pixier n'eut pas honte de dire que l'admirable mandement, qui avait 
excité les applaudissements de l'Europe entière, ne semblait opérer 
qn'une soumission de respect et non une soumission intérieure. Féné- 
lon ayant alors expliqué ses sentiments avec une modération, une 
simplicité et une douceur angéliques, l'évéque de Tournai, l'évéque 
d'Arras surtout, l'en remercièrent avec effusion. Quant aux divers ou- 
vrages écrits pour la défense du Livre des MaûLimes, lesquels, loin 
d'avoir été condamnés à Rome, y avaient été admirés, MM. d'Arras et 
de tournai furent d'avis de les supprimer, malgré les observations 
aussi modestes que décisives de Fénélon, tout en refusant d'écrire 
leurs motifs et en se contentant de les dire de vive voix. 

L'arrêt du Conseil donna plus complètement raison encore aux pour- 
suites de M. de Saint-Omer, en ajoutant, à la condamnation modérée 
du Pape, la sévère condamnation du Roi, par ces mots : « Ordonnons 
» en outre que ledit livre, ensemble que tous les écrits qui ont été 
» faits, imprimés et publiés pour la défense des propositions qui y 

^ Saint-Simon, t. n, p. 295. 
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» sont contenues et qui ont été condamnées^ seront supprimés; déf en- 
M dons à toute sorte de personnes^ à peine de punUiimi exemplaire, 
» les débiter^ imprimer et même de les retenir. Enjoignons à ceux qui 
» en ont de les rapporter aux greffes des justices dans le ressort des- 
9 quelles ils demeurent^ ou en ceux des offlcialités, pour y être sup- 
M primés^ et à tous nos officiers et autres auxquels la police appartient^ 
» de faire toutes les diligences et perquisitions nécessaires pour Texé- 
M cution de cette présente disposition, s L'aggravation de la justice 
pontificale ne pouvait pas être plus explicite ; mais le Conseil , sll ne 
s'était pas trompé par excès de zèle, répondait^ par sa contestable sé- 
vérité^ à des accusations qui n'étaient pas uniquement dogmatiques. 

Mais cette affaire n'était pas terminée par un tel acte du Ck>nseil. En 
1708, la garnison de Saint-Omer n'étant point payée, se porta à des 
actes d'insubordination et de licence de la nature la plus inquiétante. 
L'évêque de cette ville, le même M. de Valbelle, n'eut point d'yeux ni 
d'oreilles. Fénélon, instruit de celte révolte qui pouvait avoir de si 
funestes conséquences, se dépouilla de tout l'argent qu'il avait à sa 
disposition, emprunta le reste et fit passer à Saint-Omer la somme 
nécessaire pour solder la garnison et la faire rentrer dans le devoir. 
C'est ainsi qu'il se vengea de son suffragant et de Louis XIV *. 

Le Conseil décerne la peine de mort contre les contrefacteurs des 
signatures des secrétaires d'Etat*; il assujétit à une permission ceux 
qui veulent faire le trafic et la marchandise de grains • ; il réglemente 
le cours de Tétude du droit civil, canonique et français ^; il exige que 
les procédures, les actes des notaires et tous les actes publics soient 
écrits en français, à peine de nullité*; il crée une Loteriei royale*, 
« ayant remarqué inclination naturelle de la plupart desdits sujets à 
» mettre de l'argent aux loteries particulières, à celles que quelques 
» communautés ont eu la permission de faire pour l'entretien et te 
» soulagement des pauvres, même à celles qui se font dans les pays 
1 étrangers, et désirant leur procurer un moyen commode et agréaUe 
» de se faire un revenu sûr et considérable pour le reste de leur vie, 
» même d'enrichir leurs familles, en donnant au hasard des sonunes 
» si légères qu'elles ne puissent leur causer aucune incommodité...» 

* Ce qui est peut-être plus admirable, c'est que Fénélou n'a jamais parlé de 
cette action généreuse, même dans sa correspondance avec s»es plus intimes 
amis. Elle a été révélée par une lettre du cardinal de Bouilloo, publiée pour 
la première fois en i827. 

« Versailles, 20 août J699. Néron, t. u, p. 308. 

* Versailles, 31 août 1699. Recueil général, t. xx, p. 341, 

* Versailles, 19 janvier 1700. Ibid., p. 349. 
» Février 1700. Ibid., p. 353. 

•Ibid., 11 mai 1700, p. 356. 
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;; La loterie devait être tirée à THÔtel-de-Ville, à jour fixe, en présence 
du premier président du Parlement de Paris, de deux Conseillers d'E- 
tat et deux Maîtres des Requêtes, de quatre Conseillers et du procu- 
reur-général dudit Parlement et des prévôt des marchands, échevins et 
ofOders du bureau de THôtel-de- Ville K 

L'établissement d'un Conseil du commerce était une institution plus 
morale et plus utile ', renouvelée d'Henri IV. « Le Roi ayant connu, 
» comme dans tous les temps, de quelle importance il était au bien 
» de l'État de favoriser et de protéger le commerce de ses sujets, 
» tant au dedans qu'au dehors du royaume. Sa Majesté auroit diverses 
» fois dotmé plusieurs Edits, Ordonnances, déclarations et arrêts, et 
» fait plusieurs règlemens utiles sur cette matière. Mais les guerres 
» qui sont survenues et la multitude des soins indispensables dont 
» Sa Majesté a été occupée jusqu'à la conclusion de la dernière paix, 
» ne lui ayant pas permis de continuer cette même application, et Sa, 
» Majesté voulant plus que jamais accoMer une protection particu- 
i> lière au commerce, marquer l'estime qu'elle fait des bonsmar- 
» chauds et négocians de son royaume, leur faciliter les moyens de 
» faire fleurir et d'étendre le commerce. Sa Majesté a cru que rien ne 
» seroit plus capable de produire cet effet que de former un Conseil 
» de commerce, uniquement attentif à connoître et à procurer tout ce . 
» qui pourroit* être de plus avantageux au commerce et aux manu- 
» factures du royaume. A quoi Sa Majesté désirant pourvoir : Ouï le 
» rapport du sieur Chamillart, Conseiller ordinaire au Conseil royal, 
» contrôleur général des finances; le Roi étant en son Conseil a or- 
» donné et ordonne qu'il sera tenu à l'avenir un Conseil de commerce 
D une fois au moins dans chaque semaine, lequel sera composé du 
»' sieur D'Aguesseau, Conseiller d'État ordinaire et au Conseil royal 
» des finances ; du sieur Chamillart, Conseiller audit Conseil royal e 
» contrôleur général des finances; du sieur comte de Pontchartrain, 
» Conseiller du Roi en tous ses Conseils, secrétaire d'État et des com- 
» mandemens de Sa Majesté, et du sieur Amelot, Conseiller d'État;. 
» des sieurs d'Hernothon et Bauyn d'ArgenviUiers, Conseillers de Sa 
» Majesté en ses Conseils, Maîtres des Requêtes ordinaires de son h^- 
» tel, et de douze des principaux marchands et négocians de son 
» royaume, ou qui auront fait longtemps lé commerce; que, dans ces 
» douze marchands-négocians, il y en aura toujours deux de la ville 
• de Paris, et que chacun des (Ux autres sera pris dans les villes ue 
» Rouen, Bordeaux, Lyon, Marseille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo • 
» Lille, Rayonne et Dunkerque; que dans ledit Conseil de commer 

^ Article 7. 

* Versailles, 29 juin 1700. Recueil général, t, xx, p. 364. 
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» seront discutés et examinés toutes les propositions et mémoii^ qui 
» y seront envoyés^ ensemble les affaires et difficultés qui y suryjf&D- 
y> dront concernant le commerce tant de terre que de mer, au ieàim 
9 et au dehors du royaume^ et concernant les fabriques et tmtfpiàù' 
B tures^ pour^ sur le rapport qui sera fait à Sa Majesté, djes .d^Àbémi' 
B tions qui auront été prises dans ledit Conseil dil comm&Kf», y Ute 
B par elle pourvu ainsi qu'il appartiendra, b Les négocîaxitç membfS^ 
du Conseil devaient être élus par le corps de ville et par les myir- 
chands-négociants en chacune desdites villes, ce que nous asplKQis 
aujourd'hui délégués par les notables. Nous n'avons pas besoin d'i^* 
diquer là l'origine du Conseil général moderne des manûfactUW .et 
du commerce, complété par l'adjonction de celui de ragriculture. 

A la suite de cet acte du Conseil nous placerons celui qui ùoistitjQe 
un marché de bestiaux à Poissy *, ou plutôt qui le rétablit> piarce qu'il 
y existait de temps immémorial^ et qu'il n'avait disparu que i^i^ 
l'établissement de celui de Sceaux par Colbert. Mais le marcbj^ de 
Sceaux étant mis en vente par les tuteurs des enfants mineurs duoiar- 
quis de Seignelay^ la communauté des bouchers se proposait as l'f^- 
quérir avec tous les droits qui en dépendent, et demandait, avec l'm- 
torisation nécessaire pour l'achat et un emprunt, que le marché 4e 
Poissy fût aussi ouvert un jour par semaine. 

Mais une autre affaire, l'affaire la plus grande de ce long et gispiid 
règne, occupait déjà Louis XIV et était discutée dans son Coq^ le 
plus étroit. Le 9 novembre 1700, le Roi avait reçu la xiouvelte ,4^ )a 
mort du Roi d'Espagne et la copie du testament par lequel Gtu9iri$§ Il 
léguait ses couronnes au duc d'Anjou. Le dix-huitième siècle s'ouyxsit 
par ce comble de gloire et de prospérité , d'autant plus imprévu fljie 
deux traités de partage semblaient avoir irrévocablement disposé de la 
succession du débile petit-fils de Philippe IL Louis XIV, d^s cette c^- 
joncture qui pouvait si prof ondément modifier ses engageme^ts ejt ses 
projets, réunit un Conseil composé du Dauphin, du ChapceUe^ de 
Pôntchartrain, du duc de Beauvilliers, chef dû Conseil des finance§,,et 
du marquis de Torcy, secrétaire d'Etat ayant le déparJtenijçnt des 
affaires étrangères ; là, le sort de l'Espagne, la fortune de la France, 
je repos de l'Europe allaient s'agiter. 

Deux opinions divisèrent ce Conseil, l'une pour le maintien du traité 
de partage, l'autre pour l'acceptation du testament. Mais aji^cune jje 
fut nettement exprimée, et la décision aurait été laissée au îl.Qi§^ul,a 
le Dauphin n'avait trouvé de l'énergie et de la hardiesse, alors qij'il 
s'agissait, pour son second fils, de la monarchie espagnole* I^ duc ^e 
Beauvilliers avait donné les raisons qui annonçaient une conclusion en 

* Versailles, i6 décembre n09. RecueH général, t. xx, p. Jlî. 
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faveur du traité de partage : la foi promise^ le renouyeUem^nlt 4i^ |a 
guerre^ l'épuisement de la France, l'épuisement plu3 grmd epcor^ de 
ilSspagne^ l'Europe entière soulevée. Le marquis d^ Torcy riepré^eja- 
tait que si le Roi refusait d'accepter les dispositions de Clwle$ II, i^e 
même acte transférait la succession totale à Tarchiduc^ et que la puJ3- 
simce de C^rles-<}uint serait reconstituée ; que le traité de partage œ 
maintiendrait point la paix de Riswick déjà chancelante ; que si la 
guerre était inévitable, il fallait la faire pour soutenir le parti le 
plus juste y et certainement c'était celui du testament; que malgré 
sa faiblesse^ TEspagne ne serait pas hors d'état d'aider la France^ 
qu^ell^ avait des places fortes, des ports et les Indes. Le Chancelier 
ï^eprit en détail les différents avantages qia'il y avait à se promettre; il 
lek exposa dairement et réciproquement ; il fit la récapitulation des 
iuconvéments que chacun de ces partis entraînait nécessmrement, en 
sorte que^ n^osant se prononcer sur une question si importante, dont 
la décision serait ou louée ou blâmée généralement, suivant l'évén/B- 
ment^ il conclut que le Roi seul, plus éclairé que ses ministres^ pou- 
vait connattre et décider ce qui convenait le mieux à sa gloire, à sa 
famille royale, au bien de son royaume et de ses sujets. Le Dauphin 
parla peu, «t, sans hésiter, il conclut à l'acceptation du testament, 
plus touché de voir son second fils régner sur toute la moparcl^ie 
d'Espagne <iue d'être lui-même souverain des royaun^es de filaples et 
de 8icile ^ 

Louis XIV, longtemps silencieux, décida. Sa décision^ qui rgnferi^ait 
tant de revers pour lui et de si longues agitations pour le monde, resta 
plusieurs jours secrète. Ul'avait prise ^vec cette grandeur calme qui 
lui était naturelle. Il l'annonça en ces termes au duc d^i^njQu^ m 
présence du marquis dé Castel-dos-Rios , ambassadeur d'Espagne: 
« Monsieur, le Roi d'Espagne vous a fait Roi. Les grands vous deman- 
» dént^ les peuples vous souhaitent, et moi }'y consens. Songez seule? 
)) ment que vous êtes prince de France ^ d II le présenta ensuite à sa 
cour, en ne disant que ces mots: a Messieurs, voilà le Roi d'Espagne.» 
Tout était cécidé. Mais l'Europe n'accepta pas, sans le relever, ce défi 
supeii)e, et la France qi l'Espagne ne conservèrent longtemps la magni- 
fique illusion qu'il n'y avait plus de Pyrénées. 

Le duc de Saint-Simon prétend que Louis XIV réuuit le Conseil, où 
fut agitée l'aifaire la plus difficiUe, la plus importante et la plus désas- 
treuse de son règne, dans l'appartement et en présence de m^ame 
de Maintenon. Le Dauphin venait de parler avec un visage enflammé; 
le Roi l'avait écouté fort attentivement ; a puis il dit à maijlame de 

* Mémoires du marquis de Torcy, 1. 1, p. 98. 

* Mémoires de Lamberty, t. ï, p. 235. 



232 HISTOIRE DES CONSEILS DU moi^ 

» Maintenon: a Et vous, Madame, que dites-vous de tout ceci? » Efle à 
» faire la modeste; mais enfla pressée et même commandée, elle dit 
» deux mots d'un bienséant embarras, puis en peu de paroles se mil 
d sur les louanges de Monseigneur, qu'elle craignait et n'aimait guère, 
» ni lui elle, et fut enfin d'avis d'accepter le testament *. » Cette circons- 
tance est niée par le marquis de Torcy : « Les écrivains des derniers 
» temps, dit-il, ont avancé faussement que madame de Maintenon 
» avoitassisté à ce Conseil, et qu'elle avoit donné son avis *. » Quoiqu'il 
en soit, Philippe V s'achemina vers l'Espagne, emportant les Lettres- 
Patentes qui lui craservent son droit de succession à la courwne de 
France '. a ... Ce grand événement ne nous empêche pas de porter 
» nos vues au-delà du temps présent et lorsque notre succession paraît 
D le mieux établie, nous jugeons qu'il est également et du devoir du 
» Roi et de celui du père, de déclarer pour l'avenir notre volenté con- 
» forme aux sentimens que ces deux qualités nous inspirent. Ainsi^ 
» persuadé que le Roi d'Espagne notre petit-flls conservera toujours 
» pour nous, pour sa maison, pour le royaume où il est né^ la même 
a tendresse et les mêmes sentimens dont il nous a donné tant de 
)> marques; que son exemple unissant ses nouveaux sujets aux nôtres^ 
» va former entr'eux une amitié perpétuelle et la correspondance ia 
» plus parfaite, nous croirions aussi lui faire une injustice dont nous 
i> sonunes incapable, et causer un préjudice irréparable à notre 
» royaume, si nous regardions désormais comme étranger un prince 
» que nous accordons aux demandes de la nation espagnole. » En 
conséquence, le Roi conserve à Philippe Y les droits de sa naissance, 
le tient, après le duc de Bourgogne et ses enfants nés en bon et loyal 
mariage, pour le vrai et légitime successeur et héritier de la cou- 
ronne, nonobstant qu'il soit absent et résidant hors du royaume et^ 
s'il était besoin, hs^ilite et dispense le Roi d'Espagne et ses hoirs 
mâles de tout empêchement pour venir à ladite succession. Louis XIV 
était entouré de nombreux descendants et comptait sur la facile trans- 
mission de l'Espagne soumise ; ses mécomptes ne tarderont pas à 
être cruels ! 

Il fallait aussitôt porter ses vues sur l'orage qui s'amoncelait contre 
les deux monarchies. Une ordonnance prescrit la levée de la njilice 
dans tout le royaume*^; elle est digne de remarque par ses disposi- 
tions sur la manière dont seront choisis les soldats dans les paroisses, 
leur âge, leur taille, leur domicile, leur tirage au sort, leur exemption, 

* Mémoires de Saint-Simon, t. m, p. 33. 

* Mémoires du marquis de Torcy, t. i, p. 99. 

* Verfiailles, décembre i700. Recueil général, t. xx, p. 375. 

* Versailles, 26 janvier 1701. ïbid., t. xx, p. 378. 
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leur incorporation, leur temps de service, leur libération; c'est une loi 
de reanitement. Mais il fallait de l'argent ; toutes les ressources étaient 
épuisées, surtout celle de la création d'offices; la capitation générale 
fut premièrement rétablie *. « La juste disposition de Charles II, Roi 
» d'Espagne, par laquelle, pour conserver ses royaumes en un seul 
» corps de monarchie et maintenir le repos général de l'Europe, il a 
» appelé à la succession de tous ses Etats le duc d'Anjou, notre petit- 
» fils, qui en est l'héritier légitime, par la renonciation ^e notre très 
» cher fils le Dauphin et de notre petit-fils le duc de Bourgogne en sa 
• faveur, ayant donné de nouveaux sujets d'envie aux princes nos 
» Yoisins, leur fournit en même temps des prétextes pour recom- 
» mencer une guerre que nous avions heureusement éteinte par une 
» paix, dont les conditions auroient pu être plus avantageuses pour 
» nous, si nous n'avions préféré le repos de nos sujets à nos propres 
» intérêts. C'est dans ce même esprit et dans ces mêmes vues du bien 
» de nos sujets et de la conservation de la tranquillité de l'Europe, 
» que nous avons bien voulu nous désister des avantages du traité de 
» partage, suivant lequel les royaumes de Naples et de Sicile, le 
» duché de Milan et la province de Guipuscoa auroient pu nous appar- 
» tenir, mais dont nous n'aurions pu nous mettre en possession sans 
» dépouiller le duc d'Anjou, notre petit-fils, des droits qui lui sont 
» acquis, et sans renouveler nous-même la guerre, que le bien de nos 
» sujets et celui de toute l'Europe nous obligeoit d'éviter. Mais les 
» mouvemens et les préparatifs qui se font en Allemagne, en Angle- 
» terre et en Hollande ne nous laissent pas lieu de douter que quel- 
» qués princes, jaloux des nouveaux avantages de la maison de France, 
» et d'autres dans le dessein d'assujétir entièrement des peuples 
» qu'une plus longue paix auroit pu confirmer dans le reste de liberté 
» dont ils jouissent, n'aient résolu de renouveler la guerre, nous nous 
» trouvons obligé de nous mettre en état de leur opposer des forces au 
» moins égales à celles qu'ils préparent pour disputer ànotre très cher et 
» trèsamé frère et petit-fils le Roi d'Espagne,les droits qui lui sont ac- 
» quis par le sang, par la disposition du testament du feu Roi Charles II, 
» et par les suffrages et le vœu commun de tous les peuples de ses 
» royaumes. » C'est ainsi que Louis XIV expliquait publiquement, dans 
un acte financier de son Conseil, la politique et les causes de la guerre 
qui devait mettre son royaume à deux doigts de sa ruine et qui, alors, 
ne lui paraissait exiger que des levées nouvelles de milices et de sub- 
sides. Les soldats se réunissaient; il fallait l'argent. « Entre tous les 
» moyens qui nous ont été proposés, et que nous avons mûrement 
» examinés dans notre Conseil, nous avons estimé qu'il n'y en avoit 

^ Versailles, 12 mars 1701. Recueil général, p. 381. 



^ ^m de plttd cùtrveiïable qit^ de rétal^Hr )a <»]pit8tfoii^ qui se 
b p&tiîMi fâjèT Mai qt(6 cent qui y èofiMbuèront eh souffrent uji 
i ptéjudicè èo^sîdéfable dans leurs affiaireè, en s'applrquant à la reo- 

* are atfôâ! égalé qu'il se pourra, et en en feteant cesser le recoavfe- 
"^ tÈfent en itièthé têttipé que la gtrerf e cessera, en sorte que nos spajets 
i ^ trotÉvéilt à loi pàk au ïnême état qu'ils étoient avant laÈ déclaration 
» Ôè W ^erre. » 

Et èéilè gùen^e èét désormais Tbistoire de Lotrts XIV, de ses rrfres 
tHoWipHèé/ de seô devers et de son déclin; cependant celle de son 
Cobseîl tf f est ]pDint absorbée tout entière. Sans doute les actes çui 
ië rà][)poi*tef]ft à cette longue et funeste lutte sont nombretix^ et & est 
fffij^ossiblé dé lès pfiisser tous Sous silence; maig i! en est d'autres qui 
âdtit iiïinortàfnts ou remarquables. Deut rëglèniients oM organisé 
PAtiadénfie royale des Sciences* et celle dès Inscriptions et Médailles', 
S peti près confifeiè elles le soift encore actjourd'litfi. L'Ordènmâiice 
AoMàh riéfèn^ de' trayàiller les dîtnaïfcties et fêtes, dan» la ville et 
fatAôirrj^ de Paris, ôafts la permîssîotii de ràrcbevèque *, répond à la 
défériâè dy vendre ou d'y aicftèter de la viatïdè ]j)eiïdarit le carême *. 
fièftb dernière 0>donnanèè enjèint « à l'èièïûpt de la cotnpafiïie des 
i ptêitiîsdè Pilé de Pitance de se trariâportêr, depuis lé premier jour 

* de cârêffiè jftfs^'à là veille de Pâlqùes, dans tôws lès brôtels des 
i^ f^rincès et des seigriètirs de la ôôur et autres de quefepiè qualité et 
i coifditiôÈ qu'ils soient, et datifs lès hôtéllertefir, aiifcef gè«,- èabstréts et 
i ïiHaisoris de piartîcùlîets, tant de la viflè dô Pari^ que t«dbùiîtg& 
i d'îèeBe, et encore aux bèurgs de Cbîrenton, GMarehtoùïieacr, la Pls- 
» sotte, ville de Safini-Detiis, I^àrg de Saiht-Ctoùdy et dtfires Hcni 
» cfrcôtivôîsins, faire partout une exacte perquisition et recherche 
S des landes de hoiicherie, volaîHes et gibiers exposés en vente, et 
i qui seront préparés pour y être vendus pendant le carêtde ou pour 
i être apportés en la viHe de Paris; s'en saisir comme aussi de toutes 
» celles qui seront trouvées sur cheVattt, charrettes, harnois, coches 
i et batèdux, et faire transj^rter îe tout à FHÔtel-Dieu de Pstm, pour 
n être lesdifes viandes délivrées aùt aidiûinistrateurs et par eux ein- 
i ployéès à la nourriture des pauvres malades et le surplus Confisqué 
» aâ profit dudit Hôtel-Dieu. » Ainsi, la lôî moderne sur la chasse n'a 
fias mtêmè inventé la saisie du gibier au profit des hospices les phis 
^i^s. Nous ferons trne réflexioû semblable sur rordoflnance coi 
âttftbue sxti pïiuvreg de Fhô^îtdl général un sixième du produit des 

* Yécsailles, 26 janvier (61^. Recueil général, t. xx, p. ;ji26. 
.^ * Versailles, 16 juillet 1701. Mémoires de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, t. i, p. 10. 

' Versailles, 18 mai 1701. Recueil général, t. xx, p. 38a. 

» Versailles, 25 janvier 1701. fbid., p. 577. 
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recèdes â» POpérst et des Comédies \ et trois sous par jour sur 
chaqoe csrrossè dé louage *. 

uês érèocatiofis 6ùt été souvent régiementées> et TOrdonnance dé' 
1669 atàtt déterminé dans quels Parlements seraient renvoyés les 
procès/ potir cause de parenté et d'alliances ; mais les renvois étant 
réciproques, les parties évoquées trouvaient souvent, dan§ les Cours 
oir elles étaient renvoyées, le même crédit et la même faveur que 
dans celles doiùîf elles avaient été évoquées, par les sçcours et les re- 
connt[Éndations que les officiers de chacune des deux Cours ou les 
parents et alliés se prêtaient ïnutuellement le$ uns aux autres. La 
crarnte qif en avaient ôeux qui étaient obligés d'avoir recours au 
temëAe dé révocation, servait à multiplier les instances au Conseil. 
Pour les prévenir; pour rendre la justice plus pure et plus.ejLempte dé 
tout soupçon, les i'envois entre les Parlements furent différemment 
combinés/ tes procès de cehxi dé Paris renvoyés au Grand Conseil ou 
an Parlement de Roîuen, et ceux évoqués des autres Parlements aussi 
renvoyée aiï Grand Conseil, quand les Parlenients les plus proches 
seront valablement exceptés'. 

Une Ordonnance obli^ tes communautés des ni;irc|mnds et arti^ana 
dès vîltes du royaume à fournir des hommes pour les troupes d'in- 
fantefie; âgés dé vingt-deux fi trente-cinq atnsyd'uiie taille de cinqpteds 
an woim et sans inconimodité ^; un arrêt du Conseil ordonne Iç des- 
sèciléjnent des étangs, pahlds et marais du Bets-Languedofc, depuis 
Beanèairé jnsqif à Aiguemortes et àTétangde Perols*; un Edit permet 
aux nobles, s^ls ne sont magistrats; de faire> sans dérog^r^ le com- 
merce en groé j et a seront èenséà réplutés marchands et négodants en 
» gros^ tous ceal qui feront leur commerce en magasin, vendant teurs 
x> mardiandises par baltes; caisses ou pièces entières^ et qui n'aurcnût 
» point de borntiques otivertès, ni aucun étalage et enseignement à 
» teurs portes et maisons. * i> D'autres actes dû Conseil décident q^ 
lé cafUâtsdh des vaiels; servantes et autres domestiques ^ra payée 
par tenrs inàltres'' ; que les extraité; des testaments contenant des 
fondations et lë^s pietit en faveur des panvres et hôpitaux, seront 
ccfintrfilés J^atuitèment ® ; qu'il sera procédé à la vente et aliénation, à 
tttrè de profiiété incomnïut8ft)te; des justièês des sièges royaux subal- 

^ VéfSiîffë^, 3to Mt hOf . hetuéîl gëAérai, <). 394. 

« 30 décembre 1701. Ibid., p. 428. 

» Marly, 23 juillet 1701. Néroq, t U, p. 313. 

* Versailles, 10 décembre 1701. Ibid., p. 398. 
» 20 décembre 1701. Ibid., p. 400. , 

• Décembre 1701. itist. de la Chancellerie, t, n, p. 418. 
' 7 février 1702. Recueil général, t. xx, p. 405. 

^ Mars 1702. Ibid., p. 408. 
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ternes*, mesure nécessitée par les besoins e xtraordinaires de la 
guerre, et motivée comme les créations d'offices de tout genre ^ encore 
trouvés pour y pourvoir. En ce moment, Louis XIV déclarait solen- 
nellement la guerre à TEmpereur, à l'Angleterre, aux Etats-Généraax 
des Provinces-Unies et aux Princes leurs alliés * ; l'Europe était coalisée 
contre la maison de Bourbon. 

Un règlement général sur les réceptions de foi et hommages, aveux 
et dénombrements des vassaux du Roi, met fin aux différentes inter- 
prétations des Edits précédents et aux contestations avec les officiers 
de la Chambre des Comptes de Paris '. Les Lettres d'Etat étaient de- 
venues un abus; autant elles étaient justes lorsqu'elles ne servaient 
qu'aux officiers des troupes de terre et de mer, autant elles étsâcnt 
nuisibles lorsque ces officiers ou prêtaient frauduleusement leur 
nom pour l'emploi de ces Lettres, ou les demandaient pour des cas 
privilégiés qui n'étaient pas susceptibles de pareilles surséancos. Une 
déclaration en régla donc l'obtention et l'emploi *. Elle contient une 
disposition remarquable sur l'action des Conseils : « Entendons, eu 
» outre, dit le Roi, que lorsque, pour un fait particulier nous aurons, 
» par arrêt de notre Conseil d'Etat, nous y étant, ou par arrêt de notre 
» Conseil privé rendu en conséquence d'un arrêt de notre Conseil 
» d'Etat, levé la surséance des Lettres d'Etat, tant obtenues qu'à ob- 
» tenir par Tun de nos officiers ou gens étant à notre service, les 
» Lettres d'Etat qu'il obtiendra dans la suite ne puissent, sous prétexte 
» qu'elles seront postérieures à l'arrêt, être censées y déroger *. » Nous 
en concluons que le Conseil privé pouvait connaître des arrêts du 
Conseil d'Etat, le Roi y étant; ainsi, le Grand Conseil, le Conseil d'Etat, 
le Conseil privé, étaient les degrés successifs de la justice du Roi. 

C'était, même pour les Princes, une grande faveur que l'entrée au 
Conseil, à cette époque et avec Louis XIV. Us n'y entraient que par 
degrés, en passant par les différentes formes de son organisation. « Le 
» lundi 4 décembre, au sortir du conseil des dépêches, où était Monsei- 
» gneur le duc de Bourgogne, le Roi lui dit qu'il lui donnait l'entréedu 
» Conseil des finances et même du Conseil d'Etat; qu'il comptait qu'il 
» y écouterait et s'y formerait quelque temps sans opiner, et qtf après 
» cela il serait bien aise qu'il entrât dans tout. Ce Prince s'y attendait 
» d'autant moins, que Monseigneur n'y était entré que beaucoup plus 
» tard, et fut fort touché de cet honneur •. Madame de Maintenon, par 

^ Versailles, avril 1702. Néron, t. ii, p. 322 et 326. 
« Mariy, 3 juillet 1702. 

• Versailles, 18 juillet 1702. Recueil général, t. xx, p. 414, 

♦ 23 décembre 1702. Néron, t. n, p. 328. 
» Article 27, 

Le Dauphin, né le 1" novembre 1661, n'était entré qu'en 1682 au Consei 
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» amitié pour madame la duchesse de Bourgogne, y eut grande part, 
n ainsi que le témoignage que rendit le duc de Beauviiiiers de la mar 
» turité et de Tapplication de ce jeune prince. Madame la duchesse de 
» Bourgogne parut transportée de joie, et M. de BeauviUiers en fut 
» ravi*. » 

des dépèches, et n'avait opiné qu'en 1688 dans celui des finances (Abrégé 
chronologique de Hénault). En 1702, le 4 décembre, le duc de Bourgogne 
venait d'achever sa vingtième année. 

* Mémoires du duc de Saint-Simon, t. lu, p. 407. 

Voici lacomposition des Conseils du Roi, d'après rÀLMANACH Royal de 1704: 
L'Etat général des Conseils du Roy coojprend le Conseil d'Etat, le Conseil des 
Finance», le Conseil des Dépesches, le Conseil des Parties. 

Le Conseil d'Etat est composé du Roy, de Mgr le Dauphin, de Mgr le duc de 
Bourgogne, et des Ministres d'Etat qui sont : M. le Chancelier, M. le duc de 
Beauvillier, M. de Torcy et M. Chamillart. 

Ce Conseil se tient le mercredy, le jeudy et le dymanche : on y traite les 
affaires les plus importantes; M. dg Torcy est seul rapporteur. 

Le mardy et le samcdy se tient le Conseil royal des Finances, dans lequel on 
ne traite que des afTaires de finances, où assistent avec le Roy, Mgr le Dau- 
phin,. Mgr le duc de Bourgogne, M. le Chancelier, M. le duc de Beauvillier 
comme chef du Conseil royal des finances, M. Chamillart, contrôleur général 
des finances, M. Le Pelletier deSouzy et M. IVAguesseau, Conseillers au Conseil 
royal; M. d'Armenouville et M. Desmarets, directeurs des finances, qui rap- 
portent, de même que M. le contrôleur général, les matières qu'on doit exa- 
miner dans ce Conseil* 

Le lundy se tient, de quinze en quinze jours, le Conseil des DépescJies, où. 
assistent, avec Sa Majesté, Mgr le Dauphin, Mgr le duc de Bourgogne, M. le 
Chancelier, M. le duc de Beauvillier, et les quatre secrétaires d'Etat. Dans ce 
Conseil se traite de toutes les affaires particulières du dedans du royaume, 
qui sont rapportées par MM. les secrétaires d'Etat suivant leurs départements. 

Le Conseil des Parties, autrement le Conseil Privé, se tient dans la salle du 
Conseil par M. le Chancelier, et les jours qu'il luy plaist; et quoique le Roy 
n'y assiste presque jamais, le fauteuil de Sa Majesté y est toujours placé et 
demeure vuide. Les Conseillers d'Etat et les Maistres des Requestes assistent à 
ce Conseil ; les Maistres des Requestes y rapportent les affaires qui s'y 
traitent. 

Tous les lundys, au sortir du Conseil, M. Chamillart, secrétaire- d'Etat, se 
meta la gauche d'un fauteuil préparé pour le Roy devant une table couverte 
d'un tapis de velours vert, sur lequel toutes les personnes qui ont des placets 
à présenter au Roy les viennent poser. Ces placets sont tous recueillis par 
M. Fontaine, commis à cet effet, qui, au bout de quinze jours, rend réponse 
aux particuliers de leurs placets, et à qui le renvoy en a été fait. 

Le vendredy se tient le Conseil de Conscience, où le R. P. Lachaise, jésuite, 
confesseur de Sa Majesté, assiste seul avec le Roy. 

Il y a encore le Conseil de Commerce, establi par arrest du Conseil d'Estat du 
29 juin 1700; il se tient tous les vendredys, rue Pavée, près Saint-André, 
chez M. D'Aguesseau qui en est le chef. Les personnes qui le composent sont : 
M. D'Aguesseau, Conseiller d'Etat ordinaire et au Conseil royal des Finances; 
M. Chamillart, ministre et secrétaire d'Etat, Conseiller au Conseil royal, con- 
trôleur général des finance»; M. d'Armenouville, Conseiller d'Etat ordinaire 
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Un dès plus grands actes da Onseil relatifs aux.çréalioDS d'office 
alors si multipliées, eût lieu saos contredit dapsl'artillefie'. On y 
vendit des charges poTir cinq millions; le Roi en laissa queli^es-uoes 
h la disposition du duc du Maine, Grand-Uattre de rartiljerie, aug- 
menta ses appoinlemenlB de \ingt mille livres, et liii donna çenl 
raille écus '. Un autre moyen de se procurer de l'argent, le plus dan- 
gereux de tous, fut la nouvelle fixation du cours et la refonte des es- 

et au Conseil royal, directeur des rinauces; H. le çotnte de ^ontch^r^iain. 
Conseiller du Ro; en tous ses Conseils, secrétaire d'Etat et des coiàmimâe- 
mens de Sa Uajesté; H. Amelot de Gournay, Conseiller d'Etat, H. Rouiljj dji 
Coudray, Conseiller d'Etat, M. d'Emothoo, Maître des Requêtes, Û. fiiuA( it 
M^rtaugis, Maître des Requêtes. 

Sindi es députés des villes : Paris, deui; Rouèh, ud; Ço'f^èâlui, tfi'j ftar- 
seille, un; La Rochelle, un; Nantes, un; âaJnt-Malo, on; Lislè, un; ffS]r6Dnè, 
un; Dunli^erque, un; Languedoc, un. 

M. de Vallo.fiere, secrétaire greffier dudit Conseil'... 

Les Conseillers d'Etaf ordinaires et semestres étaient : H, l'archevêque duc 
de Reims, Conseiller d'Etat ordinaire; M. Courtin, ordinaire, doyen; M. de la 
F^eynie, ordinaire; M. de Harillac, ordinaire; M, Le Pe/fetïer îe Souzy, oMî- 
laire au Conseil royal; ST. D'Àgoe^seau, ordinaire au Conseil roVàf; tt.Se 
-Éitejrê, .ordinaire; M. le comté d'Avjuv, urdinaire; M- de îfretèuil, àîiU 
naire; M. de Laqioignon dç Basville, ordinaire, intendant en LaTi'g(iéfl5e lÉ 
do Toulouse; M. Hailaj de Boàueuil, urdinaire; il. du Gué de ^gnols, oMi- 
nâire, intendant dé Flandres; M. de Haiidehert de Buisson, Conseiller d'Èiîi, 
intendant ijes pàances; M. Lefevre de Caumarttn, ordinaire, iiiténâanf de.'; 
I^aaii'ces; H. Chàmilla'rl, ordinaire aii Conseil roval, cunlrôleur gênerai des 
Qnaiices; M. Fleiiriau (TÀrmenouvilfe, ordinaire au Conseil royal, âiiècteai 
des,.nna!nces:li(. de Fourcy, semestre de juillet; Al. Chauvelin, seiUkslré ii 
Juillet; M. i^helypeaiu, semestre de juillet, intendant de Paris; AÏ, ^ôySÏrr ié 
la Noraye, semestre de janvier ; M. Dergouges de Ranes, semestre 3'ë jail'vief ,* 
Dt. Ametol de 6 ou ma y, semestre de janvier; M. le mafqui's dé ban'^èïiù, orJi- 
diiiaire; M. Juberl dé Boùyille^ seme&ire de janvier; M. Harray de Beaumont, 
semestre, dejuillèt: M. rËvÈQUBJis Meiux, ordinaire; M. Bignoù, semestre 
de juillet; I^. Bignon de Btanzy, ordinaire, intendant des fi'nancesj M. Bè- 
cham'eil de Noihtel, semestre de juillet, intendant en Bretagne; M. l'abbé 
Bignon, ordinaire; M. le comte de Briord, ordinaire; M. Le Pelletier des 
Forts, ordinaire, intendant des finances; M. Rouillé duCoudray, Coi»élIler 
d'Ëfat; M. Bosc, semestre de janvier; M. Boucho, semestre de janvier; H.Dés^ 
marets, Conseiller ordinaire au Conseil royal, directeur des finances. 

Les Maîtres des Requêtes, divisés en quartier, étaient environ quatre-Vingi- 
siï, parmi lesquels une vingtaine remplissaient, dans les provinces, fès fonc- 
tions d'intendant. 

Le Grand Conseil, dîvis'é en sçiîri&lre d'fijyer et en setOestrê f étS, se 
composait d'un premier président, de.liuit présidents, de deux àvocàfn-gêné- 
raui, d'un procureur-général c{ de cinquante Coriscilléi!^ ayant douïc 
substituts. 

' Versailles, août 1703. Èèçueiï général, t. xx, p. 43S. 

* iiéta. du duc dé Saint-Simon, t. iv, p. 3*1. 

" Page 83. 
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pèces tfor et d'argent*. L'exposé de tant et de si déplorables expé- 
dients serait un Iprig chapitre des calamités, qui vont fondre sur lès 
dernières années de Louis XIV. 

L'interdiction des duels en avait insensiblement produit la cessatioïï 
presque entière, et il avait fallu, « pour prévenir les querelles entre 
» les gèntilshottimes et autres quî fotit profession des armes, ][)ïïnir 
>> sévèrerifèW teùx q[ttî en offenseraient d'autres par des paroles 6ti- 

» ^^eântès, pàï* des coups demain et pa!r d'autres coups Mais 

» conïme fl se pourroit trouver dans la suîie quelques personnel, 
» méinè dû nombre des officiers quî fôirt profession de la robe, qui 
>v s'ottblierment jusques au point d'outrager en différentes maïrîère^ 
i> des gentilsiiôiïrtnes et autres personnes qui font profession dè^ 
» âmes, et que les jùgès établis dans riotre rôyàûniè potir jugeï* et 
» punïr éii ietrfe personûes les crimes de cette riatuJ'e (jù'flè po'itrrôféiTt 
» cônfttriettre, ne pourroient pas prononcer contre eut les peines et 
» les sàtii^actîons convenables à de telles offenses, si elles n'étorréiff 
» étîtbltes Étttparàvant par notre autorité, » le Roî graduàîf lei ^eîtikk 
et lés satîsfaèticrfïs proportionnellement âirx injures, aux mèhàcèsf et 
ànx Violences deô gens de i'obè; ïes mots sot, lâche, traître bu axixHÉ 
séiÈÈtâblès, étaient piMs de deux îhôis de prison et d'âne amende 
hëniîtkbtë; Un démèïrti, une m'enaôe de coùfrs de tndih oà dé bâtôiï, 
dé crdiafré lûois; lin soufflet, coup de main ùti auire setnhîabïè, de 
dtètix stets, et ainsi de suite jusqtfà vih^ ans fï'our îès c6xlpÉ pa# 
âëTxi^^ *. ifeus cette OiMonnance n'était ^s destinée à recevoir d'éxé- 
eirffôit, itfalgpé la décïaffàtiori portant règlement pot/f les àôn^eitfèré 
Wtpif)ortë<^rs è^ atrtrè^ officiers, du point d'honneur', et ùous poiivon if 
là conûj^afrè'r à teïtes Contre le luie, si souvent èf si véShèinerit rc- 
nôir^eleês. 

tfn afrèi du Conseil règle Talignemerit des ouvrages de pavé, le dé- 
dommagertteht des proprîftatTrès riverains dépossédés, la plantatiôii 
flèà arbréè et la largeur dès chemins *, étàbhssan^ de& erf'ements qui 
sorif encore en usage dans les poùts-et-chaussées. Pour les compléter, 
un autre ànfêt permet, tant aux entrepreneurs du pavé de la vrfe, 
feèttotirgs et banliBue de Paris, qu'à ceux qui sont chargés des en- 
tretiens dés grSids chemins et aux adfudicataires des ouvrages ôr- 
dotraés être faits aux ponts, chaussées et chemins dans l'étendue du 
royaume, de prendre de k f)ierre, grès, pavés et sable pour employer 
S feùrs ouvragée, pôtïr l'èxéctition de leurg batix, eu qt[eî(piès lîeftfx 
qu'ils les puissent rencontrer, lesquels ne sont point fermés, en dé- 

* Versailles, 1" avril et mai 1704. Recueil ^néraî, t. xx, p. 443 et 445f. 
' Versailles, décembre 1704. Nt^ron, t. ii, p. 362. 

* Versailles, mars 1705. Recueil général, t. xx, p. 462, 

* 26 mai 1705. Ibid. 
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dommageant lesdits propriétaires sur le pied de la valeur du fond des 
héritages ou suivant Testimation qui en sera faite, au dire d'experts el 
gens à ce connaissant, comme aussi des dégâts qui auront pu être 
commis *. C'est ce qui se pratique exactement aujoimi'hui. 

Vers cette époque fut jugé par Louis XIV en personne, séant en 
sou Conseil, le grand procès qui divisait la famillle de Boban; voici à 
quelle occasion : Le premier duc de Rohan avait reçu son titre 
d'Henri IV *, en considération de ses services et de son alliance avec 
Sully, dont il était devenu le gendre. Sa fille unique, après sa mort, 
épousa Henri Chabot, seigneur de Saint-Aulaye, arrière petit-fils de 
Guy Chabot, comte de Jarnac, si connu par son fameux duel avec La 
Chateigneraie % en présence de Henri IL Henri Chabot, protégé puis- 
samment, obtint de nouvelles Lettres d'érection du duché-pairie de 
Rohan pour lui et pour les enfants mâles qui naîtraient de son ma- 
riage *. Il mourut au bout de trois ans, après avoir beaucoup figuré 
dans tous les troubles et les intrigues de son temps, laissant un fils 
unique et trois filles. Ce fils, devenu duc de Rohan, fut attaqué, pour 
son nom et son titre, par un autre Rohan, descendant d'une branche 
aînée, et nommé le prince de Guéméné. Le procès fit grand bruit: 
on conseilla au duc de Rohan de répondre fièrement à son adversaire 
qu'il ne demandait pas mieux que de reprendre son nom et ses armes 
de Chabot, famille illustre, dès le onzième siècle, parses grands fiefs, 
ses grandes alliances et ses grands emplois ; que les biens immenses 
d'une héritière de Rohan avaient pu seuls décider un cadet de Chabot, 
qui n'en avait point, à quitter son nom, et, quant à lui, qu'il était 
prêt à présenter soit au Roi, soit au Parlement, toute requête pour 
obtenir de faire biffer le nom de Rohan de son contrat de mariage et 
de celui de ses trois sœurs. Si les liens de la loi du contrat de mariage 
étaient trouvés inextricables par le Roi ou par les tribunaux, le duc 
de Rohan continuerait à porter son titre, sans l'avoir défendu aux 
dépens d'un nom également glorieux et honoré par ses regrets. Mais 
^ ne sut pas s'élever à cette hauteur de caractère et de famille, et il 
accepta le procès contre le prince de Guéméné et contre sa propre 
sœur, devenue véritablement Rohan en épousant le prince de Soubise. 

La princesse de Soubise, ennemie de son frère depuis leur enfance, 
et guide passionné de Rohan, n'eut pas de peine à faire évoquer l'af- 
faire par Louis XIV, dont la répulsion pour le duc attaqué s'était mani- 



* Marly, 22 juin 1716. Recueil gérerai, p. 486, 
» En 1603. 

« 10 juillet 1547. 

• Décembre 1648. 
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festée hautement, en lui refusant le cordon du Saint-Esprit *. Le Roi 
déclara qu'il joindrait le Conseil des finances à celui des dépêches pour 
juger cette affaire en sa présence^ et il commit le bureau du Conseil 
des parties de M. D'Aguesseau pour Thistruire et c tre ensuite des juges 
dans son cabinet avec les deux Conseils. Madame de Soubise n'avait 
donc affaire qu'aux quatre secrétaires d'État pour le Conseil des dépê- 
ches, au Chancelier et au duc de Beauvillîers, qui étaient de tous ; à 
Pelletier de Sousi et D'Aguesseau pour le Conseil des finances, dont ils 
étaient conseillers j à Desmarets et à Armenonville, qui y entraient 
comme directeurs des finances; aux trois Conseillers d'Etat du bureau 
de M. D'Aguesseau, et au Maître des Requêtes rapporteur. Le Dauphin 
et le duc de Bourgogne, qui entraient dans tous les Conseils, devaient 
aussi être juges. 

Nous laisserons le duc de Saint-Simon raconter le jugement, qui fut 
précédé d'une longue instruction, pendant laquelle les parties échan- 
gèrent les écrits les plus violents, et soulevèrent contre elles l'indigna- 
tion pubUque. « Enfin, tout étant prêt, le Roi donna une après-dtnée 
» entière au jugement de cette cause, où Monseigneur ne voulut pas se 
» donner la peine de se trouver... Les juges entrés, le Roi alla à Cha- 
» millart, avec qui il avait le plus de familiarité, et lui demanda tout 
» bas pour qui il serait. Chamillart lui répondit à l'oreille : Pour ma- 
» dame de Soubise ; car, depuis quelque temps, M. de Guéméné était 
» effacé, et cette affaire ne s'appelait plus que celle du duc de Rohan et 
» de madame de Soubise. 

» Dès que tous furent en place, avant que le rapporteur eût ouvert 
» la bouche : c( Messieurs, dit le Roi, je dois justice à tout le monde, 
» je veux la rendre exactement dans l'affaire que je vais juger; je 
» serais bien fâché d'y commettre aucune injustice; mais pour de 
» grâce, je n'en dois à personne, et je vous avertis que je n'en veux 
» faire aucune au duc de Rohan. » Et tout de suite, passant les yeux 
» sur toute la séance, il commanda au rapporteur de commencer. On 
» peut juger de l'impression de ce préambule si peu usité, et quel aussi 
» en put être le dessein. L'affaire dura six heures de suite. Le Roi avait 
» dîné exprès de fort bonne heure pour donner tout le temps à n'avoir 
» pas à y révenir. Le rapporteur parla deux heures avec une netteté et 
» une précision dont ils furent tous charmés. Il n'omit rien de part et 
» d'autre ; tout fut mis également dans le plus grand jour et pesé de 
» même. La conclusion surprit fort la Compagnie; elle fut entièrement 
» en faveur du duc de Rohan. Les quatre Conseillers d'État du bureau 
» parlèrent ensuite avec éloquence et véhémence. II y en eut d'accusés 

* Le Roi dit..... de M. de Rohan enfin, que, pour celui-là, il n*y avait rien à 
dire, sinon qu'il ne l'avait jamais aimé, et qu'il fallait au moins lui en passer 
un. Cela fut Det. Mém. du due de Saint-Simon, t. v, p. 198. 
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j) (le cacher avec art ce qu'il v avait de faible clan$ leur raisonnemenl, 
» qui Qe laissa pas de balancer fort celui du rapporteur, et qui pensa 
» entraîner tous les autres. 

» p'Aguesseau, doux, faible, non de capacité ni d'expression, mais 
» d'habitude, et naturellement fort timide et f ort déflaut de soi-même, 
» avait une conscience tendre, épineuse, qui émoussait sep savoir et 
» arrêtait la force de son raisonnement. Son opinion était donc tou- 
» jours comme mourante sur ses lèvres, et peu capable d'en entraîne^ 
D d'autres, quoique toujours parfaitement approfondie et iudicieuse. 
» On ne dojatait donc pas qu'en cetlle occasion, il ne se mopirât plu? 
» timide encore qu'à l'ordinaire. La surprise fut grande de voir cet 
» homme si modeste, souvent jusqu'à l'embarras, pressé sans d.oute 
» parsa conscience et par la considération du danger du lieu pour ce 
» qu'il croyait juste, s'énoncer avec un poids nouveau, et saisir une 
» autorité inconnue, avec laquelle il soutint cinq quarts d'heure du- 
» rant, le droit du duc de Rohan , même avec des raisons (juî avaient 
» échappé au rapporteur. Il conclut par une péroraison qu'il adressa au 
» Roi, sur ce que cette cause était là sienne, celle de la mémoire de la 
» Reine sa mère, celle de la religion; sur la part que la Reine-mère et 
» lé Roi avaient eue au choix de M. de Saint-Aulaye par mademoiselle 
» de Rohan et à leur contrat de mariage, et que, par cette raison, leur 
» signature ne pouvait être considérée comme un simple honneur, 
» ainsi qu'aux autres contrats de mariage, mais comme une autorisa- 
» tion formelle de toutes les clauses contenues dans celui-ci, dojut on 
» ne pouvait attaquer aucune sans contester la solidité de l'autorité 
» royale. 11 fit souvenir le Roi des raisons d'État et de reUgion qui luj 
» avaient fait prendre tant de part au mariage, et finit en interpellant 
» le Roi des vérités qu'il avançait. 

» Le Roi convint à l'heure même de tout ce qu'il venait de dire sur 
» ce mariage, et loua succinctement le beau discours de D'Àgueçseau. 
» Les autres opinèrent ensuite, entre autres Chamillart, qui, à la 
)) grande surprise du Roi , après ce qu'il lui avait dit entrant au Con- 
» seil, fut pour le duc de Rohan, entraîné, comme il l'avoua au Roi, au 
» sortir de la séance, par la force et le torrent de D'Aguesseau. Le duc 
» de fieauvilliers opina succinctement pour le duc de Rohan, mais très 
» fortement, contre sa coutume. Jusque là tout se trouva tellement ba- 
fi lancé que le duc de Rohan ne l'emportait que de deux voix. Restiadt 
» à parler M. le Chancelier et monseigneur lé duc de Bourgogne, et le 
» Roi après à prononcer. 

» La vérité me force à en dire une que je voudrais taire, dont le 
» fond put ne pas être mauvais par l'intime persuasion, njiais dont 
» î'écprce au moins et la façon de soutenir ce qu'on pçnse être 
9 juste parut passer le but. Le Chancelier était ami intime de madaïae 
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» de Soubise. Il considéra qu'opinsunt pour M. de GuéméDé^ monsei- 
» gneur le due de Bourgogne ferait Tarrêt ; il résolut de l'emporter de 
» tive force ; au lieu d'opiner en peu de njots sur une affaire si lon- 
» guement débattue et si fort disputée et éclaircie^ il fit un long dis- 
» èours avec tout resprit,laforce,la subtilité possibles, qui parut moins 
» d'un Chancelier que d'un avocat de réplique. Puis, se rabattait peu 
» à peu sur son dessein, il s'adressa par diverses questions au jeune 
» Prince, lui répétant souvent avec art : Que peut-on objecter à cec^? 
» que peut-on répondre à cela ? quelle sortie de cet autre ? pour 
» étouihdir sa conscience délicate, en essayant d'étouffer ses lumières, 
» au cas qu'il ne fût pas de son avis, et peut-être encore, en le provo- 
D quant ain^i^ l'accabler de l'embarras de lui répondre, et le réduire 
» par rinsafflsance d'entrer en lice contre lui. Il s'y trompa. 

D AtoDsdgneur le duc de Bourgogne avait étudié à fond les mémoires 
» de part et d-autre, écouté attentivement le rapporteur, D'Ague'sseau 
B et toutes les opinions. Il s'était surtout appliqué à celle du Chance- 
» lier, qui dura une grosse heure. Quand celui-ci eut fini, le Prince prit 
» la parole, d'abord avec sa retenue ordinaire, mais incontinent après 
9 avec une décision précise qui sentait l'indignation, et qui semblait 
» avoir pénétré la poitrine du Chancelier. Il suivit la route qu'il lui 
» avait tracée, en s'adressant à lui : a Ce que je vous répondrai, Mon- 
» sieiur, lui dit-il tout à coup, à ce que vous venez de dire, c'est que je 
» ne trouve pas de question en ce procès, et que je suis surpris de la 
» façjrdiessp de la maison de Rohan à l'entreprendre. » Passant ensuite 
» un regard sur toute la Compagnie, il reprit toute l'affaire avec exac- 
» titude, justesse et précision, et appuya sur les principaux points et 
» les raisons principales de D'Aguesseau, du rapporteur et des autres, 
en les citant^ qui avaient opiné pour Le due de Rohan. Fixant ensuite 
» un regard perçant sur le Chancelier, il discuta les raisons f ondamen- 
» laies de son avis, dont il mit en évidence le captieux et les sophismes. 
» Retombant après sur les nouvelles raisons que D'Aguesseau avait 
» iq^oilées et sur l'autorisation du contrat de mariage par la signa. 
» ture du ftoi,il soutint les premières, mais il combattit cette dernière, 
» €t déclara qu'il ne croyait point que l'autorité des Rois pût s'étendre 
» jusque sur les lois des familles, qu'il ne tenait pour inviolables que 
» lorsque, d'un consentement mutuel, elles avaient été faites par elLes- 
» mêjoes^ comme il était arrivé en celles dont il s'agissait, et, de plij^, 
confirixiées par une exécution aussi longue et aussi paisible. U parla 
» mx& heure et demie, et se ût admirer par la force et la sagesse lie soû 
» discours, ^t par la profonde instructicm qu'il y montra. Il le tenpina 
» par les mêmes paroles qui l'avaient conmiencé, par quelques-unes 
D sur la naissance ancienne et illustre des Chabot, et par qi}elqùe^ 
j> chose de plus animé contre les Rohan qu'il ne s'était permis dans 
p toute son opinion. De cette mii^i^ère, il fit l'arrêt. 
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» Restait le Roi à prononcer, qui, depuis ce peu de mots àD'Agues- 
» seau sur son opinion, avait gardé un profond mais très attentif si- 
» lence ; personne n'avait que voix consultative en sa présence. Il avait 
» donc le choix de deux partis, l'un de se rendre à la pluralité en deux 
» mots, comme il avait coutume de faire, laquelle n'était que de deux 
» voix; Tautre parti, qu'il n'a pris que trois ou quatre fois au plus dans 
» sa vie, était de sa pleine puissance, et de prononcer en faveur du 
» prince de Guéméné. 

» 11 ne fit ni l'un ni l'autre, et en prit un troisième pour la première 
» fois. Au lieu de se tourner vers le Chancelier, pour lui déclarer sa 
» volonté, il regarda un moment en silence toute la Ck)mpagDie, et lit 
» un discours d'un quart d'heure, plein de dignité et de justesse. Il 
» honora de son souvenir et de ses louanges le précis de Tavis des 
D deux différentes opinions de ceux qu'il trouvait avoir le mieux parlé, 
» surfont du rapporteur et de D'Aguesseau, et marqua de la complai- 
» sance pour le discours de son petit-fils. Opinant ensuite en juge ordi- 
» naire, il exposa sommairement les raisons qui l'avaient le plus 
» touché, blâma, mais avec une modération qui se sentait de son pen- 
» chant, l'entreprise de MM. de Rohan, insista sur la justice de la 
» la cause du duc de Rohan, et fit sentir que, lorsqu'il était question 
D de justice, il était bien aise de la rendre. Enfin, se tournant au Chan- 
» celier, il lui commanda de dresser l'arrêt avec le duc de Rohan, de 
» ne lui refuser rien de ce qui pouvait le rendre plus net, plus décisif, 
» le plus hors d'atteinte d'aucun retour, en quelque sorte que ce pût 
» être, et qu'à l'avenir il ne pût jamais se trouver ni lieu ni prétexte 
» de plus ouir parler de la question K » 

Cette grande audience royale nous montre que le Roi ne s'astrei- 
gnait pas à ses Conseillers ordinaires pour l'assister dans la justice 
qu'il voulait rendre personnellement. Elle nous apprend surtout, d'a- 
près le dire d'un témoin, que Louis XIV, ce Roi si despote et si superbe, 
n'a manqué que deux ou trois fois dans sa vie de se soumettre à la 
majorité des suffrages dans son Conseil. Et nous ne savons pas quelle 
était cette majorité, quelles les affaires ainsi décidées, pour pouvoir ap- 
précier l'arbitraire de ces jugements, dont il faudrait peut-être louer la 
droiture et l'impartialité. Le Roi venait de rendre une éclatante jus- 
tice au duc de Rohan, qu'il n'aimait pas, lorsque toute la cour avait 
conjecturé qu'il se proncerait en faveur de la princesse de Soubise, 
qu'il aimait beaucoup. Que l'histoire lui rende donc, à son tour, cette 
justice, en révisant une partie du jugement que la postérité n'a peut- 
être pas assez motivé : en son Conseil, dans Texercice de son pouvoir 
royal, dans la distribution de sa justice sans appel, le grand Roi a été 
le Roi juste. 

* Mémoires du duc de Saint-Simon, t. v, p. 303. 
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Mais ce n^est pas à ce point de Tue judiciaire que Vm juge les 
Rois; ce n^est pas d'après leurs arrêts obscurs, individuels, bientôt ou- 
bliés ou effhcés, qu'on les condamne on qu'on les loue. La gloire n'est 
pas au prix de tels actes, surtout lorsqu'ils ne sont que s ges et utiles, 
et la justice est tellement un devoir, qu'on ne regarde pas comme un 
mérite de la rendre. Heureusement les grandes actions des Rois n'en- 
trent pas directement dans notre sujet, et si nous sommes obligés 
de parler de la guerre, de l'administration, des finances, ce n'est que 
par les actes du Ck)nseil qui en règlent les dispositions. 

La guerre était partout désastreuse pour nos armes; en Espagne, où 
Philippe V avait été obligé d'abandonner sa capitale; en Itsdie, où le 
prince Eugène avait forcé les lignes de Turin, blessé le duc d'Orléans, 
et repris toutes nos conquêtes; en Flandres, où Villeroy avait perdu 
la bataille de Ramillies contre Marlborough. Les finances, insuffisantes 
et dilapidées, présentaient le chaos. Cependant la question de l'impôt 
était étudiée par des esprits habiles et réfléchis. Boisguilbert, heute- 
nant-génëral au siège de Rouen, homme savant et laborieux, cherchait 
depuis longtemps à diminuer le nombre des impositions, surtout l'im- 
mensité ruineuse et improductive des frais de perception. Il tenta de 
soumettre son projet au chancelier de Pontchartrain, qui ne voulut pas 
l'écouter, et à Chamillart, qui consentit à l'examiner, et qui, même, 
admit Boisguilbert à le discuter avec lui. Mais un grand homme, Vau- 
ban, qui, depuis vingt années, s'occupait sans relâche du même objet, 
ayant eu connaissance de l'ouvrage de Boisguilbert, le lut avec atten- 
tion, et s'en entretint plusieurs fois avec l'auteur. L'illustre maréchal 
appuyait ses propres vues et ses calculs sur des recherches quil n'avait 
cessé de faire pendant ses voyages et sur les états des dépenses et des 
recettes, qu'il comparait avec plus d'expérience et d'autorité que per- 
sonne. De ses travaux, de ses comptes, de ses discussions, il conclut à 
un impôt unique, la dime royale, divisée en deux perceptions, l'une 
sur les terres, l'autre sur le commerce et l'industrie, faciles à lever, 
sans frais et sans vexations. Mais la simpHcité même et les avantages 
de la réforme financière de Vauban en provoquèrent le rejet. Si elle 
augmentait les produits de l'impôt, en laissant aux contribuables tout 
ce qui n'entrait pas dans les coffres du trésor, elle ruinait une armée 
de financiers, de commis et d'employés de toute espèce; elle faisait dis- 
paraître la puissance du contrôleur-général, sa faveur et sa fortune ; 
elle diminuait l'autorité des Intendants et de tous leurs délégués ; elle 
attentait à l'influence des magistrats qui n'auraient plus , en enregis- 
trant les Édits bursaux, à contrôler le gouvernement même. C'étaient 
là les. premiers défauts de l'œuvre de Vaubân, incomplète, sans 
doute, mais digne d'attention et de respect. Aussi Louis XIV, assailli 
par tant d'intérêts menacés, prévenu par tant d'opinions hostiles, le 

1< 
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rfiçut très loal lorsqu'il lui présenta sou livre^ et ua arr^t du Cn^os^ or- 
doppa qu^ ce livre fût saisi et mis au pilori ^ Vauban, diiegràcié; ffif 
jcoûuu, repoussé^ succomba bientôt à son chagrin, et il moumt d^ 
moins sans avoir la douleur d'assister à la prise de la ville de liUe^ le 
premier chef-d'œuvre de son génie, héroïquement défendues par le 
maréchsd de Boufflers contre Eugène et Malborough. 

Si l'œuvre de Yauban n'était que le rêve d'un honuoe 4e bien ; s'il 
^tait impossible, dans la pratique régulière du gouveruemeat, de 
changer radicalement des institutions même aussi mauvaises, il n'ea 
fallait pas moins des ressources excessives, et, pour les procurer sans 
retard, des mesures extraordinaires. Un acte du Conseil éteiklità tout 
le royaume les billets de monnaie *, naguère établis pour la ville de 
Paris seulement ^. Quoique la théorie du crédit n'eût pas encore été 
formulée à cette époque, la déclaration ne discute pas avec moins de 
justesse que de nos joiu's la combinaison du cours de l'argent avec 
rémission, la circulation, la garantie, le change et le renQd>ourseioest 
ides billets. Alors aussi l'heureux effet de ce secours a a été altéré par 
p l'opinion qui s'est répandue dans le public que le nombre de ces 
9 billets avoit été porté à tel excès qu'il serait impossible de les payer; 
p ce qui ayant donné occasion aux usuriers de les discréditer pour 
» vendre les espèces monnoyées au delà du double de leur valeur en 
» billets de monnoie, et aux banquiers de hausser tellement le prix du 
9 change des villes de province sur Paris, qu'il a été porté à plus de 
» jsoixante pour cent de perte... » Le Roi assurait plusieurs modes de 
paiement aux billets, en cinq années et suivant leur ordre d'enregis- 
trement. Ils étaient à la fois nos Bons du trésor et nos Billets de ban- 
que, lesquels, dans une récente crise financière, ont également été 
rendus obligatoires dans toute la France. 

L'Édit portant suppression de la charge de surintendant et ocdonua- 
teur-général des bâtiments, arts et manufactures de France, est \uie 
preuve de plus du besoin de faire des économies pour fQumir aux 
dépenses de la guerre \ Versailles était terminé; Louvois n'avait légué 
que les fonctions de sa charge à Yillacerf, le neveu de Cplbert, et à 
Mansard. À la moil de celui-ci^ le titre et l'emploi furent supprimés^ 
et une déclaration pourvut à l'établissement et au contrôle des devis^ 
à l'adjudication, à la réception et au paiement des ouvrages*. Il est re- 
grettable qu'un tel ordre n'ait pas été depuis longtemps Uitroduit 
dans une comptabihté si importante et si négligée, dont la mort de 

* i4féwier 1707. 

* Versailles, 12 avril 1707. Recueil général, t. xx, p. 519. 

* Déciarations des 26 octobre et 17 noTembre 1706, et 2 janvier 4707. 

* Marly, mai 1706. Ibid., p. 5)0, 

* VmtoUts, 64aiii 17i8. Ibid.. p. ikH. 
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Ifiudsard et (m gaios illicites dévoilèreat enfin les désordres et jleç 

•xcès. 

Biais les noialhâurs de la guerre ne se déchaînaient pas seuls contre 
Louis XIV. Une déclaration portant qu'il sera procédé à la visite des 
magasins, greniers et autres lieux indiqués, soit par ceux qui ont de^ 
blés chez eux, soit par des dénonciations ou autrement S Q'^st que la 
première de mesures semblables, annonçant les malheurs de ^a 
disette, produite par les rigueurs de Thiver et par le dépérissement 
de Tagriculture. La désolation de 1709 tient une place lugubre parmi 
les calamités publiques. Elle yenait se joindre à tous les maux que 
causait au royaume régale impuissance de soutenir la guerre et de 
parvenir à la paix. Le négociateur de Louis XIV à la Haye, bientôt son 
ministre même, le marquis de Torcy , exposés à toutes les humiliations 
^ aui: plqs aitières exigences, étaient ballottés de Heinsius à Malbo- 
rougb et de Malborough au prince Eugène. Les Etats-Généraux^ 
rsmpereur, TÂngleterrc faisant expier au Roi ses victoires et sa ^ran* 
deur,et lui imposaient non-seulement l'abandon de son petit-Àls, mais 
des subsides, des violences, la guerre même contre PhiUppe V. La 
oûsère, jb^ alarmes, le désespoir étaient si universels qu'un actç du 
Qwseil dut accorder des privilèges à ceux qui cultiveraient ou leurs 
terrée au ceUe$ que les propriétaires et leurs fermiers auraient abaii- 
doKmées *. On eut recours à tous les encouragements pour relever 
Tesp^ abattu des populations et, à Paris, des ateliers publics furent 
ouverts pour donner de l'ouvrage et du pain aux pauvres ^ On eut 
recours à tous les expédients pour lever et nourrir une armée. L'aban- 
dance de la récolte et la glorieuse défaite de Malplaquet^ firent oublier 
I^ famine et laissèrent entrevoir quelque espérance de parve^ etff^ à 
l?»aix. 

IfdL Fraipoe, tUnsi réduite aux dernières extrén:U!tés,reçeyra bientôt ï^ 
secoiuis inesjpérédes dissentions dans le gouvernement anglais et de la 
disgrâce de Malborough. Mais avant d'en profiter assez pour arracher 
l'Angleterre ^ la coalition, elle dut faire un effort suprême en soldats .et 
ea subsides* Une déclaration royale prescrivit la levée du dixièjoid du 
roy^nu des terres, idée de l'impôt unique de Vauban, mais ici Cfjoutcé 
à U>us impôts déjà perçus ^ l.es motifs allégués pour cette perception 
nouveUe peuvent faire comprendre l'état des finances : a ... Nous o^fér 
» xons néanmoins qu'ayant assuré le paiement des billets de monnaie^ 
x> de ceux des fermiers et receveurs-générau)L à cinq ans, deç bi%tf . 

* Versailles, 27 avril 1709. Recueil général, t. xx, p. 539. 

* VersaiHes, Il juin 1709. Néron, t. n, p. 434. 

* Marly, 6 août 1709. Recueil général, t. xx, p. 542. 

* 11 septembre 1709. 

* Marly, 14 octobre 1719. Recueil général, t, xx, p. 55S. 
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» de rextraordinaire des guerres et de toutes les assignations tirées 
» jusqu'à ce jour^ ensemble pourvu au paiement des intérêts de la 
» caisse des emprunts^ la levée du dixième nous mettra en état de 
» pourvoir aux dépenses extraordinaires auxquelles la coniinuatioD 
» de la guerre nous engage^ de payer exactement les rentes constituées 
» sur nos revenus, les gages et autres charges dont les fonds m ]^d- 
» nent en notre trésor royal et nous donnera les moyens d'accorder à 
» nos peuples un cinquième de diminution sur la taille de Tannée 
» prochaine 1711^ et nous dispensera^ dans la suite^ d'avoir recours 
» aux impôts extraordinaires^ dont le recouvrement est toujours à 
» charge à nos peuples. » Une autre déclaration retint également uo 
dixième sur les rentes dues par le Roi *. 

Ces efforts désespérés n'étaient pas les uniques travaux du Conseil 
Louis XIV en tenait régulièrement les séances^ et la liberté d'esprit de 
ce Prince^ accablé de tant de désastres^ bientôt frappé par tant d'ad- 
versités, n'est pas le moindre signe de la force de son âme. Lorsque le 
Dauphin mourut *, une sérieuse contestation de pr^ogative s'était 
élevée entre les ducs. Elle est longuement rapportée dans les Mémoires 
de Saint-Simon, qui y prit une grande part et qui fut un des rédacteurs 
de l'Edit qui la termina ^ Nous avons plusieurs fois remarqué les 
erreurs intéressées que commettait sciemment le Parlement^ lorsqu'il 
parlait de l'ancienneté de son institution et de l'étendue dé ses droits. 
Nous remarquerons une semblable erreur historique dans l'Edit actuel, 
lorsque le Conseil le commence par ces mots : « Depuis que les ao- 
» clennes pairies laïques ont été réunies à la Couronne, dont elles 
» étaient émanées... » Cette prétention ne pouvait pas rendre h 
royauté plus grande et la pairie moderne plus respectueuse ; il n'y 
avait plus de grands vassaux par l'origine ou par la rivalité. L'Edit 
réglait les rangs des Princes du sang, des princes légitimés et des 
ducs et Pairs, que le Parlement éprouvait trop de difficultés k 
concilier. 

La mort du Dauphin n'avait rien changé dans la tenue du Conseil» si 
ce n'est que Louis XIV donna l'ordre aux ministres de communiquer 
les affaires au duc de Bourgogne. La nouveauté d'une telle association 
à la couronne de l'héritier présomptif, surprit autant les courtisans 
q^i'elle déconcerta les secrétaires d'Etat, habitués à gouverner despo- 
tiquement sous le nom d'un vieux Roi. Ainsi, l'on ne rapportait plus 
devant le monarque affaibU que les affaires majeures, ou succinctement 
les autres déjà décidées. Parmi les affaires de peu d'importance, et 
quelles pouvaient en avoir alors beaucoup^ si ce n'est les négociations ou 

* Versailles, 3 janvier 1711. Recueil général, t. xx, p.. $6t. 
.. « U avril 17H. 

• Marly, mai 17M. Néron, t. ti, p. 449. 
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ht guerre ! citons des créations d'offices; une Ordonnance sur les con- 
cessions de la compagnie de Saint-Domingue ^ ; une déclaration pour 
la vente des vivres dans Paris *; une confirmation de privilèges pour 
les veuves des membres de Tordre du SaintrEsprit '; la confiscation au 
profit des hôpitaux des biens des condamnés pour duel ^ ; raliénation 
des domaines du Roi et des justices qui appartiennent aux villes et 
communautés *, Tiqjonction aux médecins d^avertir leurs malades de 
se confesser^ ou de leur en faire donner avis par leurs familles^ a le 
» second jour qu'ils visiteront les malades attaqués de fièvre, ou autre 
» maladie qui, par sa nature peut avoir trait à la mort, et en cas que 
» les malades ou leurs familles ne paraissent pas disposés à suivre 
» cet avis, les médecins seront tenus d'en avertir le curé ou le vicaire 
» de la paroisse, avec défense de les visiter le troisième jour, s'il ne 
A leur pandt, par un certificat signé du confesseur desdits malades, 
». qu'ils ont été çgnfessés, ou du moins qu'il a été appelé pour les voir 
» et qu'il les a vus en effet pour les préparer à recevoir les sacre- 
» ments *. > 

Mais la duchesse de Bourgogne était morte, et puis le duc de Bour- 
gogne et' puis le duc de Bretagne ; trois Dauphins, en moins d'une 
année, n'avaient pris leur rang de Roi qu'à Saint-Denis. Un immense 
cri de douleur s'éleva de toute la France, et l'on voulut trouver des 
causes surnaturelles ou criminelles à cette disparition soudaine des 
enftmts du Roi. L'existence prolongée du duc d'Anjou put seule dis* 
culper le duc d'Orléans des épouvantables calomnies dont il devint 
aussitôt l'objet. Dans son désespoir il demanda vainement la Bastille et 
des juges; il ne devait être justifié que par le temps et l'histoire. Les 
événements purent seuls distraire l'opinion publique des accusations 
répandues contre lui, surtout par madame de Maintenon et par le duc 
du Maine, et malheureusement rendues vraisemblables par sa mau- 
vaise renommée. On traitait à Utrecht, et l'audacieux Villars gagnait 
contre le prince Eugène la bataille de Denain. Les Anglais, séparés de 
la coalition depuis la chute de Malborough, ne trouvaient d'autre obs- 
tacle à la paix que la mainte de voir un jour, sur la même tête, les cou- 
ronnes de France et d'Espagne, et, s'ils ne voulaient pas reconstituer 
pour l'empereur nouvellement élu la monarchie de Charles-Quint, ils 
ne pouvaient souffrir, dans la maison de Bourbon, une augmentation 



^ Fontainebleau, 30 juillet 1711. Recueil général, t. xx, p. 569. 

* 5 septembre et 23 novembre 1711. Ibid., p. S7i. 
3 Marly, 14 octobre 1711. Néron, t. ii, p. 452. 

* Versailles, 28 octobre 1711. Ibid., p. 453. 
■ Versailles, 5 janvier 1712. Ibid., p. 455. 

* Versailles, 8 mars 1712. Recueil général, t. xx, p, 572. 



250 HISTOIRE DBS CMÊKIÀ DU ÉOI> 

de ptddsance contre laquelle ils combattaient detmis dix aimées. B 
leur fallait donc des garanties et la paix n'était plus ^u'à ce prix. 

La difficulté de les rendre suffisantes était grande. Les Anghis né 
iKnivaient se contenter de traités^ de renonciations^ d^ serments^ 
lûfsqne les conventions solennelles de 111e des Faisans Bravaient pas 
émpécbé Louis XIY de revendiquer les droits maternels dei soft ffls 
sm* les royaumes d^spagne et que les stipulations dit contrat ii 
mariage de Louis XllI n'avaient pas plus arrêté Philippe V pour fairt 
reconnaître cenx que le duc d'Orléans tenait de la Reine sa grand'mèfe. 
Les Anglais^ qui voulaient leur sécurité et celle de leurs alliés^ qui ne 
la trouvaient que dans la sanction parlementaire^ demandètent la 
convocation des Etats-Généraux. C'était la seule chose qu'on ne pou- 
vait songer à obtenir de Louis XFY. L'Edita délibéré en Ckmsei)^ qui 
rentoie à l'enregistrement des Cours souveraines, les renondations 
réciproques de Philippe V, du duc de Berry et du du» d'Orléans, était, 
pour le Roi, la plus authentique consécration des droits de sa famille 
et de sa royale parole ^ L'Édit exposait les alternatives de suecès^t 
de révers de la guerre, les négociations pour la paix, les éfibHs tentés 
inutilement pour faire accepter xin autre royaume au Roi d'Espagne 
en conservant ses droits héréditaires sur la France, sa résistance en 
faveur des Espagnols qui l'avaient si loyalement défendu, plus iiosur- 
inontable que son amour de son propre pays, sa renonciation au trtaé 
de son grand-père acceptée par les Certes et enfin par Louis SIV. 11 
fallut s'en contenter, et le traité dTJtrecht, ratifié par des Lèttres- 
Èatentes •, ne laissa en guerre qu'avec l'Empereur la France raflbraûe. 
Yillars complétera diplomatiquement à Rastadt sa victoire éontre 
le prince Eugène •. 

L'Ordonnance qui défend aux nouveaux convertis de passet en pays 
étranger et aux réfugiés de venir en France sans permission du Hoi *, 
est une des premières conséquences de la paix dlJtrecht. Le rétablis- 
sement de la liberté de commerce avait donné aux religionnaires, 
sinon le droit, au moins le prétexte de sortir du royaume ou d'y ren- 
trer, en éludant les Edits qui les concernaient et qui leur interdi- 
saient ces sorties et ces retours, sous les peines les plus sévères. Le 
Conseil dut pourvoir à cette infraction aux mesures qui remontaient 
jusques à la conscience du Roi; il le fit avec sévérité, n'exceptant pas 
même les réfugiés qui s'étaient fait naturaliser en pays étranger. 

Une autre conséquence de la paix fut l'Edit qui transférait à Douai 
le Parlement précédemment établi à Tournai et à Cambrai ^ 

' Versailles, 3 mars 1713. Recueil général, t. xx, p. 58tf. 

* Versailles, 18 avril 1713. Ibid., p. 601. 

* Rastadt, 6 mars 1714. 

* Fontainebleau, 18 septembre 1713. Recueil général, t, xx, p. 805. 

* Versailles, décembre 1713. Ibid., p. 815. 



Lcff gfrànd^ itéfiênàeM»^ auxqads il est knpossible de rèfmer soft 
atlentkm^ lorsque d'ailleurs tant d'actes du Conseil les rappellent^ a» 
DOM oiit pas fait négliger des mesures de la nature de celtes que nous 
re<fteiy^ons. Nous né rappellerons que TOrdonnance pour la consèr- 
vatàoù des ouvrages des fortifications^ et pour la défense de bâtir dans 
leufd limHes^ qui a été copiée par nos lois modernes \ et uù arrêt du- 
OMlseîl contenant règlement sur les requêtes en cassation *. Noui H- 
tombmifif aussitôt dans un acte^qui est encore un grand érénement: la 
déclaration ordonnant l'enregistrement et Texécution de la célèbre 
Bulle Un wttWi 'f tiS *. Nous n'ayons rien à dire sur cette guerre théologi- 
qM, rét^inalbeureux des querelles du Jansénisme^ qui produira tani 
de IrouMeèdans l'Église de France. 

La famine royale ne sera pas moins troublée par l'Édit qui^ en ûêà 
de4éfiiillffi(icedés Princes légitimes de la maison de Bourbon^ appellt. 
à la succession (Ju trône les Princes légitimés *. C'était l'œuvre de lé- 
tendresse de madame de Maintenon pour le duc du Maine et de 
Tateug^ faiblesse de Louis XIV^ qu'il chercha vainement à explique]^ 
par son amOttr pour ses peuples et sa prévoyance de Tavenir. Les bi$^ 
toriens ne disait que trop l'effet produit dans tout le royaume par une 
trtie mesure; les Princes du sang en furent également indignés. Nous 
trefUVOQs^ en effets un Édit par lequel le Roi, informé que le Parie^^ 
Tûêtà fÉdsail difficulté de recevoir les requêtes des Princes légitimée 
a^vec la qualité de' Princes du sang , ordonnait qu'il ne fût fait aucuâè 
diffêiiBsce entre eux et les Princes légitimes pour le rang^ la ^éadéé èC 
touicto les préf^ygatives *. Cest qu'après l'Ordonnance qui le 4é($liMtt 
habile à sirccéidier à la couronne^ le due du Maine^ ayant présenté atj 
Paitènie&ty dàjis le cours du procès de la succession de M. le Prinee,' 
mie requête dans laquelle il prenait la qualité de Prince du saug^ ter 
primées de Coudé demandèrent juridiquement la radiation de la quailé 
de Prince du sang, mal à propos prise par le duc du Maine. Il tàiMi- 
qud cee Princes fmseni \Aett profondément blessés pour oser traduire 
ainsi let yfdhm^ dé Louis XiV au Jugement d'iule Cour de justice; Ùe 
dut être «M douleureuse surprise pour le Roi, un éveil menaçant pedr 
le doc du Maine et le comte de Toulouse. Sans doute la volonté du Roi 
ftfl ettléBéiie, et le Parlement les traitera en Princes du sang roj^. 
Mais le Roi s'affaiblissait. 

êèê èùCants légitimés et madame de Maintenon Tav^nent couvris 
lofigCMqpe. Vn Édit, annonçant que le Roi a pourvu à la gèrt^ 



* Versailles, 9 décembre 1713. Recueil général, l. xx, p. 611. 

* 3 février 1714. Ibid., p. 616. 

» Versailles, 14 févritt- ilU. Btd, (r. 61*. 

* Marly, juillet 1714. Ibid., 619. 

» Marly, 23 mai 1715. Ibid., p. 641. 
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et tutelle du Roi mineur et au choix d'un Conseil derégences ordonne 
que c son testament et ordonnance de dernière volonté soit conservé 

> en dépôt au greffe du Parlement de Paris^ afin qu'au moment où il 

> plaira à Dieu de le retirer de ce monde, toutes les Chambres du Par- 
» lement soient assemblées^avec les Princes de la maison royale et les 
» ducs et Pairs du royaume, pour être fait publiquement ouverture 
V dudit paquet, et, après la lecture de l'acte^ en être les dispositions ren- 
» dues pubUques et exécutées sans qu'il soit permis à personne d'y 
» contrevenir... » 

Ce testament, écrit par le chancelier Voysin, créature de madame de 
Biaintenon, dicté par l'inquiète ambition des rangs et du ponvoir, par 
la haine et la jalousie contre le duc d'Orléans, imposé au Roi, qui 
s'en plaignait avec amertume *, est le seul des grands actes de ce 
grand règne qui ne laissera pas une trace profonde dans nos institu- 
tions •. 

Louis XIV établissait un Conseil de régence composé du duc d'Or- 
léans, chef du conseil, du duc de Bourbon, quand il aura vingt-quatre 
ans accomplis, du duc du Maine, du comte de Toulouse, du Chancelier 
de France, du chef du Conseil royal, des maréchaux de Villeroi, de 
Villars, d'Uxelles, de Tallart et d'Harcourt, des quatre secrétaires 
d'Etat, du contrôleur-général des finances. La personne du Roi mineur 
était sous la tutelle et garde du Conseil de régence, et son éducation 
confiée au duc du Maine, avec le maréchal de Villeroi pour gouverneur 
du Prince. Toutes les affaires et toutes les nominations, sans aucune 
exception ni réserve, devaient être proposées et délibérées au Conseil 
de régence, à la pluralité des suffrages, et sans que le duc d'Orléans, 
» chef du Conseil, puisse seul et par son autorité particulière, rien 

• déterminer, statuer et ordonner, et faire expédier aucun ordre 
» au nom du Roi mineur, autrement que suivant l'avis du Conseil de 
» régence. 

» S'il arrive qu'il y ait sur quelque affaire diversité de sentiments 
» dans le Conseil de régence, ceux qui y seront, seront obligés de se 

• ranger à deux avis, et celui du plus grand nombre prévaudra tou- 
» jours; mais, s'il se trouvait qu'il y eût pour les deux avis nombre 
» égal de suffrages, en ce cas seulement l'avis du duc d'Orléans^ conune 
» chef du Conseil, prévaudra. 

» Lorsqu'il s'agira de nommer aux bénéfices, le confesseur du Roi 
» entrera au Conseil de régence pour y présenter le mémoire des béné- 

• flces vacans et proposer les personnes capables de les remplir. Seront 
» aussi admis au même Conseil extraordinairement, lorsqu'il s'agira 

* Veruiiles, août 1714. Recueil général, t. xx, p. 631. 
^ Mém. de Saint-Simon^ t. xu. 

• Marly, 2 aoAt 1714. 
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» de la nomination aux bénéfices, deux archevêques ou évoques, de 
» ceux qui se trouveront à la Cour, et qui seront avertis par Tordre du 
» Conseil de régence, pour s'y trouver et donner leur avis sur le choix 
» des sigets proposés. 

» Le Ck)nseil de régence s'assemhlera quatre ou cinq jours de la se- 
» maine, le matin, dans la chamhre ou cahinet du Roi mineur ; et aus- 
» sitôt qu'il aura dix ans accomplis, il pourra y assister quand il 
» voudra, non pour ordonner et décider, mais pour entendre et 
» prendre la première connaissance des affaires. 

» Il sera tenu registre , par le plus ancien des secrétaires d'Etat qui 
» se trouveront présents au Conseil, de tout ce qui aura été délihéré et 
» résolu, pour être ensuite les expéditions faites, au nom du Roi mi- 
» neur, par ceux qui en seront chargés. » 

Telles sont les principales dispositions relatives à la formation du 
Conseil de régence. Ensuite le Roi recommandait le maintien et l'obser- 
vation des Edits sur la pureté de la religion catholique et contre les 
duels; il défendait toute atteinte à ses dispositions en faveur du duc 
du Maine, du comte de Toulouse et de leurs descendants ; il recom- 
mandait, à la protection particulière du Dauphin, l'Hôtel royal des Inva- 
lides, le plus utile de tous ses établissements, et la maison de Safait- 
Gyr, qui donne le moyen de faire des grâces à plusieurs familles de la 
noblesse du royaume. Deux codiciles donnaient au maréchal de Yil- 
ïeroi Tauturité la plus absolue sur les affaires de la maison du jeune 
Roi et sur les troupes qui la composent, et nommaient pour son pré- 
cepteur Tabbé Fleury, ancien évêque de Fréj us, pour son confesseur 
le père Le TelKer. 

Depuis le testament jusques aux codiciles, Louis XIV avait réguhèce- 
ment tenu son Conseil ; il était malade, mais il régnait. Un Edit réunit 
au domaine de la couronne l'apanage du duc de Berry * ; un autre 
supprimé les offices de maires et de leurs lieutenants, en rétablissant 
les élections municipales * ; ime déclaration décerne des peines contre 
ceux qui porteront du feu ou qui en allumeront dans les forêts, landes 
et bruyères ou à un quart de lieue ^; d'autres déclarations fixent en 
vingt années le remboursement des promesses de la caisse des em- 
prunts *, et limitent le prix de ces promesses négociées par les usu- 
riers'. Mais ces mesures secondaires ne peuvent nous occuper^ lorsque 
dans le royaume et dans toute l'Europe se répand cette grande nou* 
velle : Le Roi est mort ! 

^ 13 et 24 août i71S. 

* Versailles, août i7i4. Recueil général, t. xx, p. 631. 

* Fontainebleau, septembre 17i4. Ibid., p. 637. 

* Marly, 23 novembre i7i4. Néron, t. n, p. 493. 

* Veru^les, 15 décembre 1714. Recueil général, t. xx, p. 629. 

* Versailles, août 1715. Ibid., p. 646. 
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DU CONSEIL SOUS LOUIS XV. 



Le plus grand règne administratif de la monarchie^ le règne pen- 
dant lequel le Conseil a traité^ approfondi^ résolu les plus hautes ques-' 
lions d'administration^de justice, de finances, de commerce,de guerre, 
de marine, le règne de Louis XIV est fini. 

Sa couronne tombe sur la tête d'un enfant, de tout le poids de sa 
puissance^ de sa gloire, de ses revers et de ses malheurs. L'unique et 
faible rejeton de la branche régnante de Bourbon, Louis XV, 
pour soutenir cette couronne, ne peut s'appuyer que sur le dire 
d^Orléans^ objet de tant de calomnies atroces, et sur des Princes 
jplus divisés encore par la jalousie que par le sang. Vainement 
Louis XIV s'est-il efforcé de les rendre égaux ; vainement sa volonté 
poyâie s*est-elle prononcée pour régler le gouvernement, les rangs, les 
devoirs de ses descendants et le Conseil qui les assistera. Sa propre 
hiétbiJré a dft lui apprendre l'impuissance des ordres posthumes, et lui 
téxTé cMiûdre le mépris de ses dernières dispositions. 

Lé cBflùcelier Voysin, peut-être le duc de Noailles, les a dévoilées au 
dttc d'Orléans, et ce Prince a pris ses précautions, comme Anne d'Au- 
triche, autant que l'ont permis l'indolence de son caractère et les excès 
de sa vie licencieuse. Dès le lendemain de la mort de Louis XIV, il 
Èè rèùd Au Parlement, entouré . des Princes du sang, des Pairs de 
France et d'un formidable cortège, signe manifeste d'un pouvoir sou- 
verain ou de sa volonté de le conquérir. D'une voix ferme et d'un ton 
i^sOlu, contre son ordinaire , il expose au Parlement que le Roi mou- 
farit lui a tenu des discours pleins de bonté, l'a assuré qu'il lui conser- 
vait tous les droits que lui donnait sa naissance, et lui a recommandé 
le bauphin ; que, suivant les lois du royaume, suivant les exemples de 
ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures, et suivant la destina- 
tion niême du feu Roi, la régence lui appartient ; qu'il ne sera pas sa- 
tisfait si, à tant de titres qui se réunissent en sa faveur, il n'obtient 
pas les suffiràgcs et l'approbation du Parlement, dont il ne sera paé 
moins flatté que de la régence même ; qu'il lui demande donc de délt- 
hêter sur lé droit que sa naissance lui a donné , et sur celui que le tes- 
tSÉbéiA y tH)urrâ ajouter, et qu'il assure le Parlement qu'à quel titré 
aù*il ait là régence, il la méritera par soti zélé pour le service du Roi> 
pair éoh Amoùlr pdut* lé biéti public, surtout étant aidé pai" ^s coûSêilt 
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et par ses sages remontrances. <i Je vous les demande par avance, dit 
» le Prince, en protestant devant cette auguste assemUée que je n'aurai 
» jamais d'autre dessein que de soulager les peuples,|[de rétablir le bon 
p ordre dans les finances, de retrancher les dépenses superflues, d'eo- 
» tretenir la paix au dedans et au dehors du royaume^ de rétablir sur- 
» tout Tunion et la tranquillité de l'Église^ et de travailler enfin, avec 
» toute l'application qui me sera possible, à tout ce qui peut rendre 
» un Etat heureux et florissant. Ce que je demande donc à présent^ 
» Messieurs, est que les gens du Roi donnent leurs conclusions sur la 
» proposition que je viens de faire, que Ton délibère, aussitôt q\ie le 
» testament aura été lu, sur les titres que j'ai pour parvenir à la ré- 
» gence, en commençant par le premier, c'est-à-dire par celui que je 
» tire de ma naissance et des lois du royaume. » 

Ainsi la puissance suprême était une cause déférée au Parlement, et 
il allait en délibérer comme du plus vulgaire procès^ sur les conclu- 
sions d'un avocat-général. Soumis par Richelieu^ il s'était retrouvé assez 
puissant pour que déjà la régence fût demandée à un de ses arrêts; 
plus soumis encore par Louis XIY, il était de nouveau saisi de la 
cause royale. On ne sait ce qui étonne le plus, dans ce spectacle 
de la dégradation de la royauté, ou de l'aveugle persistance des Princes 
qui devraient en être les gardiens, à la soumettre au jugement d'une 
Cour judiciaire, ou de l'audace des magistrats qui osent en connaître 
et en juger sérieusement. Aussi la Fronde, cette tentative de royauté 
parlementaire, ne doit point surprendre après la subordination de la 
puissance royale à la décision d'un tribunal, et il n'est pas difficile de 
prévoir qu'encouragée par la même faiblesse, une nouvelle Fronde 
deviendrait une révolution. 

Aussitôt que le duc d'Orléans eut soumis sa requête au Parlement, 
l'avocat-général Joly de Fleury donna des regrets à Louis XIV, des 
éloges aux heureuse dispositions de son successeur, des éloges surtout 
au Prince, appelé par sa naissance à gouverner le royaume et pourvu 
par la nature, qui l'y a destiné, des qualités éminentes qui le ren- 
draient digne d'être élevé au titre de Régent par les suffrages de l'au- 
guste compagnie, quand on pourrait oublier que c'estla nature même 
qui le lui présente. Et, après avoir fait observer qu'en délibérant sui- 
vant l'ordre proposé par le duc d'Orléans, la Cour rendra par-là tout ce 
qui peut être dû, et aux prérogatives de la naissance et à la volonté 
d'un TESTATEUR SI RESPECTABLE, le ministère public requiert l'ouverture 
du susdit testament, du testament de. Louis XIV. 

On éprouve un saisissement pénible en lisant, dans le procès-verbal 
de cette séance du Parlement, les formalités banales auxquelles est 
exposé le dernier acte de Louis XIV. « Il était en six feuiUes entiére- 
» ment écrites au recto et au verso et en un septième et dernier feuillet 
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» aussi entièrement écrit au recto et un peu plus de la moitié au verso ; 
D le premier feuillet commençant en haut par ces mots : Ceci est notre 
9 disposition et ordonnance de dernière volonté, et finissant en la der- 
» nière page par ces mots : Fait à Marly, le deuxième d'août dix-sept 
» cent quatorze^ Louis. » C'est ainsi qu'est décrit le premier testament 
venu^ et le langage judiciaire ne varie pas devant la majesté royale. 
Nous n'avons pas à insister ici sur les eflets d'une telle égalité. 

Après là lecture du royal testament et des codiciles, qui ne répon- 
daient pas aux espérances manifestées par le duc d'Orléans, ce Prince 
reprit la parole, exprima son étonuement de dispositions qui ne lui 
déféraient pas le titre dû à sa naissance, et insista pour que la Cour 
opinât sur la régence avant qu'il fit ses observations sur quelques ar- 
ticles du testament. Les gens du Roi conclurent dans ce sens, disant 
que les droits du sang, le mérite supérieur de M. le duc d'Orléans, et 
les dernières volontés du Roi étaient autant de titres qui, réunissant 
dans la personne de M. le duc d'Orléans tous les droits qu'il pouvait 
avoir à la régence du royaume, devaient aussi réunir tous les suffrages; 
qu'il fallait s'attacher plutôt à l'esprit qu*à la lettre du testament ; que 
si nos mœurs déféraient ordinairement la tutelle, dans les familles par- 
ticulières, au plus proche parent, elles appelaient aussi le Prince le plus 
proche à la régence du royaume, ce qui avait eu lieu pour Philippe-le- 
Long et Philippe de Valois ; que l'Edit du 26 décembre 1407 n'a point 
aboli le titre et les fonctions de Régent, et que nul n'en a jamais été 
plus digne que M. le duc d'Orléans. Joly de Fleury n'oublia pas de 
rappeler au Parlement la confiance de ce Prince en ses lumières, en ses 
avis, en ses remontrances, ce qu'il avait dit à ce sujet n'ajoutant rien 
à ce que toute la France avait lieu de se promettre de la droiture de 
ses intentions. Les gens du Roi retirés au parquet, la matière mise en 
délibération, ainsi que ci-dessus, « M. le duc d'Orléans a été déclaré 
D Régent de France, pour avoir l'administration du royaume pendant 
» la minorité du Roi. » La Cour judiciaire n'abusera pas des droits 
qu'on lui attribue, si elle dispute un jour la préséance au Régent lui- 
même. 

Mais ce n'est {Mas tout; le Parlement n'avait pas fini de juger la 
royauté. A peine déclaré Régent , le duc d'Orléans dit « qu'après le 
» titre glorieux que la compagnie venoit de lui accorder, il avoit des 
» observations à faire sur ce qui le regardoit et sur ce qui pouvoit in- 
» téresser les autres Princes; que le Conseil, tel que le Roi l'avoit formé 
©par son testament, auroit pu suffire à un Prince expérimenté dans 
» rart de régner, qui l'avoit composé comme pour lui-même; mais 
» qu'il avouoit qu'il avoit besoin de^ plus grands secours , n'ayant 
» ni les mêmes lumières ni la même expérience ; que jusqu'à pré- 
» sent une seule personne avoit été chargée d'une seule matière : 
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i> par exemple; le secrétaire d'État de la guerre étoit chargé de tout ce 
D qui regardoit les affaires militaires, les rapportoit seul , et recevoit 
D seul les ordres du feu Roi; et ainsi des autres ; mais qu'il crpyoit de- 
voir proposer d'établir plusieurs Conseils pour discuter les matières 
» qui seroient ensuite réglées au Conseil de régence, où ron pourroil 
» peut-être faire entrer quelques-uns de ceux qui auroient assisté aux 
» Conseils particuliers; que c'étoit un des plans qui avoient été formés 
» par M. le duc de Bourgogne^ et que le Roi en donnoit lui-même 
l'idée par rapport à la distribution des bénéfices, pour laquelle il 
» faisoit enti*er au Conseil deux évêques et le confesseur du Roi ; que, 
» comme cela demandoit un grand détail et une plus ample discus- 
» sion^ il en feroit un projet qu'il conununiqueroit à la Compagnie, 
» dont les avis seroient toujours d'un grand poids sur son esprit; qu'S 
» ne présumeroit jamais assez de ses propres forces^ et qu'il coi^naissoit 
» trop son peu d'expérience pour prendre sur lui seul la décision d'af- 
» faires aussi importantes qui seroient examinées dans le Conseil de 
B régence ; qu'il se soumettoit yplontiers à h pluralité des suffrages, 
mais qu'il demandoit la liberté d'y appeler telles personnes qu'il es- 
» timeroit convenables pour le bien de l'État, son unique but n'étant 
» que de tâcher de rétablir les affaires du royaume, et de soulager les 
» peuples. » Le Prince termina ces observations par la demande de 
l'entrée immédiate au Conseil de M. le duc de Bourbon, de celle de 
M. le prince de Couti, oublié dans le testament, dès qu'il commence- 
rait sa vingt-quatrième année, et, enfin, pour lui-même, du com- 
mandement des troupes de la maison du Roi, déféré à M. le duc du 
Maine. 

Le duc de Bourbon dit qu'après ce que M. le duc d'Orléans avoit eu la 
bonté de représenter en sa faveur à la compagnie, il n'avoit plus qu'à 
en attendre la confirmation, persuadé qu'elle voudra bien lui donner 
dès à préseiit l'entrée au Conseil de régence, et qu'il espéroîi qu'en 
lui donnant place dans le Conseil , la compagnie concourra encore, par 
ses sufi'rages, à lui accorder le titre de chef de ce Conseil et la prési- 
dence en l'absence de M. le Régent ; qu'il croyoit aussi qu'on ne vou- 
droit pas l'obliger à être subordonné à M. le duc du Maine pour les 
fonctions de grand maître du Roi, ce gui ne conviendroit ni ^ sa nais- 
sajice ni à la dignité de sa chargé. 

JLe duc du Maine, devenu de toutes les couleurs, prit la parole qui, 
pour cette fois lui fut laissée ^ Il se défendit faiblement; il n'osa pas 
soutenir, soit dans son altercation personnelle avec le duc d'Orléans, 
soit dan$ sa réponse publique, les droits qu'il s'était fait secrètement 
attribuer par son père mourant. Il se plaignit, il pria ; sa cause était 

^ }/i4moict^ ,4u ^\xfi de Saint-Simon, t* Xf/^, p. %i^. 
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j>erdu^. Les geas du Roi donnèreot leurs concjusioas coufonuçs au$ 
demandes des Princes, et le Parlement arrêta que le duc de Bourbpn 
sejrait dès à présent chef du Conseil de régence sous Tautorité de 
M. le duc d'Orléans, qu'il y présiderait en son absence, et que les 
princes du sang royal auraient aussi entrée audit Conseil, lorsqu'iU 
auront atteint Tàge de vingt-trois ans accomplis. 

Attendu qu'il était près d'une heure, le surplus de la délibératipQ 
ayoitété remis à trois heures de relevée. 

Lorsque M. le duc d'Orléans a eu pris place, les gens du Roi man- 
dés, il a dit en leur présence: qu'après des réflexions plus sérieuses, 
il étoit bien aise de s'expliquer sur rétablissement des différeus Con- 
seils dont il avoit parlé le matin ; qu'il croyoit donc qu'outre le Conseil 
de régence où se rappoileroient toutes les affaires, il était nécessaire 
d'établir uu Conseil de guerre, un Conseil de finance, un Conseil de 
mariue, un Conseil pour les affaires étrangères et un Conseil pour les 
affaires du dedans du royaume, qu'il jugeoit même important de for- 
mer un Conseil de conscience, composé de personnes attachées aux 
Oiaximes du royaume, et qu'il espéroit que la compagnie ne lui refu- 
seroit pas quelques-uns de ses magistrats, qui, par leur capacité et 
leurs lumières, pussent y soutenir les droits et les libertés de l'Eglise 
giallicaue ; 

\2}ïèL l'égard du Conseil de régence, il étoit dans la résolution de se 
soumettre à la pluralité des suffrages, étant toujours disposé à pré- 
férer les lumières des autres aux siennes propres. Mais dès le moment 
qu'il s'asi^jetissoit à cette condition, il croyoit que la Compagnie vou- 
droit bien lui donner la liberté de retrancher, d'ajouter et de changer 
ce qu'il lui plairoit dans le choix des personnes dont ce Conseil seroit 
composé ; qu'il demandoit encore qu'on exceptât de ce qui seroit sou- 
mis à la plurarité des voix, la distribution des charges, emplois, béné- 
fices et grâces, sur quoi pourtant il consulteroit le Conseil de régence ; 
mais qu'il souhaitoit d'être à portée de récompenser les services dont 
il avoit été témoin et ceux que l'on rendroit à l'Etat pendant sa ré- 
gence ; qu'il vouloit être indépendant pour faire le bien, et qu'il con- 
sentoit qu'on le liât tant qu'on voudroit pour ne point faire le mal ; 
que, pour ce qui regardoit les autres Conseils, il demandoit ausâ la 
liberté de les former comme D le jugeroit à propos, et qu'il offroit d'en 
communiquer le projet, comme il l'avoit déclaré dès le matin à la 
Compagnie. 

Enfin le duc d'Orléans demandoit que les gens du Roi eussent à 
prjeudre . leurs conclusions sur ce qui regardoit les Conseils, la distri- 
bution des grâces et le commandement des troupes, même de la 
maison du Roi. 

Inutile de dire quelles furenjt les nouvelles copi)lu^ioA3 de^ geja^ du 
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ifloi^ quel Tarrét de sa Ck)ur; le duc d'Orléaos obtint tout ce qu'il vou- 
lait. Il fut Régent comme Louis XIV avait été Roi. 

Cependant il manquait encore à la consécration de la régence une 
formalité, celle de Tapprobation, en un Lit de justice, de Tarrêt du Par- 
lement. Louis XV le tint ainsi que l'avait fait son bisaïeul^ au même 
&gc, dans les mêmes circonstances, avec la même pompe. Après les 
discours du Chancelier et du premier piésident du Parlement, suivis 
du réquisitoire des gens du Roi, Tarrêt fut unanimement prononcé 
par cette assemblée, composée de tous les grands de TEtat, princes, 
ducs. Pairs, maréchaux, prélats, officiers de la couronne, magistrats, 
chevaliers de Tordre, gouverneurs, lieutenants-généraux, ballifs et sé- 
néchaux; le procès-verbal mentionne que, sur deux bancs couverts de 
tapisseries de fleurs de lys, étaient onze Conseillers d'Etat et cinq 
Maîtres des Requêtes, en robes de satin noir, venus avec le Chan- 
celier *. 

Dès que son autorité suprême fut assurée, le Régent rendit deux 
déclarations pour accomplir ses promesses. Par la première *, il éta- 
blit six Conseil particuliers, composés chacun d'un président et de 
Conseillers et secrétaires en nombre convenable, le Conseil de cons- 
cience, le Conseil des affaires étrangères, le Conseil de guerre, le Con- 
seil des finances, le Conseil de marine et le Conseil des affaires du 
dedans du royaume ; les membres de plusieurs de ces Conseils de- 
vaient se réunh* avec les députés de quelques villes du royaume pour 
faire un Conseil de commerce ; les affaires réglées dans ces Conseils 
seraient portées au Conseil général de régence par leurs présidents, 
qui y auraient voix délibérative, et qui d'ailleurs pourraient y être 
appelés, ainsi que de simples Conseillers, par M. le duc d'Orléaas lors- 
que l'importance des affaires le lui ferait juger nécessaire ; enfin un 
membre du Conseil de régence, assisté de deux Maîtres des Requêtes 
qui seront actuellement de service en ce Conseil, était chargé de rece- 
voir, deux fois la semaine, tous les placets et d'en rendre compte au 
Régent. La Déclaration faisait remonter au duc de Bourgogne la pensée 
et réloge de cette forme de gouvernement. Elle lui avait sans doute 
été inspirée par le saint archevêque de Cambrai, dont les rêves admi- 
nistratifs appliquaient à la France l'utopie de Salente. Mais M. le duc 
d'Orléans ne partagera pas longtemps l'admiration de Télémaque, et la 
pratique des gouvernements réguliers ne rétabUra pas Terreur de ces 
innovations théoriques et inapplicables. 

La seconde déclaration acquittait une dette plus personnelle du duc 
d'Orléans envers la Cour qui avait déchiré le testament de Louis XIV*. 

* 12 septembre 1715. 

' * Vincennes, 15 septembre 1715. Recue'l général, t. xxi. p. 36. 

• Vincennes, 15 septembre 1715. Néron, t. ii, p, 41S. 
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K La fldéliié^ le zèle et la soumission avec lesquels notre Cour de Par'* 
» lement a toujours servi le Roi^ notre très honoré seigneur et bisaïeul^ 
I disait Louis XV^ nous engageant à lui donner des marques publi- 
» ques de notre confiance^ et surtout dans un temps où les avis d^une 
» compagnie aussi sage qu*éclairée peuvent nous être d'une si grande 
w utilité^ nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour 
» eUe et de plus avantageux pour notre service mème^ que de lui per-* 
m mettre de nous représenter ce qu'elle jugera à propos avant que 
» d'être obligée de procéder à l'enregistrement des Edits et déclara- 
» lions que nous lui adresserons^ et nous sommes persuadé qu'elle 
» usera avec tant de sagesse et de circonspection de l'ancienne liberté 
» dans laquelle nous la rétablissons^ que ses avis ne tendront jamais 
» qu'an bien de notre £tat^ et mériteront toujours d'être confirmés 
» par notre autorité. » A son tour^ le Régent cassait les Ordonnances 
contraires à la Cour de justice. 

Un arrêt du Conseil nomme des commissaires pour la vérification et 
la liquidation des promesses de toute sorte et des billets d'emprunt^ 
opérations si urgentes dans le désordre où étaient les finances', et 
des Ordonnances établissent des règlements pour les Conseils et en 
désignent les membres. 

Celui des Affaibes du D£DAI<)s du Royaume était ainsi composé' : 

Le duc d'Antin, Pair de France, président. 

Conseillers : Les sieurs marquis de Beringhen, premier écuyer; 
marquis de Brancas ; de Fieubert, Roujeault, Maîtres des Requêtes; 
Ferrand, JUtenguy, Goislard, Conseillers au Parlement.— Secrétaire : de 
Larroque. 

- Le Conseil de Guerre ': 

Le maréchal duc de Villars, président; le duc de Guicho, vice-pré- 
sident. 

Conseillers : Les sieurs de Reynold, de Saint-Hilaire, marquis de 
Biron, de Puységur, marquis d'Asfeld, marquis de Joffreville, mar- 
quis de Lévis, de Saint-Contest, Leblanc. — Secrétaire: Pinsonneau. 

Le Conseil de Marine ^ : 

Le maréchal d'Estrée, président. 

Conseillers : Les sieurs maréchal de Tessé, marquis de Coëtlogon, 
de Bonrepos, Ferrand, de Vauvré, de Champigny: — ^Secrétaire, de La 
Chapelle* — M. le comte de Toulouse, amiral de France, y pouvant 
toujours assister. 

* Vincennes, 28 septembre 1715. Recueil général, t. xxi, p. 43. 

* Vinceniies, !•' octobre i715. Ibid. 

. * Vincemiesj 3 novembre 1715. Ibid., p. 49. 
^ Viacennes, 3 novembre 1715. Ibiid., p. 56. 
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Li ConiiiL DSft Fiif ÀNCE8 * : 

Le Régent^ comme ordoonateur^ ainsi que l'était le feu Roi; li 
maréchal duc de Villeroy, Pair de France^ chef; le duc de NoaiUes, 
pair de France^ président ; le marquis d^ffiat, yice-président. 

Conseillers : Les sieurs Lepelletier d'Esforts, Rouillé du Goudray, 
Lepelletier de La Houssaye^ Fagon^ Conseillers d'État; d'Onaessoû, 
Gilbert de Voysins, de Gaumont^ de Baudry^ Mattres des Requêtes ; 
Dodun^ président des enquêtes. — Secrétaires : Lefebvre, La Blinîère. 

Le Conseil de Coif science * : 

Le cardinal de NoaiUes^ président. 

Conseillers : Les sieurs archevêque de Bordeaux; lyAguesseaiii 
procureur général; abbé Pucelle^ Conseiller au Parlement. — Secré- 
taire : abbé Dorsanne. 

Le Conseil des affaires étiulngères ' : 

Le maréchal d'Huxelles^ président. 

Conseillers : Les sieurs abbé d'Estrées^ marquis de Chevemy, quff- 
qois de Canillac.<^-Secrétaire : Pecquet. 

Lk Conseil de Commebcx ^ : 

Les sieurs maréchal duc de Villeroy^ Pair de France^ chef da Cooidl 
de finances; duc de Noailles^ Pair de France^ président du Constô de 
finances ; maréchal d'Estrées^ président du Conseil de marine ; D'A- 
(nesseau^ Amelot^ de Nointel^ Conseillers d'Etat ordinaires ; Rouillé 
4o Coudray^ Conseiller d'Etat^ directeur des finances ; Di'ArgeiisoB, 
Conseiller d'Etat; Ferrand, Maître des Requêtes^ Conseiller aii Cmim& 
de marine; de Machault^ Maître des Requêtes; Roiljault^ MaltitdesBe- 
quétes^ Conseiller du dedans du royaume. — Secrétaire : de .Valos- 
iière. 

Les négociants députés des provinces et villes de commerce du 
royaume auront entrée et séance audit Conseil> comme ils 1-cmt eue 
ci-devant, savoir : deux de la ville de Paris, un de la province du La&* 
gtihiloc, et un de chacune des villes de Lyon, Rouen, Bordeaux^ Bfa^ 
lieiJle, La Rochelle, Nantes^ Saint-Malo, Lille, Bayonne, Dunkerque, 
et autres que dans la suite on estimera devoir y être ajoutées. 

On lit dans les mémoires du temps à quelles obsessions et à quels 
«nbarras le duc d'Orléans fut exposé pour le choix des membres de 
pim Conseils. La discussion des personnes nous entraînerait inulil^ 
HMOt dans le récit d'intrigues et de prétentions fort éloignées de TUBUn 

^ ViAcemiety 14 novembre 1715. Recueil général^ t. xxi^ p. Oi. 

• Vincemies» 17 décembre 1715. Ibid., p. 71. 

# M éM MB eg do duc de Saint-Simon, t. xœ, |^. 2S0. 

14 décembre 171S. Recuttl général» U u, |k M. «• JMh 
M., p. 74. 
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but, et nous nous renfermerons dans Texamen rapide des règlements 
particuliers des Conseils. 

Ces règlements sont à peu près uniformes sur Fouverture des pa^ 
quels par le président assisté d'un Conseiller de semaine^ sur le ren- 
voi des affaires aux rapporteurs^ sur les attributions spéciales à 
chaque membre du Conseil^ sur la tenue et la durée des séan- 
€8B, sur les fonctions des secrétaires et la régularité de leurs pro- 
eès^Yerbaux^ sur Tobligation des présidents de porter au Conseil 
général de régence les affiûres importantes et sur leur droit d'y 
prendre alors séance, sur leurs correspondances, en un mot, sur 
l-actira intérieure et sur les rapports extérieurs de ces sections du 
Conseil dé régence. Hais ce n'est pas tout que de poser des règles, il 
faut qu'elles puissent être suivies. On peut conseiller, on n'administre 
pas ayee des assemblées. Les inconvénients des Conseils furent 
bienlAt manifestes. « L'indigeste composition et formation de tout le 
nouveau gouvernement fut due à l'ambition, à l'astuce et aux per- 
sévérantes adresses du duc de Noailles, qui n'oublia rien pour met- 
tre le i^his grand désordre qu'il put dans l'économie des districts et 
des fonctions des Conseils, pour les rendre en eux-mêmes ridicules 
et odieux encore par le mélange et Tenchevêtrement des matières 
et la diCÛculté de l'expédition, pour les faire tomber le plus tôt qu'il 
pourraitetdemeurer, lui, premier ministre; tellement que choix, 
mg, administration, décisions, il 7 mit tous les obstacles qu'il put 
y faire aittre pour fatiguer M. le duc d'Orléans et rebuter le publia, 
qui fat d'abord ravi de ces établissemens, lasser même ceux qui en 
seraient, en les commettant les uns avec les autres, et les corps aussi 
des Cœiseils entr'eux. Il en résulta beaucoup d'embarras, de dé* 
eordres, de maux dans lesaffaires^.. » Nous attribuerons plutôt ces 
embarras et ces désordres à la nature même des Conseils qu'à l'am^ 
bîtîon et aux persévérantes adresses, dont l'habileté serait fort coqp - 
teetable, du neveu de madame de Maintenon. 

Le Conseil de régence était composé du duc d'Oriéans, du duc de 
BoQiix>n, du duc du Maine , du comte de Toulouse, du chancelier 
Veysin, du duc de Saint-S^mon, des maréchaux de Yilleroy, d'Har- 
ODurt, de Besons, de l'ancien évéque de Troyes et du marquis de Tore y, 
opinants, La YriUière tenant le registre et Pontchartrain, tous deux 
saoeis voix. Ceux qui venaient y rapporter étaient l'archevêque de Bor^ 
deaux, les maréchaux de Yillars, d'Estrées et d'Huxelles, les ducs de 
Noailles et d'Antin \ 
e Aucun Conseil ne s'était encore assemblé qu'il y eut une iwi; 

* Mémoires du duc de Saint-Simoo, t. xm, p. 242. 
Mbid.,p. 226. 
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» difficulté pour celui des finances, tant les prétentions^ pour ridicules 

• qu'elles puissent être, prennent de force du mépris qu'on en fait, 
» quand on se contente du mépris^ sans les proscrire conmie fit le Roi, 
» qui se contenta de se moquer de la chimère des Conseillers d'Etat, 
» mise pour la première fois en avant, de ne céder qu'aux gens titrés, 
1^ lors de la signature du traité de Bade, et de châtier La Houssaye, 
» nommé troisième ambassadeur, avec le maréchal de Villars et k 
» comte du Luc, en y envoyant Saint-Contest au lieu de lui. Sur ce bel 
» exemple, qui n'en fut jamais un, mais une dérision, comme le Roi 
D s'en expliqua alors, les Conseillers d'Etat qui étaient du Conseil des 
» finances, et il n'y en avait point dans les autres Conseils, prétendi- 
» rent y précéder le marquis d'Effiat, qui était de leur étoffe à la vè- 
» rite, mais dont le grand'père était mort chevalier de l'Ordre, ambas- 
» sadeur, surintendant des finances et par commission de l'artillene, 
» et maréchal de France. Ces messieurs alléguaient qu'aux Conseils de 
p Charles IX et de Henri III, et aux Etats-Généraux du règne de ce der- 
»^ nier Roi, les Conseillers d'Etat de robe avaient eu la droite sur ceox 
» d'épée qui n'étaient pas ducs ou officiers de la couronne, et ils disaie&l 
» vrai. Mais ils se gardaient bien d'ajouter que c'était une innovation 
» jusqu'alors inouïe et abrogée par Henri IV, et qui n'a jamais eu lieu 
» depuis, innovation faite par les Guise dans le même esprit qui les 
» engagea à faire établir les charges de Tordre du Saint-Esprit conune 
» elles le furent pour favoriser et s'attacher la bourgeoisie qu'ils avaient 

* séduite ainsi que le clergé, et abattre en tout ce qu'ils purent la nnh 
^ blesse qu'ils craignaient et haïssaient ^ » Cette difficulté ne tnipas 
résolue par le duc d'Orléans, qui, dans son indécision habituelle» crut 
lui échapper en l'éludant. Après deux journées de négociations inflroe- 
tueuses, il assura la suprématie du marquis d'Effiat en le nonmiant 
vice-président du Conseil des finances ; mais il donna ainsi raison aux 
Conseillers d'Etat et naissance à une nouvelle question de préséance* 

La première fois qu'un Mattre des Requêtes eut à rapporter au Con- 
seil de régence, il déclara au Chancelier qu'il prétentait rapporter assis, 
ou que tout ce qui n'était ni duc, ni officier de la couronne, ni Con- 
seiller d'Etat se tint debout, tant qu'il serait lui-même debout. On se 
récria, on hua, dit Saint-Simon, mais il n'en fut autre chose ; le Régent 
n'eut pas la force de commander. On eut recours aux Conseillers du 
Parlement qui étaient dans les Conseils; ils répondirent qu'ils ne pré- 
tendaient pas moins que les Maîtres des Requêtes. On fut donc réduit 
à faire tout rapporter par les chefs ou les présidents des Conseils. Ce 
toi D'Aguesseau, devenu chancelier, qui mit un terme à ces prétentions 
des Maîtres des Requêtes, et ils rapportèrent simplement au Conseil de 

* Mémoires de Saint-Simon, t. xni, p* 272- 
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régence^ sans plus parler d'y être assis ni d'y faire lever personne. 
Mais à regard des Conseillers d'Etat^ lorsque^ pour un procès évoqué 
devant le Roi, c'est-à-dire au Conseil de régence, le bureau du Conseil 
des parties qui avait vu l'affaire venait au Conseil de régence avec le 
i^pporteur, ces Conseillers d'Etat s'y mettaient après les maréchaux de 
France, et au-dessus des autres de la régence, le rapporteur Maître des 
Requêtes rapportant debout. 

Il entra dans ces Conseils, dit un historien moderne, avec les Grands, 
qui n'entendent rien aux affaires, et les amis du Régent, qui les tour- 
nent en dérision, des Conseillers d'Etat et des Maîtres des Requêtes 
destinés à réparer, sans gloire et sans émulation, les bévues qu'il fallait 
attendre de l'incapacité de leurs premiers collègues et de l'étourderie 
des seconds K 

La première difficulté, qui devait s'élever devant ces Conseils et le 
Régent^ était l'inunense embarras des finances.Il était le résultat des 
passions, des erreurs et des graqdes pensées de Louis XIY. Nous ne 
dirons pas les tentatives multipliées et impuissantes pour surmonter 
cette difficulté chaque jour plus dangereuse, et nous laisserons à l'his- 
toire financière les Edits sur les monnaies, sur les offices, sur les four- 
nitures, sur les revenus, sur les créances, réduites arbitrairement et 
liquidées en billets d'Etat. Nous ne mentionnerons que l'établissement 
d'une Chambre de justice, pour réprimer lès abus et réparer les désor- 
dres commis dans les finances*. Sully et Colbert avaient inutilement 
employé ce remède ; le duc d'Orléans ne sera pas plus heureux.Yaine- 
ment donne-t-il au nouveau tribunal les pouvoirs les plus étendusj; 
vainement rappelle-t-il les peines, la confiscation, la mort même, infli- 
gées aux traitants et gens d'affaires, aux officiers comptables, aux mu- 
nitionnaires, aux usuriers, à tous ceux qui se trouveront avoir eu part 
à des malversations; vainement évoque-t-il à son Conseil et renvoit-il 
à cette Chambre de justice tous les procès de l'espèce pendants aux 
Cours de Parlement, Grand Conseil, Chambre des Comptes, Cours des 
Aides et autres juridictions, ensemble ceux qui sont présentement 
pendants ou qui seront mus ci-après, tant au Conseil d'Etat et privé 
que par-devant les commissaires, pour les révisions et redditions des 
comptes des traités et affaires extraordinaires, afin que la justice soit 
plus prompte et plus uniforme; vainement la iwocédure la plus minu- 
tieuse et la plus sévère fut-elle ordonnée pour parvenir plus aisément 
à la conviction de ceux qui sont véritablement coupables'; vainement 
des récompenses furent-elles promises et renouvelées aux dénoncia- 
teurs, même aux laquais et domestiques de ceux qui sont justiciables 

^ Lbmontei, Histoire de la Régence, 1. 1, p. 46. 
^ Paris, mars 1716. Recueil général, t. xxi, p. 80. 
» Paris, 17 mars 1716. Ibid., p. 85. 
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cb ladite chambres tout cet a|ypareil de eAvérité ne fit qvt révéla 4i 
nouveaux scandales^ sans apporter auoou smilagement m tréaw 4li 

rstat. 

La situation financière était donc désespérée, et, pour la rdffwt, ei 
n'étairat plus des palliatifs qu'il fallait. Alors la science du «édit éttft 
ignorée et les combinaisons les plus empiriques pouvaient passiser pour 
les plus savantes ressources. Le fameux Law avait déjà préeeaU \m 
aiennes au Régent, après avoir été repoussé par le Parlement d'Ange 
terre, par Louis XIV, par Yictor-Amédée, et cherchant toujours m 
Etat qui voulût livrer à des expériences hardies ses revenus et son à^ 
goce. Le duc d'Orléans, fasciné par la nouveauté des calculs fiitAnAiif 
et des aperçus conunerciaiuc, entraîné par l'illusion d'acquitter Jm 
dettes du Trésor, fit examiner les propositions de Law, d'abord paris 
contrôleur-général Desmarets et par Amelot, qui pas6aia[it pour hiAtItt 
«Hj finance et en commerce, et puis par le Conseil des finances, ùtjbh 
sieurs banquiers, négociants et députés des villes de commerce sfÂoi 
été appelés et les avaient approuvées , en disant toutefois que les coa* 
onctures du temps n'étaient pas favorables, et qu'il conviendrait mina 
qu'un tel établissement fût fait sur le compte d'une compagnie ^ Ea 
eonséquence, des Lettres-Patentes accordèrent à Law et à sa ecHoq^ 
gme le droit et le privilège d'établir, pour leur compte particulfer^ uoi 
banque géi^raje dans le royaume, et de la tenir et exercer pendànl 
vingt ans'. 

Telle est l'origine et la fondation du srsrtia qui devait, en si pts 
d'années, bouleverser tant de fortunes et d'existences particoIiibM, 
et plus encore bouleverser les finances de l'Etat, en ne lujfirâsant 
d'autre moyen que la banqueroute la {dus effroyable, pour sortir du 
goufite où il avait été plongé par un aventurier de génie. 

La déclaration touchant la distinction et les marques d'honneur dM 
Pairs de France siégeant au Parlement, mérite quelques expliûatioss*. 
Wie suspendait des conflits que le duc d'Orléans n'avait que diflld- 
lement empêchés d'éclater à la séance même où fut proclamée tt 
régence, et d'y apporter l'étincelle qui aurait peut-être suffi pour 
rallumer llncendie d'une Fronde et de la guerre civile. Les Pairs de 
France avaient la prétention de représenter les anciens Pairs^ et elle 
était aussi peu fondée que celle du Parlement de représenter las 
Btatfr^iénéraux et de contrôler l'autorité royale. Mais les ducs et Paîm 



* p4ri^ i^ Itml 1716. Recueil général, t. il^i, p. d9. 

* Mémoires du due de SainVSimoii, t. xiv,|p. 118. — Paris, t mars ÎW, 
Recueil général, t. xxi, p. 100. 

*n>id. 

* Paris, 10 mai 1716. n>id., p^ 103. 
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«B «raient «ne autre {dus raigonnable , c'était d'être traités^ eu Parie- 
ment, avec certains égards^ et l'histoire des Conseils du Roi noua n 
trop enseigné le r61e et montré la place des grands et des offlciers di 
la couronne^ pour que nous ne condamnions pas la résistance des gens 
de loi à reconnaître leur supériorité. Il en était résulté une querelle^ 
appelée la querelk du bonnet, parce que le Premier Président ne se dé» 
«ouvrait pas lorsqu'il demandait leur avis aux ducs et Pairs, tandis 
qu'il Mait son bonnet en le demandant aux simples présidents de la 
Cam. Enfin cette querelle s'était envenimée, sous Louis XIY, parce 
qu'il avait accordé aux Princes légitimés le droit de siéger après lei 
Princes da sang, au lieu de ne se placer qu'au rang de leurs pairies* 
\M Pairs atfsient donc deux prérogatives à reconquérir, et, s'ils ne les 
svasent point revendiquées, dès la première séance du Parlement o& 
ils assisltoeiit après la mort de Louis XIV, c'est que le duc d'Orléans 
Idor ifiit promis, par écrit, de leur rendre justice, dès qu'il serait 
R^nt^ et les avait autorisés à s'appuyer sur cette promesse pour 
réserver formellement leurs droits, en opinant pour lui. 

S'ils avaient pu l'oublier, l'impatiente fierté du duc de Saint-Simon 
aurait souvent rappelé cette promesse à ses collègues. La déclaration^ 
dmit nous nous occupons, avait pour but de lui donner une forme 
authentique, en attendant que la lutte des Princes du sang contre les 
Princes légitimés fournit aux Pairs l'occasion de revenir, avec plus de 
ohaneesde succès et à la fois, sur leurs prérogatives d'honneurs et de 
sièges. 

Cependant un règlement porte que les capitaines des compagnies 
des gardes de la personne du Roi lui rendront compte directement de. 
tout ce qui concerne leurs compagnies, et qu'ils prendront ses ordres 
pour là distribution des grâces % ce qui veut dire que le Régent enle- 
vait l'apparence même de l'autorité au duc du Maine et au maréchal 
deVilleroy, ses ennemis. Un Edit supprime les offices municipaux '; 
une Ordonnance règle la durée des deuils * ; d'autres actes sont relatifs 
aux troupes, à la marine, aux finances,, et il en est un qui supprime la 
Giiambre de justice, si récemment établie \ Elle avait inutilement 
efiïayé les comptables, et ils trouvèrent bientôt les moyens de se sous- 
traire à ses sévérités autant qu'à ses taxations. L histoire de cette 
Chambre de justice, le chiffre des restitutions qu'elle réclamait, les 
noâis des personnes qu'elle voulut poursuivre, forment un long et 
déplorable chapitre des malheurs de cette époque et peut-être de celle .. 
qui Va suivie. 

^ Paris, 29 mai 1716. RecueU général, t. xxi, p. 114. 

* P^is, jain i7iS. ibid., p. iil. -- Paris «7 jirittst 1717. Ibîd., p. I4ê. 

» Paris, 23 juin 1716. Ibid., p. 1 IS. 

^ Paris, mars 1717. Iliid., p. 140. 
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Un arrêt du Conseil^ qui défend à la noblesse de signer aucim 
mémoire en noms collectifs sans la permission du Roi^ nous ramène 
à l'affaire des Princes légitimés et des Pairs de France ^ Le duc de 
Bourbon^ le comte de Cliarolais et le prince de Conti avaient remis un 
mémoire au Roi^ par lequel ils attaquaient le duc du Maine et le comte 
de Toulouse dans leur qualité de Princes du sang et dans leur aptitude 
à succéder à la couronne. Le duc d'Orléans donna communication de 
ce mémoire au duc du Maine pour y répondre. Et aussitôt les ducs Bt 
Pairs présentèrent V^ur requête pour disputer aux légitimés Fusurpflh 
tion du rang au-dessus d'eux. Cette double affaire fit grand bruit. Le 
duc et surtout la duchesse du Maine en appelèrent d^abord à tous 
leurs amis et en obtinrent une protestation écrite^ que le due d'Orléans 
refusa de recevoir et qui fut Tobjet de l'arrêt ci-dessus mentiœmé 
du Conseil de régence, rendu en l'absence des Princes, des Légitimés 
et des ducs. Mais là ne se bornaient pas les propos et la résistance de 
là duchesse du Maine. Rêvant pour son faible mari le rôle du duc dé 
Guise, elle osa dire au Régent qu'une telle contestation sur Thérédité 
de la couronne ne pouvait être jugée que par le Roi majeur oufar 
les Etats-Généraux. Pour soutenir cette étrange prétention ou pour fat 
combattre, parurent, sur l'origine, la forme et les droits des gouver- 
nements, de nombreux écrits, aussi dangereux par l'audace des atta- 
ques contre le pouvoir que par l'exagération de la défense. Un arrêt 
du Conseil avait inutilement défendu d'imprimer sans la permissk)fi 
du Roi '; les écrits sur cette querelle furent innombrables, et Tarrêt les 
a principalement en vue lorsqu'il parle de livres ou Ubelles contenant 
des choses contraires au bien de l'Etat, à la tranquillité publiqpie oa k 
l'honneur des particuliers. 

Le Conseil de régence désigna six Conseillers d'Etat pour instruire 
cette affaire et la rapporter, le Régent se réservant de remplacer tes 
princes et les ducs, qui n'en devaient pas être juges, peu* telles pe^ 
sonnes qu'il jugerait convenable. Les six commissaires furent les 
sieurs Pelletier de Sousi, Âmelot, Nointel, D'Argenson, Labourdon- 
naye et Saint-Contest. rapporteur; ils se mirent immédiatement i 
l'œuvre. Alors les partisans des Légitimés s'adressèrent au Parlement 
pour lui demander la convocation des Etats-Généraux, seuls habiles à 
juger une telle cause. Ainsi, les représentants de la noblesse^ bravant 
les ordres du Régent , oubliant qu'il exerçait la puissance royale, 
reconnaissaient au Parlement le droit de convoquer des juges supé- 
rieurs au Roi. Tout concourait à justifier les prétentions de la Cour 

^ Parts, Umai 1717. Recueil général, t. xxi» p. 149. Mémoires du duc 4e 
Saint-Simon, t. xiv, p. 48S. 
* Paris, 12 mai 1717. Recueil général, t. xxi, p* 142. i 
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iouveraioe^ tour à tour invoquée par les princes ou par les peuples^ 
avec un égal oubli de leurs devoirs et de son origine. Cette fois cepen- 
dant Tesprit de corps ne fut pas assez aveugle pour accueillir la requête 
apportée par sixdéléguésdesgentilhommes réunis^ et le Premier Prési- 
dent^ accompagné des gens du Roi^ la remit au duc d'Orléans, qui se 
contenta de faire enfermer ces délégués à la Bastille^ où ils ne demeu- 
rèrent qu'un mois. 

Après avoir plusieurs fois travaillé avec les six Conseillers d'Etat 
chargés de l'instruction^ le duc d'Orléans adjoignit au Conseil de régence 
le maréchal d'Huxelles, l'archevêque de Bordeaux^ le duc de Biron et le 
marquis de Beringhen^ tirés des Conseils de guerre^ de conscience^ 
des affaires étrangères et du dedans. L'arrêt fut prononcé sur un 
très beau rapport de Saint-Contest, entièrement favorable aux 
Princes du sang K II rappelle en détail les Edits de Louis XIV pour 
constituer et assurer le rang et les droits de ses enfants légitimés; les 
réclamations des Princes du sang, les défenses du duc du Maine et du 
comte de Toulouse, leur protestation sagement refusée par le Parle- 
ment, et enfin l'arrêt déclare qu'il n'y a de Princes du sang que ceux 
qui, étant issus des Rois par une filiation légitime, peuvent eux- 
mémes devenir Rois ; et, quant aux honneurs en Parlement^ il main- 
tient le duc du Maine et le comte de Toulouse dans ceux dont ils jouis- 
sent^ sans que cela puisse tirer à conséquence. 

Cette grande affaire terminée de la sorte ne satisfit complètement 
personne et ne servit qu'à exaspérer de plus en plus le duc et la dur 
chesse du Maine contre le Régent, qu'ils ne cessaient de poursuivre 
des plus outrageantes accusations. Mais ce prince débonnaire n'en tint 
aucun compte^ et nous verrons jusqu'où se porta bientôt leur fureur 
contre lui^ jusqu'où descendit sa faiblesse envers eux* Son attention 
était appelée principalement sur les finances et sur les projets fabu- 
leux de Law. Elle l'était aussi sur les travaux ordinaires du Conseil 
de régence. Un Edit accorde la noblesse aux officiers du Grand Con- 
seil •; un autre règle le mode d'élection des officiers municipaux •; 
un troisième défend les assemblées de jeux ^ ; enfin un arrêt du 
Conseil pose des Umites aux droits et à l'autorité des Parlements ' ; il 
suffira d'en rapporter le préambule pour mesurer à quel point le Par- 
lement, redevenu libre par la faveur du Régent, avait poussé ses pré- 
tentions et ses envahissements : « Le Roi étant informé que le Parle- 
» ment de Paris^ à l'instigation de gens mal intentionnés et contre 

i > Paris,juillet i717. Recueil général, t. xxi^ p. 144. 

• Paris, août i7i7. Ibid., p. 149. 

* Paris, 4 septembre 17i7. Ibid., p. 156. 

* Paris, 4 décembre 1717. Ibid. 

• Paris, 21 août 1718. Ibid., p. 159. 
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» TaTis des plus sages de cette compagnie^ abusant dés différeslii 
» marques de considération dont il a plu à Sa Majesté de I^honorer^ d 
» même de la grâce qu'elle a bien voulu lui accorder aussitât après soo 
» ayénement à la couronne^ en lui permettant de faire à Sa Majesté 
)i des remontrances sur ses Edits et déclarations avant de les ean^ 
» gistrer^ fait continuellement de nouvelles tentatives pour partager 
D Tautorité souveraine^ s'attribuer l'administration immédiate dai 
» finances^ s'arroger une jiuîdiction sur les officiers comptables^ se 
» rendre supérieur aux autres Cours supérieures^ soit sur le fait dei 
» monnaies soit par rapport aux impositions et aux subsides, propo- 
» ser ou réitérer ses remontrances après le terme prescrit par ladéda- 
n ration du mois de septembre 1715^ les faire prévaloir sur la vcdonté 
» du Roi^ défendre et surseoir l'exécution des arrêts du GonseU^ le 
B dire ou se prétendre le Conseil nécessaire de Sa Majesté et de fEM^ 
» abuser des exemples des précédentes minorités^ dont lesdivisioasni- 
» térieures ou les guerres étrangères avaient troublé la tranquilïftf, » 
» noncer presqu'entièrement à la distribution de la justice pourifoecn- 
» per de l'examen ou plutôt de la critique des affaires du gouyememflD&y 
» au grand préjudice du crédit public que le Parlement semble avoir 
» voulu altérer par des procédures inconsidérées^ par des édaiirâee- 
is ments qu'il n'avoit pas le droit de demander et par différents arrèM 
D sur des matières qui ne sont pas de sa compétence... » C'était lliift- 
toirevéridique de la Cour judiciaire; c'était la tardive revendication 
des droits de la couronne. Le Parlement^ muet et annulé sous le ki^f 
règne de Louis XI V^ se dédommageait^ sous la régence facile du due 
d'Orléans, d'un demi-siècle de silence forcée par un débordemmt de 
prétentions envahissantes. Il avait même osé disputer la préséanoe aa 
Régent dans une cérémonie publique ^, payant par tant d'ingratitude 
le Prince qui lui avait rendu le droit si regretté de remontrances. 

Sans doute l'événement a prouvé qu'il aurait mieux valu^ pour ke 
finances et pour le repos de l'État^ écouter les remontrances de laGour 
contre les mesures de Law. Mais les motifs qui la faisaient agir si vio- 
lemment ne paraissaient pas uniquement dictés par l'amour désinté* 
ressé du bien public^ alors même qu'ils auraient été dégagés de la 
plus coupable ambition. L'arrêt^ enfin arraché à la molle et dédai- 
gneuse indifférence du Régent, peut seul faire comprendre le délire de 
cette ambition. Il était plus qu'urgent de la réprimer. L'arrêt déte^ 
mine le mode et le temps des remontrances ; les interdit sur les actes 
qui n'ont pas été adressés au Parlement; les tient pour faites après les 
délais accordés; défend très eipressément les interprétations des Edits^ 
les unions^ consultations ou assesablées avec lés autres GOUrs^ kis dé- 

M« août 1716 et 1717. 
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Jttéimftioiis rorles flnaiices ou les affaires d'État, et casse tout ce que le 
Fariement à pu faire d'attentatoire à l'autorité royale. 

Cet arrêt n'était pas seulement provoqué par les actes du Parlement 
«ODire le système et contre la personne de Law^ mais aussi par les in* 
trigoes des principaux magistrats avec le duc du Maine. Us poursui- 
TOîent le duc d'Orléans de leurs haines, quelques-uns de leurs com* 
filots. £n réprimant donc les tentatives séditieuses de la Cour, le Ré* 
fant dut sévir contre le Prince, qu'il avait trop ménagé. D'ailleurs, les 
ducs et 9am réveillaient la promesse du duc d'Orléans relative au 
rang des Légitimés, et le duc de Bourbon revendiquait la surintendance 
de rèdaeÉlîon du Roi, comme premier Prince du sang. Il faut lire la 
séanee du CSonseil de régence où furent adoptées ces trois mesuref 
OtMOtre la Hurlement et contre le duc du Maine seul ; ear le comte de 
Toulouse, compris dans la déchéance des Légitimés, fut aussitôt rétabli 
dânsMum ses tK>nneurs|, le Régent croyant pouvoir rendre par grâce au 
mériÊt œ qu'il ôtait par équité à la naissance ^ 

Le Conseil de régence, après avoir adopté l'Edit contre le Parlement, 
adopta donc également ceux qui réduisaient les Légitimés au rang de 
leur pairie, qui maintenaient persomiellement le comte de Toulouse 
dans la jouissance de ses prérogatives, et qui déféraient au duc de 
Bourbon la surintendance de l'éducation du Roi, à l'exclusion du duc 
du Maille^. Le testament de Louis XIV était complètement déchiré, et 
«on fils de prédilection abaissé comme l'avait été celui de Henri IV, 
eoua le règne de Louis XUI. Et leur postérité ne sera pas longue ; la 
Providence finit toujours par donner satisfaction à la morale. 

De tels Edits , combinés avec sagesse et longuement préparés, au- 
miest infailliblement été repoussés, s'ils avaient été soumis sans pré* 
Witiens à l'enregistrement. La Cour, amoindrie et blessée, ne pouvait 
se soumettre qu'à la volonté sans réplique du Roi présent. Un lit de 
justice avait donc été préparé. Le Parlement, après quelques tergiver* 
«alîous, se rendit à pied aux Tuileries ; mais il n'entendit pas les ac- 
clamations de la foule ameutée sur son passage, et aucune barricade 
H^encouragea sa résistance. Il reçut les ordres souverains par la bouche 
du lieutenant-général de police, qu'il avait tant de fois mandé à sa 
beire pour y écouter humblement ses reproches ou ses volontés et 
qui était devenu son chef. Le successeur de D'Aguesseau^D'Ârgeoson, 
aeais et couvert, fit entendre à la compagnie les paroles les plus sé- 
vères, et enregistrer, devant tous ces magistrats silencieux et conster- 
nés, les actes du Conseil de régence. 

lie ParleJSK^ut, revenu au palais, crut reprendre ses droits en pro- 

* Mémobres du doc de Saînt-Simpn, t. xvn. 

• Paris, te aoih 1748. Recueil géoérsl, t. %u, p. W, 109 et W. 
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testant, sur ses registres secrets, suhrmt son nsage oonstanl et înniik, 
contre ce qui avait été fait au Lit de justice; quelques memfaRS, o|î- 
nant avec trop de chaleur, se permirent des réflexions iidîeoses sur h 
conservation de la personne du Roi, à Foocasicm de la dîsgr&ce dndK 
duMaine. Le Régent ne pouvait plus faiUir. Le présideol de Btamoil 
et les conseillers Feydeaude Galande et de Saint-Martin fareoi enfeici 
et OHidnits en eiil. En vain la compagnie, qui avait naguère hàaâ 
arrêter sans murmures les cinq députés que lui envornît la iwMfai^ 
Tedemanda-4-ellesesmembre5 etfit-elle complimenter leuisfamilles; et 
vain elle suspendit ses fonctions, en vain elle dâibén des remon- 
trances, le Régent ne s'aperçut pas des cranpliments^ r^ondlt que 
rarrestation de membres de la Cour était une aflTaire d'Etat^ et întiBi 
Varàre de omtinuer à rendre la justtce. Rroussd n'eut pas dliérilieB, 
mais Firritaticm du Paiiement était profonde. 

Celle du duc et de la duchesse du Maine fut poussée jmqprt II 
ccms^ration de Cellamare ; nous trouvons la décianiti<Mi de gmm à 
l'Es^gne, qui en fut la conséquence % et le duc de Bervick 
une armée contre Philippe V, àxmi il avait antrefûs sauTé la 
par la victoire d'Almanza. Mais le filslégitiméde LouisXTV, qnin'aiât 
pas su se faire redouter par son audace dans la fortune, sot cnene 
HMHns se faire respecter par sa dignité dans le malheur. L'aUîère dB> 
chesse du Maine ne fut pas plus courageuse ; le Régent triompha de 
leurs complots comme il avait triomphé de leurs aceosatioes et de 
leurs prétentions. Bientôt il les punit encore par sa facile ciémeace, 
les regardant dédaigneusement comme impuissants à jamais dnenir 
redoutables. 

Ces grandes affaires n'avaient pas été préparées dans les Gcrnsobet 
n'avaient même été soumises au Conseil de régence qu'après avoir èlé 
réscdues par les conseillers intimes du duc d'Orléans. Ce prince habile 
n'avait pas, en effet, tardé à voir les inconvénients de ces dÎTers Con- 
seils discutant au heu de décider, et les embarras de ces ministra 
nombreux, rivaux plutôt que collègues, cherchant jlvs à se sup- 
planter qu'à marcher simultanément vers le même but. Un arrêt da 
Conseil de régence avait donc prononcé la supinressicm des Consdk, 
œuvre de l'inexpérience de l'^ve de Fénélon, et rétabli le r^ime mi- 
nistériel, c'est-à-dire les secrétaires d'Etat diefs de leurs départe- 
ments *. L'abbé Dubois, qui avait excité la railleuse indignatiœs do 

* 24 septembre 1718. 

* Paris, 9 janTier 4719. Recaeil général, t. xn, p. f 71. 

VMmaxacb Roval de 1720 continue à rapporter ainsi roiganisalioD dei 
Conseils du Boy s le Conseil de régeaee» le Conseil de finances, le Conseil de 
marine, le Conseil de commerce; mais ces trois derniers Conseils n'étaient plm 
que des commissions consultatiTes, puisque les secrétaires d'Etat comprenaioBt 
toutes les matières qui s'y discutaient, dans leurs attributions. 
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duc d'ùrléans et la stupéfaction de la Cour^ lorsqu'il prétendit être 
Conseiller d'Etat^ avait bravé tous ces mépris, et devenait ministre des 
affaires étrangères. Ce n'est pas le dernier degré de son ambition et de 
son effironterie. 

£n remarquant cette nouvelle modification dans Faction secondaire 
du pouvoir royal, nous ne pouvons pas déterminer si elle entraînera 
quelque diflférence de forme ou d'esprit dans les actes du Conseil* 
Cest toujours la volonté du duc d'Orléans qui donne l'impulsion, et il 
est dirigé par les mêmes conseillers intimes ; l'exécution seule de ses 
ordres doit subir moins d'entraves et devenir plus prompte. D'ailleurs 
tout semblait alors concentré dans les mesures relatives au système. 
Nous agnalttrons à peine l'Ordonnance d'après laquelle l'instruction de 
la jeimesse devait être faite gratuitement dans les collèges de plein 
exercice de FUniversité de Paris *, qui avait à se défendre contre la ri- 
valité des Jésuites, qui donnaient des leçons gratuites; le problème de 
rinstniction laïque et de l'instruction religieuse ne date pas et ne finira 
pas de nos jours. 

Les actes suivants sont les actes ordinaires d'un gouvernement ou 
ceux que nécessitaient le commerce frénétique et bientôt l'avilissement 
des actions de Law. Ainsi, des arrêts du Conseil portent que les biUet& 
de banque auront cours de monnaie dans le royaume ' ; qu'on ne se 
servira jdus de vaisselle d'argent * ; qu'on ne conservera pas d'espèces 
monnoyées^ sous peine de confiscation ^ ; qu'on ne s'assemblera plu& 
dans la rue Quincampoix pour négocier du papier, parce qu'un bureau 
avait été ouvert à la Banque pour convertir, à la volonté des porteurs,, 
les actions de la Compagnie des Indes en billets, ou les billets en ac- 
tions*; la véritable raison de cette défense étaient les désordres 
commis dans un pareil réduit, que le crime seul du comte de Horn 
aurait suffi pour faire interdire. Cependant le vertige se dissipait, et 
rémission désordonnée du papier rompant tout équilibre avec le nu- 
méraire existant dans le royaume, il fallait s'attendre à une crise épou^ 

Le GoNSEU^ d'État, à la tête duquel étaient le chancelier D'Aguesseau et 
M. D'Argenson, garde*des-S€eaux> compte trente-deux Conseillers, parmi ie$» 
quels était déjà Tabbé Dubois. Les Maîtres des Requêtes, au nombre de qua* 
tre-yingt-sept, avaient pour doyen de leurs doyens un Conseiller d'Etat, M. Mouet 
de la Salie. Enfin Nosseigneurs du Grand Conseil, comme surrs des Con- 
seils DU Roy, toujours divisés en semestre d'hyver et semestre d'été, avaient 
conservé leur organisation. 

* Paris, 14 avril 1719. Recueil général, t. xix, p. 173. 

* Paris, 28 janvier 1720. Ibid., p. 175. 

» Paris, 18 février 1720. Ibid., p. 177. - 
^ 27 février, 11 mars. 

' ^ fZ mars* ^Les règlements sur cette matière seule forment douze voluàiei^ 
in-4** 
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tantablê et prodiaine. Les conseillers intimes du Régeaft, eatre aatm 
l'abbé Dubois^ D'Argenson^ Le Blane^ secrétaire d'Etat db la guerre, ii 
réunirent pour lui persuader de la rendre moins funeste à l'BtAt, en k 
précipitant. Un arrêt du Conseil réduisit à moitié les billets de banqu 
et les actions de la compagnie ^ Rien ne peut peindre la consteroatioa 
de Paris et la fureur des possesseurs de ces papiers. Le duc de Boin^ 
bon, le prince de Conti^ le maréchal de Yilleroy^ qui n'aTaient pas M 
appelés à discuter l'arrêt^ prétendirent qu'il était subreptice^ poisqul 
avait été dérobé à Texamen du Conseil de régence. Le Parlement r^ 
doubla son opposition et ses remontrances ; TEdit fut réToqué *. Miii 
un terrible éclair ayait dessillé les yeux^ aveuglés jusque-là par la ti- 
reur de Tagiotage : le système était frappé à mort. Ce fut en Tain qoè, 
pour le soutenir encore^ Law, épouvanté des meiraces du Parienest 
et des émeutes populaires^ avait résigné le titre de contrôleur-gâiénl, 
et fait exiler à Pontoise « les officiers qui composent notre Parfcutiil 
» de Paris^ et qui, abusant de rauUurité que nous voulons Yâmkar 
» confier, et oubliant que leur unique soin devrait être de concooilraa 
» maintien dé la nôtre dans toute sa splendeur, y donnent eivi^fliiOft& 
» atteinte, en éloignant Texécution de nos décisions sur radmMBknk 
• tion des finances de notre royaume ^ » La violence ne devait pas 
plus réussir que l'habileté ; les dernières illusions s'évanouirefll} h 
réalité montra d'innombrables catastrophes pour les familles, et IM 
comptes restreints de cette immense banqueroute constatèrent ^«boil 
eents millions de dettes nouvelles pour TEtat, que Law avait peottii 
de libérer des anciennes. 

La déclaration qui ordonne Fobservation générale de la eonMoUkat 
UmoiNiTus, reçue par les évèques de France *, provient d'une soam 
jusques à laquelle nous devons tristement remonter. La eopiditi #i» 
vait pas épuisé toutes les hontes autour du Régent et le due de Lt 
Force, Pair de France, membre du Conseil de régence, Tun des espMi 
philosophiques de l'époque, poursuivi et condamné pour dee maHfsi*- 
sations inouïes *, valait encore mieux que Tabbé Dubois. Celui-ci, pour- 
tant, devenu Conseiller d'État comme par un défi à la moralité po- 
blique, fait ministre des affaires étrangères par la coupable faiU688l 
du duc d'Orléans, se crut capable et digne d'être archevêque, et n'aiii- 
bitioûna rien moins que le siège encore resplendissant des vertus éé 

« 21 mai. 

* 27 mai. 

' Paris, 21 juillet 1720. Recueil génial, t. xix, p. iSS, 

* Paris, 4 août 1720. Ibid., p. 187. 

* Déclaration qui ordonne que le procès commencé au Parleoietti de Mis 
GOi)|tre le duc de Lu Force soit oentimii ea U^te C^nr foflÎMBiatBi pgé» 
de Pairs. Paris, 9 mars 1721. Ibid., p. 191. 
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FénéloD. U eut le cyaisme de le demander ; il Tobtint, et^ comme si 
toutes les grandeurs se réunissaient pour relever sa misère^ il fut sa- 
cré^ eo présence du cardinal de Rohan^ par Massillon lui-même. Ce 
n'était pas le dernier scandale de sa fortune. U lui manquait d'être 
cardinal^ il le fut ^ grâce surtout à la protection du roi d'Angleterre, 
auquel il vendait, poiu* une pension, les secrets et la politique de la 
France. Mais on dit qu'il employa aussi d'autres moyens. Malgré les 
volontés de Louis XIV, l'aiTaire de la Bulle Unigeniius n'était pas ter- 
minée, et si le choix du cardinal de Noailles pour chef du Conseil de 
conscience, avait pu faire croire au triomphe des Jansénistes, ceux-ci 
furrat bientôt détrompés par le duc d'Orléans. Leur austérité condam- 
nait tacitement la régence, et Dubois ne pouvait pardonner au cardinal 
de ^oaiUes de l'avoir réduit à aller recevoir les ordres dans l'archevê- 
dïé de Rouen. On prétend donc qu'en échange de la pourpre romaine, 
il promit de faire enregistrer au Parlement et observer dans le 
royaume la fameuse Bidle. On sait les résistances de la Cour, de la 
Sorbonne, de l'Université, d'un grand nombre d'ecclésiastiques qui en 
avaient appelé au futur Concile ; elles ne furent pas faciles à surmon- 
ter. On obtint un premier et facile enregistrement du Parlement de 
Douai; on voulut le compléter par celui du Grand Conseil. Le Régent 
fut obligé de s'y transporter en personne, accompagné des Princes du 
sang, des ducs et Pairs, des officiers de la couronne et de lui en impo- 
ser par cet appareil inaccoutumé de puissance. Mais cela ne suffisait 
pour obtenir ni l'adhésion de Tarchevêque de Paris, ni l'enregis- 
trement du Parlement. Des Lettres-Patentes établirent, pour rempla- 
cer le Parlement toujours exilé à Pontoise, une Chambre de vacations 
composée de membres du Grand Conseil *, et on le menaça de le 
transférer à Blois. U céda, il enregistra la Bulle contestée, avec quel- 
ques insignifiantes modifications de forme, et il fut récompensé par 
soa retour à Paris et par l'attribution, retirée au Grand Conseil, de 
toutes les contestations nées et à naître au sujet de la constitution 
UMifiBinTus ^ Le cardinal de Noailles se rendit également, et Dubois 
put se vanter, avec quelque apparence de raison, d'avoir rétabli la 
paix dans l'Église. Dès lors, en effet, il n'eut plus qu'à poursuivre, 
(HHQome hérétiques, les opposants abandonnés de leur chef; il fit con- 
damner, par arrêt du Conseil, l'appel des évêques de Montpellier, de 
Boulogne,de Nîmes et de Saintes, et défendre, par Lettre du Roi, toute 
opposition aux chapitres et aux communautés religieuses. Il imposa 
silence aux prédicateurs, à la Faculté de théologie, à lUniversitô, et 



* 23 septembre 1720. 

* Paris, 27 septembre 1720. Recueil géoér»l,t. fil, p. IS9. 

* Paris, 25 novembre et 16 décetûbre ITSè. Uni., p. tt9et ItÔ. 
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Rollin, ayant prononcé un discours peu conforme à ces InterdictioiiSi 
fut exclu de sa dignité; mais Dubois deirint cardinal*. 

Il n'y avait plus que le fauteuil de Richelieu devant Im ; Dubois 
se devait croire destiné à Foccuper^malgré la grande ombre qui le pro- 
tégeait contre une telle souillure. Son entrée au Consefl ne ressem- 
bla cependant pas a celle de Févêque de Luçon. Le fils d^irn apothi- 
caire de Brives afâcba la même prétention que le cardinal de Rohan, 
c'est-à-dire que l'affranchi de César voulut s'asseoir immédiatement 
après les Princes du sang^ avant tous les autres membres du Ck)nse3; 
avant le Chancelier même. Les ducs et Pairs et les maréchaux de 
France^ indignés, s'abstinrent avec dégoût de se trouver à la séanœ 
où parut le nouveau Cardinal, qui, à la sortie, reçut ce compliment 
du cardinal de Noailles : <x Cette journée sera fameuse dans l'histoire, 
» Monsieur; on n'oubliera pas de marquer que votre entrée dans te 
B Conseil en a fait déserter tous les Grands du royaume. » Et bientôt 
l'homme ainsi traité sera premier ministre *; il le sera sous JjomXV 
devenu Roi. 

S'il était possible, de ne juger un tel ministre que par quelque&^iD& 
de ses actes, on pourrait trouver même des éloges à lui donner. Ils 
ne sauraient être revendiqués par l'insouciante apathie du duc d'0^ 
léans. C'est Dubois qui a négocié la paix et les mariages avec Phi- 
lippe V^; c'est à lui, puisqu'il dirige le Conseil, qu'il faut reporterie 
mérite des nombreux Édits relatifs au rétablissement des finances et 
à la pacification religieuse. Citons la déclaration qui rétablit le mono- 
pole lucratif du tabac*; l'arrêt du Conseil qui prescrit rinsiouation 
des actes notariés*; la fondation d*une compagnie générale des 
mines*; la capitation extraordinaire imposée sur ceux qui avaient M 
des profits considérables pendant le système ' ; la révocation des sur- 
vivances et le rétablissement du droit annuel des offices et charges'. 
Nous louerons encore la fermeté du cardinal Dubois envers le îirle- 
ment qui refusait d'enregistrer plusieurs de ces Édits, celui de la 
Paulette surtout, lorsqu'il le menaçait, non plus d'exil ou de transla- 
tion momentanée, mais d'une diminution irrévocable de ressort. Ha- 
aarin n'aurait pas renié ces actes. 

En nommant Dubois son principal ministre, le duc d'Orléans ne s'é- 

M6 juillet 4721. 
«22 août 1721. 
•27 mars 1721. 

• Paris, 1«' août 1721. Recueil général, t. xxi, p. 194. 

• Paris, 17 octobre 1721. Ibid., p. 201. 

• Paris, février 1722. Ibid., 204. 

^ Versailles, 29 juillet 1722. Ibid., p. 209« 

• Versailles, 9 août 1722* Ibid. 
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tait réservé que la présidence du Conseil et la signature des Ordon* 
nances de fonds. Le Cardinal était donc tout-puissant. La majorité dé 
Louis XV ne changea rien à ses fonctions et à son pouvoir ^ Il avait 
assisté^ dane tout l'éclat de ses honneurs^ à la cérémonie du sacre^ 
où Ton remarqua^ comme une circonstance unique jusque-là dans 
notre histdre^ que les six Pairs de France laïcs étaient représentés 
par six Princes du sang. 

Parmi ces Princes, les Légitimés n'avaient cessé de réclamer contre 
les actes du Conseil qui abrogeaient les dispositions de Louis XIV à 
leur égard. Soit que le Régent pardonnât facilement aussi les injures 
du duc d'Orléans , soit que Louis XV voulût faire participer ses oncles 
à son joyeux avènement par une réhabilitation si désirée , soit que 
Dubois prétendit au mérite d'effacer tout souvenir et tout sentiment 
de discorde dans la famille royale^ le duc du Maine^ le comte de Tou- 
Tonse, le prince de Dombes et le comte d'Eu furent à peu près rétablis 
dans le rang et les honneurs de Princes du sang et dans leur pré* 
séance sur les ducs et Pairs*. Cette déclaration avait été précédée de 
deux actes importants : un Édit contre les duels % et un règlement du 
Conseil pour la librairie et l'imprimerie de Paris, qui en est resté le 
code *. 

Ce furent les dernières mesures remarquables du Conseil auxquelles 
eut part le cardinal Dubois ^ Le Régent ne prit pas même sa mort au 
sérieux et lui succéda comme principal ministre. Mais il mourut bien- 
tôt lui-même •, après avoir donné de nouvelles preuves d'une habileté 
profonde pour éteindre ces interminables affaires de la Constitution, 
cicatriser les plaies du système Law et maintenir la paix. 

Un des premiers actes du Conseil, à la tête duquel Louis XV, trop 
jeune encore pour le présider réellement lui-même, avait placé le duc 
de Bourbon, fut une déclaration par laquelle le Roi rappelait et renou* 
vêlait les dispositions de son aïeul contre ceux qui ont ci-devant fait 
profession de la religion prétendue réformée'. Ce réveil de la sévérité 
religieuse de Louis XIV parut intempestif dans un temps où les pro- 
testants ne s'agitaient nulle part, tandis que le Régent n'y avait pas 
eu recours lorsqu'il pouvait craindre que les religionnaires de la 
Guyenne et du Languedoc ne voulussent profiter de la faiblesse d'une 

* iS février 1723. 

* Versailles, 26 avril 1723. Recueil général, t. xxi, p. 252. — *6 avril 1727. 
Ibid., p. 306. 

* Versailles, février 1723. Ibid., p. 215.— 12 avril 1723. Ibid., p.22(i« 

* Versailles, 28 février 1723. Ibid., p. 216. 
» 10 août 1723. 

* 2 décembre 1723. 

^ Versailles, 14 mai 1724. Ibid., p. 261, 
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xnioârité pour «e réunir^ pour repreinlre le cours de ]puv% e^^qiL 
l^ur ïefu^r de payer les impôts^ pour reconquérir leur piùtâ et Içurj 
fbroits^ les armes à la maiu. Le Conseil de conscience même p'ftT^jtra; 
§ignalé la première ferveur de son zèle par une telle mesure^ qupigull 
fût composé de membres du clergé naturellement ardents pQurTpjj^ 
de la religion catholique. Le duc de Bourbon, aussi peu régulief ^^ 
sa conduite privée que le duc d'Orléans, voulait-il déjouer Ie§ attaques 
de l'ancien évèque de Fréjus, dont il redoutait déjà l'ascendant Sftos 
Louis XV et dont il entrevoyait la menaçante ambition ? 

Une déclaration concernant les mendiants mérite de fixer notre at- 
tention, par la manière dont elle pourvoit à rinterdiction de la piepdi 
^té, 0n fournissant du travail aux pauvres valides ou en les puniswJ 
graduellement s'ils le refusent, et en recevant dans les hôpitaux ceiix 
qui pe peuvent gagner leur vie K Ce sont toujours et les naême§ diffi- 
Qultéa et le même problème : a Le bien général de notre royaume lup 
» engage à empêcher, par des règlements sévères, que ceux qui sool 

> en état de subsister par leur, travail mendient par pure fainéaofc^ 
j^ et parce qu'ils trouvent une ressource plus sûre et plus abfKKbnta 
» dans les aumônes des personnes charitables que dans ce qu'ils poijî- 
» raient gagner en travaillant, ils sont en cela d'autant plus punissables 
n qu'ils volent le pain des véritables pauvres en s'attribuant le« pha- 
^ rites qui leur seraient destinées ; et l'ordre public y est d'autî^nt plii^ 
» intéressé que l'oisiveté criminelle dans laquelle ils vivent prive 1^ 
j^ villes et les campagnes d'une infinité d'ouvriers nécessaires pour ï^ 
^ culture des terres et pour les manufactures, et que la dissoiutioij et 
» la débauche, qui sont la suite de celte même oisiveté, les portent iû: 
« sensiblement aux plus grands crimes. Pour arrêter le progrès d*uu si 
Il grand mal, auquel on a voulu remédier dans tous les temps, mais 

> sans succès jusqu'à présent, nous avons fait examiner en noire Coi: 
» seil les différents règlements faits par les Rois nos prédécesseurs, q| 

> ceux faits par différents Princes et puissances de TEurope, sur une 

> matière qu'on a toujours regardée conune un objet principal daos 

« tous les Etats bien policés » C'est ce qui se dit encore de nos jours, 

et ce qui peut-être se dira longtemps encore. L'on cherchait alors çt 
Ikaa n'a pa§ trouvé le moyen assuré d'offrir du travail et une retr^te 
aux mendiants valides, un asile aux pauvres incapables de pourvoira 
leur subsistance. L'on calculait déjà que, « quand même chaque parti- 
a culier lie donnerait par aumône aux hôpitaux, chaque année, que Ja 
» moitié de ce qu'il distribuait manuellement aux mendiant^^, ce seul 
1» secours serait plus que suffisant pour les besoins dâ tou^ les I^ôpi- 
t taux du royaume. x> L'on le calcule encore, mais Vùa u^est point 

« ChantiHy, 18 juillet 1724. Recueil téP^a^ t. xify |}. ^7). 
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Il^rveçra k V?V^9f^^^^^ ^^^ oiïvmde^ volûDtaip^s d§ 1§ cl^açi^ FlÇ^f g fit 
discrète ea coniributioû^ ^e charité oQcielle. 

Un arrêt du Cposeil établit^ dans la ville de Paris^ uo9 Bourse où l^ 
négociants pui«$eiit s-assembler tous les jours, à certaine beure^ pour 
y traiter des afiiùres de commerce^ tant de Tintérieur que de Text^r 
rieur du royaume, et où les négociations de toutes lettres de change 
de place en place et siu* les pays étrangers, billets au porteur ou | 
ordre et autres papiers commerçables, et des marchandises et effets 
puissent être faites à l'exclusion de tous autres lieux, entre gens connuSi 
Qu par le ministère de personnes que Sa Majesté commettra pour faire 
les fonctions des soixante agents de change créés ^ Un autre arrêt or- 
dpone que tQus ceas, qui ont obtpnu des pensions ou augmentations 
de pensions pendant la minorité du Roi, seront tenus de présenter Iq§ 
motifs sur lesquels ces grâces leur oat été accordées *, et cet examen 
«tes secrétaires d'Etat ne sers^ pas vain, puisque beaucoup de pensio)^| 
ieront réduites ^ 

Les finances étaient dans un tel état qu'elles exigeaient et 4es écg-r 
wmies et des ressources nouvelles. La déclaration pour la levée j^u 
^quantième du revenu de^ biens pendant (jouze années ^, présente \f^ 
détails les plus déplorables des 4ptles s^ns cesse accumulées pt ip% 
vecett^s de plu§ en plus insuffisantes. Elle remonte aux guerres de 
Louis XVf> anx vari^ions désastreuses des espèces, aux assignations 
«nticipé^s, au:i^ billets de banque, dont la fabrication fut portée jusqu'à 
trois millianl^ gojxante-dix millions ne\if cent trente-neuf mil)^ qu^re 
eents livrer, à l'excès des dettes laissées p^u* le système, à )a réduction 
soignée mais impuissante du visa, d'après laquelle, en résumé, il fapt 
prélever plus d^ cinquante-un milliqns sur les revenus prdinaires 
avant de p^yer i^ucuue dépense de l'Etat. Il était donc nécessaire fn de 
i| pourvoir à des secoure extraordinaires qui pussent fournir tant ai^x 
4 excédants de dépense de la présente année qu'ami parties arriérées 
o des quatre dernières années, alin que ces dépenses, ayant l^nv as^-* 
^ gpat particulier, les revenus de chaque année fussent entièrenient 
^ libres pour en ^^cquitter les charges- p Et l'imposition npuyelle était 
tt^dusivement affectée à éteindre, avee les resspurces dispnnibl^Si la 
capital des rentes de l'Etat. 

Cet impôt du cinquantième, ci, percevQÎr en nature sur tQU$ k$ fruif^ 
46 la terre, et généralemont mr toue le» revenus, excita de giwds 
murmures et la première opposition déclarée du précepteur habile d| 

^ Fontainebleau, 24 septembre 1724. Recueil général, t. xxi, p. 278. 

* Marly, 6 février !«». ihid., p. 286. 

* Fontainebleau, 20 novembre 13W. lbid.> p. 201. 

* Yenailles, 8 juillet 1728. Ibid., p. 289. 
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Louis XV contre le duc de Bourbon; il fallut l'appareil formidable d'un 
Lit de justice pour le faire enregistrer au Parlement. Le duc de Bo'uri)OD 
y fit également enregistrer plusieurs mesures financières, entre autres 
l'Édit de confirmation des opérations du visa et de la nullité des effets 
non visés *. Mais une précaution sévère avait été indispensable pour 
vaincre la résistance du Parlement. Un Edit prescrivit que nul des con- 
seillers des Parlements et autres Cours n'aurait entrée et voix délil)é- 
rative dans les assemblées où il serait question de délibérer sur Tenre- 
gistrement des Ordonnances, s'il n'avait pas dix années de services 
dans les Cours supérieurs, et bientôt ces dix années furent réduites à 
cinq *. Par une telle nouveauté, par la rigueur des impôts, par Fin- 
trigue de Cour qui avait fait renvoyer Tlnfante en Espagne, par sa do- 
mination peu mesurée sur le jeune monarque, le duc de Bourbon 
laissa prendre plus de force à seè ennemis et plus d'empire au vieux 
précepteur qui le supplantait, avec une babile patience, dans l'espritdtt 
Roi; un jour, le duc de Charost lui signifia l'ordre de se retirera 
Chantiliy \ 

Louis XV règne et s'exprime [ainsi devant son Conseil : a II éloit 
» temps que je prisse moi-même le gouvernement de mon Etat, et que 
» je me donnasse tout entier à l'amour que je dois à mes peuples, pour 
» marquer combien je suis touché de leur fidélité. Quelque sensible 
» que je sois au zèle qu'a montré mon cousin le duc de Bourbon dans 
D les affaires dont je lui avais confié l'administration , et quelque 
» afifection que je conserve toujours pour lui, j'ai jugé nécessaire 
de supprimer et d'éteindre le titre et les fonctions de principal mi- 
» nistre 

» Les Conseils se tiendront exactement dans les jours qui y sontdes- 
» tinés, et toutes les affaires s'y traiteront à l'ordinaire. A l'égard des 
» grâces que j'aurai à faire, ce sera à moi que l'on parlera, et j'en ferai 
» remettre le mémoire à mon garde-des-sceaux, à un secrétaire d'Etat 
» et au contrôleur-général de mes finances. ' 

» Je leur fixerai des heures pour un travail auquel l'ancien évéque 
» de Fréjus assistera toujours, aussi bien qu'aux autres détails dont 
» différentes personnes ont soin, en vertu des charges qu'elles rem- 
» pHssent. Enfin, je veux suivre en tout, autant qu'il me sera possible, 
» l'exemple du feu Roi, mon bisaïeul *.o 

Jamais ministre n'avait été plus solennellement et plus docilement 
déclaré. Fleury succédait en maître au duc de Bourbon et n'avait 
aucune concurrence à redouter auprès de son élève ou dans le Conseil. 

^ Versailles, 5 juin 1725. Recueil général, t. xxi, Pc294. 

» Versailles, décembre 1725. Ibid., p, 296. 

•H juin 1726. 

* Vie privée de Louis XV, par Moofle d'Angerville, 1. 1, notes, p. 390« 
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Les ministres étaient ses créatures, et il devint bientôt cardinal* : rien 
ne manquait au pouvoir de l'heureux Mentor. 

Des actes du Conseil sont favorables aux Pères de la doctrine chré- 
tienne'; aux curés ou vicaires perpétuels'; au clergé, en déclarant, 
sur les représentations de son assemblée, qu'il est exempt de l'impôt 
du cinquantième *, et cet impôt même, qui avait excité tant de cla- 
meurs contre le duc de Bourbon, est bientôt supprimé *. Mais ce qui 
domine dans la conduite du Cardinal, c'est son désir d'arriver à la 
pacification absolue des discordes religieuses, que n'ont pas éteintes 
les nombreux Edits sur la Bulle Unigenitus. Les appelants ne se sont 
jamais soumis entièrement, et le Parlement, dans ses enregistrements, 
a toujours fait des protestations et des réserves. Une déclaration royale 
s'exprime ainsi sur les nouveaux troubles : « Puisque l'on nous 
» oblige à expliquer encore nos intentions sur l'exécution de la Bulle 
» Unigenittjs, nous croyons devoir prendre en même temps de nou- 
» velles précautions contre ces esprits indociles, que quatre Bulles, 
» données successivement par différents Papes contre le jansénisme, 
» qui ont été reçues par toute l'Eglise et dont l'exécution a été tant 
» de fois affermie par notre autorité, n'ont pu encore réduire à une 
» entière obéissance •. » Le Parlement surtout manifestait et entre- 
tenait l'esprit d'opposition. Un Lit de Justice fut nécessaire pour ob- 
tenir l'enregistrement pur et simple de la déclaration et de la Bulle % 
et, dès le lendemain, le Parlement protesta. C'est désormais un long 
chapitre de l'histoire ecclésiastique et des annales parlementaires, qui 
ne rentre dans notre sujet que par quelques Edits. On lit partout les 
violences qui punirent un grand nombre de conseillers du Parlement, 
des avocats, des curés, des docteurs de Sorbonne; mais n'anticipons 
pas sur ces tristes événements. 

Une Ordonnance sur les donations fait connaître, dans le préam- 
bule, que le Conseil s'occupait de remédier à la diversité de jurispru- 
dence, cause de si grands inconvénients, par un code uniforme : 
a Nous aurions pu la faire cesser avec plus d'éclat et de satisfaction 
» pour nous, si nous avions différé de faire publier le corps de lois 
» qui seront faites dans cette vue, jusqu'à ce que toutes les parties 
» d'un projet si important eussent été également achevées; maisl'uti- 
» lité qu'on doit attendre de la perfection de cet ouvrage, ne pouvant 

' 11 septembre 1726. 

« Fontainebleau, septembre 1726. Recueil général, t. xxi, p. 300. 

• 5 octobre. Ibîd., p. 301. 

• 8 octobre. Ibid. 

» Versailles, 7 juillet 4727. Ibid., p. 306. 

• Versaille-^, 24 mars 1730. Ibid., p. 330. 
•^ 3 avril 1730. 
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i 6trè ausM prompte que nous le désirerions, n6ti*e àflnècâôh ^ur iU 
9 peuples, dont nous préférerons toujours l'intérêt à iànïé kniâ 
i considération, nous a déterminés à leur procurer ravantàgé pfësént 
s àè profiter, au moins en partie, d'un travail dont nous nouôhè- 
i tërons de leur faire bientôt recueillir tout le fruit; et nous leur en 
i donnons comriie les prémices par la décision des qnèstiotis qûî re- 
li gardent la nature, la forme et les charges ou les conditions cssén- 
i tielles des donations, matière qui, soit par sa simplicité, soit par le 
b peu d'opposition qui s'y trouve entre les principes du droit romain et 
i ceux du droit français, nous a paru la plus propre à fournir le 
% prëthier exemple de l'exécution du plan que nous îious sommes 
i proposé *. » Grande amélioration, en effet, s'il eût été possible ftlort 
flé réformer la légiélation entière ; œuvre digne de l'administratioii 
pàcîflque du cardinal de Pleury, magnifique héritage des pén^â du 
chancelier b'Aguesseau ! 

Mais les temps n'étaient pas assez calmes, teë esprits surtout àssei 
mûrs pour une telle entreprise de long repos et de travail profond. 
Lès magistrats se livraient principalement à tous les vertiges de Vêp^ 
j^osition; ils suspendaient, ils refusaient, ils rendaient la justice, 
^èlon les rigueurs ou les faiblesses du pouvoir royal. Ils ptétehàaiént^ 
^ômme toujours, se mêler, en jugfes, des querelles religieuses aussi 
bien ^ué du gouvernement de l'Etat. Vainement un arrél du Conseil 
ëëferid lés disputes sur ce qui regarde la nature, retendue Bt lés 
Bbmeâ de l'autorité ecclésiastique et de la puissance séculière, dis^ 
pûtes naissantes, qui pourraient donner lieu d'agiter sur ces différents 
Jibints, et sur tous ceux qui pourraient y avoir rapport, des questions 
téméraires ou dangereuses, et imposé un silence général et absolu 
sur ce qui fait la matière desdites contestations * ; le Parlement résiste 
et donne l'exemple de la lutte contre le pouvoir, à tous ceux ^ 
savent combattre par la parole ou par la plume. Les Universités, les 
Facultés de théologie, de droit civil et canonique, soutiennent dés 
thèses sur les principes des deux puissances; les Cours judiciaires 
font des assemblées, des délibérations, des requêtes, des procédures; 
Ton écrit des livres, des libelles, des mémoires sur le même sujet, et 
lés arrêts du Conseil sont multipliés, sans effet, pour conserver Tin- 
violabilité des droits des deux puissances, et maintenir eiitre elleS 
l'union indispensable au bien commun de TEglise et de TEtat. 

Ainsi, un nouvel arrêt du Conseil ne réussit paè mieux à faire 
cesser les disputes qui renaisseîit chaque jour à Toccasion de la Bulle 
Unigenitus ', et il est obligé de casser celui du Parlement^ « qui y 

^ Versailles, février 1730. Recueil générai, t. X3U{ p. ^4$. 

* Versailles, 18 mars 1731. Ibid., p. 351. -> Bfarîy, 10 février I7iii3. Ibid., 
p. 370. 

* Versailles, 5 septembre 1731. Ihid., p. 365. 



* àiirôlt ai¥èlé, iè son propre riiouvement, et dkfis iih StylS Iteft* 
ï> Èiablè à ëelai tleâ lois, plusieurs articles gênéhiui dàn* léSquMti 
» àprëS âvblt i^pété inutilement ce qui n'est et ne peut être eotitéstij 
t et qui â été si élpressément reconnu par les évêques, sur l'iiKiÂi 
» péndance àtisolue de la puissance temporelle et Tautorité îflviôlftblf 
8 des maxllfaes du royaume, auxquelles le Roi ne soufMra jèm^ 
X) que Ton donne atteinte, lé Parlement a voulu établir des règles ât* 
» une matière dont Sa Majesté a jugé à propos de réserver là cdnnail* 
» sance à sa seule personne, par l'arrêt du 10 mars dernier; en quoi 
ï) Tentreprièe de cette compagnie est d'autant plue inexcusable qu'dif 
ï> avoit appris la veille, de la bouche du Roi, qu'il pérsistoit dànS ^ 
» première résolution d'expliquer lui-même ses intentions coôfoN 
ï) mément audit arrêt *. » Et le Parlement n'obéissait pas, et deà éxlli 
punisssdent Ses conseillers les plus rebelles, et tous, colleiclivétoëât^ 
donriaierit leur démission, et un arrêt du Conseil leur fenjcfigfnait if 
reprendre et de continuer l'exercice de leurs charges*. 

C'était plus que Jamais le cas de remontrances, puiêi^ué le jéutil 
monarque avait été effrayé de la dénjission concertée du Parlement, 
et que la modétâtion et l'âge du Cardinal répugnaient kat xtiè^utH 
énergiques t^rotoquées pat un tel défi de la Cour judiciaire. Éllèi 
fu+ent portées au Roi. Sa réponse est un acte du Conàeil sur lé drWt 
de remontrances du Paî'lement, sur les appels comme d'abuë, sur lèB 
délibéralionS et l'administration de la justice '. « Par l'examen ^è 
j> nous avôriê fait faire en notre Conseil, dit le Roi, des dernières HP 
» tnontrarices de notre iCour de Parlement de Paris, nous avons f^^ 
» cbhnu qtife là discussion des faits qui y sont exposés auroit été t)ë8 
» convenable à la majesté royale, et pénible même à nôtre bôtrté J 
î) àùsèi hofas àvdiis cru que, pour y répondre dignement, notiâ 3e- 
» vions porter* hbS vues sur l'avenir beaucoup plus Que Sur lé pâssé^ 
» étl Vâppélant et cri affermissant, par une nouvelle loi, les réglés (jùe 
» notre t^dHénietit a Ibujoiirs dû, et qii'il doit toujours suivre p6\xt 
» remplir également toutes ses obligations. » Le Roi déclarait qu'UitS 
liberté sage et rëspêctuieuse, un zèle éclairé et conduit par là pru^ 
dcnce, trouveraient toujours un accès facile auprès de son trôrife} 
tnaiS cjiië les ottlciers du Parlement devaient être toujours prêts à fairt 
fcéder Ifeiirs sentiments particuliers aux vues générales et supérieures 
^id tbnt ju^er au Roi de ce qui convient le mieux au bien commaii 
dé l'Etat, ël que, magistrats éclairés d'abord, ils Se soumettent ensuite 
febinmè dè^ sujets fidèles. En conséquence, lès Ordonnîlnces, Editfti 

* Arrêt du Parlement de Paris, 7 septembre. — Arrêt du Conseil, septembre 
i 735. Recueil général, t. xi^i, p. 366. 

* Com|^è|[ne, 'Û ijiàl i7â2. Ibid.» p. 373. 

* Marly, 18 Idû't 1732. Ibid., p. 374. 
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Déclarations et Lettres-Patentes, publiés en présence du Roi^ devaient 
être inviolablement observés à compter du jour de ]apu]3licatioD; 
les remontrances ne pouvaient pas en retarder robservation, et, 
après qu'elles avaient été examinées en Conseil, le Parlement était 
tenu de se conformer à la volonté du Roi, sous peine de déscbéissance; 
les réquisitions faites par les gens du Roi, verbalement ou par écrit, 
soit pour être reçus appelants comme d'abus d'Ordonnances émanées 
de l'autorité ecclésiastique, soit pour réprimer les entreprises qui 
pourraient être faites, en quelque manière ijue ce fût, sur le pouvoir 
que le Roi tient de Dieu seul, ou contre les libertés de l'Eglise galli- 
cane, les droits des évéques et les maximes du royaume, ne seront 
portées qu'à la Grand'Cbambre pour y être par elle pourvu ainsi qu'il 
appartiendra. D'autres articles contenaient l'ardeur turbulente des 
piembres des enquêtes et des requêtes, et les rappelaient à leurs de- 
voirs. Mais ceux-ci étaient les plus nombreux, et ils firent décider par 
la Cour assemblée qu'elle n'enregistrerait pas le règlement qui leur 
ôtait les moyens de faire de l'opposition et du bruit. 

Le Roi mande le Parlement à Versailles, et y fait enregistrer, ea sa 
présence, cette Loi, avec quelques Edits bursaux^ Dès le lendemain, le 
Parlement proteste et contre le lieu où s'est tenu le Lit de justice, et 
contre les enregistrements qui y ont été faits, surtout d'une déclaration 
qui change l'état et l'essence de la compagnie. Alors le cardinal de 
Fleury exile tous les Présidents et Conseillers des enquêtes et des 
requêtes, et, tombant dans un excès de faiblesse après cet excès de 
force, il négocie bientôt avec ceux qu'il avait frappés, rappelle les 
magistrats et fournit au Parlement une preuve de plus que la persé- 
vérance héréditaire de ses prétentions les a converties en droits. 

Nous ne mentionnerons pas l'Ordonnance qui prescrit la fermeture 
de la porte du petit cimetière de la paroisse de Saint-Médard *, « à 
» l'occasion des mouvemens et agitations prétendus involontaires 
» de différens particuliers qui affectent de s'y donner en spectacle, » 
ni celle qui a fait très expresses inhibitions et défense à toutes per- 
sonnes se prétendant attaquées de convulsions, de se donner en 
» spectacle au public, ni même de souffrir dans leurs maisons, dans 
» leurs chambres ou autres lieux, aucun concours ou assemblée, à 
9 peine d'emprisonnement de leur personne, et d'être poiu*suivis 
» extraordinah*ement comme séducteurs et perturbateurs du repos 
» public •. Un nombre considérable de médecins et de chirurgiens 
avaient été chargés d'examiner ces mouvements, et leur rapport 

• 3 septembre 1732. 

• Versailles, 27 janvier 1732. Recueil général, t. xxi, p. 369. 

• Compiègne, 3 mai 1732, — Marly, 17 février 1733. Ibid., p. 378. 



m L'AN 1715 A L'AH 4774. 2S5 

n'avait pas suffi pour détromper la crédulité publique. On dirait que, 
dans tous les temps^ elle est le jouet des illusions ou des folies les plus 
extravagantes, tant le goût du merveilleux l'emporte sur la raison 
et la science ! 

Mais la déclaration de guerre & l'Empereur nous rappelle à de plus 
grandes afiGaires ^ Malgré sou heureuse aversion pour tout ce qui pou- 
vait rompre la paix, le cardinal de Fleury ne put la maintenir, après 
ce qui venait de se passer en Pologne. La mort d'Auguste II avait 
rendu ses espérances à Stanislas Leczinski, de la force à ses partisans *. 
Il fut réélu roi de Pologne % malgré l'opposition de TEmpereur et du 
Gzar de Russie, malgré peut-être le pusillanime appui du cabinet fran- 
çais^ Mais une fois élu, Louis XV ne pouvait abandonner son beau- 
père, et le misérable secours des quinze cents hommes envoyés à 
Dantzick motiva bientôt renvoi de véritables armées en Allemagne et 
en Italie. Nous n'avons pas à raconter ces guerres, dont nous verrons 
le résultat dans l'acte qui réunit au royaume le duché de Lorraine^ 
longtemps gouverné par le sage et vertueux Stanislas ^ ; mais nous 
remarquerons que c'est en Italie que les succès furent assez décisifs 
pour assurer une telle conquête, et que, la première fois depuis Char- 
lemagne, une guerre par delà les monts a procuré un avantage dura-; 
ble à la France. Disons encore que TEspagne de Philippe V, effaçant 
par des victoires les humihatlons du traité d'Utrecht, y gagna, de son 
côté, les royaumes de Naples et de Sicile. La maison de Bourbon n'a- 
vait rien à mvier à celle d'Autriche, et Louis XV sanctionnait heu- 
reusement la politique de Henri IV et de Richelieu. 

Pour soutenir la guerre, le Conseil avait pris d'indispensables me- 
sures. Une déclaration prescrivait la levée du dixième du revenu des 
biens du royaume •. Nous voyons que, dans les nécessités pressantes, 
on recourait à l'idée de Vauban. Une taxe uniforme sur les propriétés 
est en effet, comme le dit le Conseil, celle dont le recouvrement est le 
plus certain ; elle est l'imposition la plus juste et la moins arbitraire. 
Cela est vrai financièrement, et la contribution foncière moderne est 
née de ce principe. Mais, alors, en frappant indistinctement les terres 
d'une même redevance, on semblait ne plus admettre de distinction 
entre elles et l'on faisait conclure de cette égalité du devoir à l'égalité 
du droit. Ainsi rautorilé royale posait elle-même le germe de progrès 
bienfaisants, que l'esprit parlementaire et l'esprit philosophique de- 



MO octobre 1733. 
« l^' févritr 1733. 

• 42 septembre i733. 

^ 28 août, 28 septembre et 13 décembre 1736. Recueil général, t. xxi,p. 422. 

* Fontainebleau, 17 novembre 1733. Ibid«, p. 380. 



Sis HisTotàs hA ki^fiSsoA nkj ft6i^ 

VMéfai Kiëùtet ti^âf^jtoèr en aês^tt^i Htblût^iiai^S i«t Hie âl 
ftSi laisser flàcifiqufetti^nt s'àctcHiit)lîr. 

fl'àtitfes mesurés dé ^eire èl it financée tfccttpènt le Cdtlft^l: Ntnii 
citerons TÉdit portant acceptation d'un million offert au Roi f&t l'()^ 
dfisdiî Saint-Esprit*; lés OrdoùdanceS qiil ftirîttenl> dans l'hôtel des 
nitalides, ùnfe nouvelle l:*ompagni(B dé bas-of Bcifers en état d'être déta- 
ètiés aux garnirons des citadelles et châteaux'; qui règlent les équi* 
pages des géiléraux et des ofûciers, précaijtion essentielle fet inutile 
pour la facilité du transport des troupes et pour les dépensée mineuses 
de leurs chefs*; qui obligent les Anglais, Écossais et Irlandais, rési- 
dant en France, à prendre parti dans les régiments irlâbdaië au set- 
Tite du Roi*. A un autre point de vite, nous mentionnerons Tarrét diî 
Conseil réglant les frais des procès criminels instruits à la requête dèl 
procùilîurs du Roi *; la déclaration établissant une GhaïUbrë de Tour- 
néllè civile au Parlement de Paris •, laquelle devait ouvrir *fes sëdUcël 
à là Chatidëleur et se clore à la Saint-Germain, fet était uii Sfetouté 
extraordinaire accordé aut plaideurs, après les grandes crîSêS |«i^ 
par l'interruption de la justice, avaient laissé les affaires g'at^i^mulir. 

Une Ordonnance sUr les testaments mérite plus d'attfetitittn ''. <itBaM 
ft là t*éSolution générale que nous avons prise dé faire cesser tnuté 
i divet'Sité dé jiirisprudence ehtré les différentes Cours de notre 
h royaume^ shr leS tnatifei'es où elles suivent les mêmes lois, noM 
t> avdhS donilé fadtre première attention aux questions qui nalssefat sur 
» les dispositions que les hommes font de leurs biens à titre gratuit, 
» et c'est dans cet esprit que nous avons fait publier tioireDtxi^tinftDee 
s du niols de février 1731, qui fixe la jurisprudence sttr cê qui te- 
i èatdè la nature, la fbrme, lés charges et les conditibiis ûéi dena* 
» tîons éuthe-vlfs. NbuS Suivôfas à présetit Tordre natureli en j?otmi 
i nos tUes Sur un autre genre de dispositions gratuités, c'est-à-dire 
h sur celles qui se font à cause de mort> où la loi permet aux hommes 
» d'éxércer tin pouvoir qui s'étend au delà des bornes de leur vie» 
i L'bppositioii qui règne à éet égard entre l'esprit du droit tomaiti^ 
n tdtljours favorable à là liberté indéfinie des te8tateurs> et celui du 
i droit français, qui semble n'avoir travaillé qu'à restreindre él 

* itarly, janvier 17^4. ttfecuëil gêtiëril, t. iii, p. SSl 

* Versailles, 7 février 1734. Ibid. 
» 15 février 1734. 

* VersaiUes, 2 novembre 1734. Ibid., p. 384. 

* Fontainebleau, 24 novembre 1733. Ibid., p. 381. — V«%àiltlij 4 jÉà^ler 
1734. Ibid. 

* Versailles, 12 janvier 173o. Ibid., p. 384. 

^ VIriÀillesj àbût 1788. HUd., |; 88è: ^ IS hUM lift. RlSu«ll %mh\, 
t. XXII, p. 179.^6 mars ItSl . Ibid.; ^. I4i. 
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t à timitér letir ^buvoir, peut être regaWéè, à là véHté, fcomffiS 
» la première origine d'une variété de jurisprudeiitfe qui se fait sentif 
» dans cette tnatlère, encore plus que dans aucune autre; mais là 
» principale bâtisé d'une si grande diversité a été Tincertitude que lèS 
2> sentitnens des interprètes, souvent contraires les uns aux autres, et 
j> quelquefois atix lois mêmes qu'ils expliquent, semblent avoir ré^Jâii- 
» due dans les jugemens. Ce n'est pas seulement sur des questions 
» peu intéresèantes que les esprits se sont partagés; c'est sur \eS 
» points mêmes les plus essentiels de la jurisprudence pour aâsurer là 
» validité et l'effet des dernières volontés. Tels sont la solennité ou là 
» foroïe extérieure des dispositions testamentaires, l'institution d'hé- 
» ritier,le vice de la prétention deé enfants du testateur, la manière dé 
D laisser bu de fixer la légitime, les différentes détractions, soit de cette 
» portion sacrée, dont le privilège est fondé sur la loi natureUe, Soit de 
D celles que des lois positives accordeiit aux héritiers institués sous lé 
» nom de Quarte Palcidie et de Quarte Trebellianique ; le droit d'élec- 
» tion donné par le testateur à son héritier; enfin l'exécution et l'effet 
» des dispositions que le domicile du testateur, le lieu où le teètamefat 
B a été fait et la situation des biens, semblent assujettir à des lois dlf- 
» férentes ou même contraires. » Ainsi continuait iè projet d'uhé 
codiflcation générale, dont l'idée était alors aussi hèurèUôe que l'exé- 
cution impossible. 

Une autre Ordonnance, non moinôimportantè,conceriaela manière 
de tenir les registres des baptêmes, mariages, sépultures, vêtures, 
noviciats et jw'ofessions, et les extraits qui en doivent être déUvréè*. 
L'intérêt commun des familles et le bon ordre dé la société exigeaient 

?' ue l'étal des hommes fût assuré par actes authentiques, et l'acte du 
onseil y pourvoit de la façon la plus précise. Ainsi que pour bû 
grand nombre de mesures pareilles, nos lois modernes n'ont eu qu'à 
copier les dispositions depuis longtemps promulguées. 

Nous classerons dans le même ordre une Ordonnance complète sur 
ie faux principal et le faux incident et la reconnaissance des écritures 
et signatures privées *. Elle était la révision du titre pareil de l'Ordbfa- 
nance de 1670 sur la procédure criminelle, que l'on devait réviSef 
entièrement, « parce qu'au lieu de se contenter de réparer les défauts 
» de procédure, à mesure qu'ils se présentent, il étoit beaucoup Jilué 
» convenable d'en tarir la source par une . nouvelle loi qui renfermât 
» en ■même temps et le supplément et l'interprétation dès OrdonnancieS 
» précédentes. » Excellente maxime, que nos lois modernes n'oiit pas 
misé en pratique, puisqu'elles ne sont jarhais assez complètes j^oUf 



* Versailles, 9 avril 1736.^17 août 1737. 

* VersaiUes, juillet 1737. Recueil gShéfàl, t. iVu,p. i. 
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remplacer et abroger toutes celles dont elles modiflent les articles, 
mais qu'alors le Conseil ne cessait d'appliquer. Ecoutons, en effet, le 
préambule de rOrdonuance sur les éyocatious et les règlements de 
juges ^ : a La forme de procéder sur les demandes en éyocation ou en 
» règlement de juges, soit en matière civile, ou eu matière criminelle, 
» avoit été réglée si exactement par le feu Roi notre très honoré 
» seigneur et bisaïeul, dans les trois premiers titres de son Ordon- 
» nance du mois d'août 1669, qu'il ne sembloit pas qu'on pût désirer 
» une nouvelle loi sur ces matières; mais la mauvaise foi ou TartiDce 
» des plaideurs, ayant inventé de nouveaux détours pour éluder l'eié- 
» cution de cette Ordonnance, il a fallu y opposer de nouvelles pré- 
» cautions, par des déclarations postérieures. Et ayant jugé à propos 
» de les faire revoir dans notre Conseil, nous avons reconnu que, pour 
» le bien commun de nos sujets, et pour la conservation de Tordre 
» des jiuidictions, il étoit nécessaire non-seulement de réunir les dis- 
» positions de ces déclarations à celles de l'Ordonnance de 1669^ pour 
» ne former qu'une seule loi, mais d'y suppléer tout ce qui pouvoit y 
avoir été omis et d'y éclaircir tout ce qui avoit paru mériter une 
D plus grande explication; afin que rien ne manquât à la perfection et 
p à Futilité d'une loi, qui, n'ayant pour objet que des contestations 
» préliminaires où il ne s'agit que de donner ou de conserver des juges 
» certains aux parties, ne sauroit être trop simple et trop facile à en- 
p tendre et à observer. » Ainsi, l'on enlevait à la mauvaise foi ses sub- 
terfuges les plus cachés, par des définitions claires, précises et en- 
tières, et Ton poursuivait la chicane, dans ses sinuosités les plus obli- 
ques, par les attributions les plus distinctes. 

Mais le plus remarquable, surtout à notre point de vue historique, 
des actes du Conseil de celte nature est, sans contredit, le règlement 
concernant la procédure du Conseil '. Le but en est chiirement défini 
dans un laconique préambule : a Le Roi s'étant fait représenter les 
p règlemens généraux faits en 1660, 1673 et 1687, et autres règlemens 
» particuUers donnés en conséquence, au sujet des procédures qui 
p doivent être faites en son Conseil, pour l'instruclion et le jugement 
p des affaires qui y sont portées. Sa Majesté auroit jugé à propos de 
réunir dans un seul règlement général tout ce qui lui a paru devoir 
p être consené dans les dispositions des règlemens précédens, et tout 
p ce qu'elle a cru devoir y ajouter pour rendre la forme de procéder 
p plus simple ou plus facile et l'expédition des affaires plus prompte 
p et moins onéreuse à ses sujets. » Les règles sont à peu près les 
mêmes que celles de l'Ordonnance de Louis XIV, que nous avons 

* Versailles, août i737. Recueil général, t. xxii, p. 33. 

• Versaines, 2S juin 1738. Ibid., p. 42. 
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textuellement rapportée dans le chapitre précédent. Il nous suffira 
d'indiquer les titres divers pour montrer retendue et la gravité d'uu 
tel acte, qui a servi de base à Torganisalion de la procédure de la 
Cour de cassation et du comité du contentieux du Conseil d'Etat. Le 
Conseil traite donc dans la première partie : V des évocations sur pa- 
rentés et alliances et des règlements de juges en matière civile et 
criminelle ; 2« des oppositions au titre; 3<» des demandes en rapport de 
provisions ou Lettres de justice expédiées en chancellerie; 4^ des de- 
mandes en cassation d'arrêts ou jugements rendus en dernier ressort; 
5® des demandes en cassation de jugements de compétence rendus en 
faveur des prévôts des maréchaux, ou des sièges présidiaux ; 6* des 
demandes en contrariété d'arrêts, autres que celles dont la connais- 
sance est attribuée au Grand Conseil ; 8° des appels des Ordonnances 
ou jugements des sieurs intendants ou commissaires départis ou au- 
tres juges commis par le Conseil, et des capitaineries royales; 9* des 
autres matières non comprises dans les titres précédents ; 10* des op- 
positions aux arrêts du Conseil. Dans la seconde partie : 1* de la forme 
et des délais des assignations et autres actes et exploits introductifs 
d'instance et des présentations ; 2« des défauts, des arrêts sur lesdits 
défauts et de la restitution contre lesdits arrêts ; 3* de la nomination 
et subrogation des rapporteurs ou des commissaires pour communica- 
tion des instances; 4-* des requêtes et productions ; 5*» des forclusions ; 
6* des communications des productions ou des instances; 7« de la 
manière de pourvoir aux incidents qui peuvent survenir pendant le 
cours d'une instance, 8<» des interventions; 9« des désaveux; 10*» du 
faux incident aux instances pendantes au Conseil; 11° des récusations; 
12<» des appels des Ordonnances des sieurs rapporteurs; 13* de la 
manière de procéder aux jugements et de l'expédition des arrêts; 
14* de la remise des productions au greffe; IS*» des voyages, séjours 
et retours; 16<» de la liquidation ou de la taxe des dépens et de la ma- 
nière de se pourvoir contre ladite taxe; 17* de la discipline qui doit 
être observée par les avocats au Conseil. L'action du Conseil était ainsi 
réglée dans ses plus minutieux détails comme dans ses droits les plus 
élevés. Il était réellement la justice qui juge tous les jugements, la 
justice dernière, la justice royale. 

Mais le règlement dont nous nous occupons n'avait rapport qu'aux 
jugements de la justice réguUère et point aux aflhires renvoyées, par 
des arrêts particuliers du Conseil, par devant des commissaires; cepen- 
dant si leurs attributions passagères ne devaient pas être l'objet d'un 
règlement perpétuel, il n'en était pas moins important de faire obser- 
ver des règles fixes et uniformes sur la procédure propre à ces sortes 
d'affaires, dont, au reste, le nombre était de plus en plus restreuit. 
En conséquence, un règlement spécial leur appliquait en grande partie 



}eQ di$po$itioqs du règlement général, et^ gour tout )e v^X^f 6ft dbfé: 
g^ait quelques fornxalités ^ 

Comme complément à ces mesures, nous Cfteron^ TEdit flxant le 
nombre des charges d'avocats au Conseil '; l'arrêt contre le$ sollici- 
teurs de procès et les avocats au Conseil qpi prêteraient leurs noms '; 
la déclaration sur les fonctions des ayocats-géqér^i^i: du Grau^ 
Conseil \ Et cette année même le prand Conseil fut pfofof^dément 
modifié par la suppression des offices de premier président et des huit 
présidents, remplacés, le premier, par un ConsejUer d'état, et les au- 
tres par des Maîtres des Requêtes délégués tempqrairemept. En 174)^ 
un des Conseillers d'honneur est M. de Montholon, prenaier président 
du Parlement de Metz *. 

A ces actes purement judiciaires, nous devons ajouter dfautres tra- 
vaux du Conseil : la déclaration au sujet de la vénQcatîgn et réd^ctioa 
des coutumes particulières et iisages des villes et tieu^ du pays et 
eqmté d'Artois ^ un Ipqg arrêt sur le canal du Languedoc ''; le^ Lettref 
d'évocation des affaires des Pères de la Compagnie de ^ésus^; un 
i^glement pour le Parlement de Besançon * ; l'attribution d^s ^\\c^ 
sions mobilières des sujets du floi de la Grande-Bretagne décédés e^ 
France ^®; la police des livres venant de l'étranger " j I4 tenii^ m 
papier timbré des répertoires des notaires et tahellio;is ^'^ le repouv^t 
lement de l'impôt du dixième du reve)^u des biens du rpyauine ?'. 
Dans le préambule de la déclaration qui rélablH ç^\ ifnp^^ facite; sj 
souvent préféré, désormais perpétuel, Qp^s r^smargueron^ le juft^ 
éloge de la bonne foi financière du cardinal de Fleury^ gui ^mt 
naguère fait cesser une perception ^emblal))e ayapt le term^fiié, 
«'est à dire avant la paix. 

Elle était de nouveau troublée par le$ évépppienis qu\ avaîep| sujlfi 
la mort de l'Empereur Charles V| ^S et le p|u$ pacifique dç^qaiqis^ 
oubliant la sanction donnée à la Pragmatiqup 4p P^ pi^l^^i §§ ^^ 

\ Versailles, 2^ juin 1738. Recueil généra}, t. |:xu,p. |Q6. 

• YenaïUes, septeml^re i738. Ibid., p. Hi. 
» Versailles, 23 février i739.Ibi(l., p. liS. 

• 24 février. — Ibid., p. 117. • 

• Almanach Royal de 1744, p. 165. 

t Versailles, 30 janvier 1739. Recueil général, t. ^3^, p. |i«. 
' 24 avril 173Q. Ibid., p. 118. 

• 30 mai 1739. ibid., p. 122. — 30 juin 1738. Ibid. P. IfO. 

• Fontainebleau, B novembre 1739. Ibid., p. 126. ' 
*• Cdmplèçne, 19 juillet 1739. Ibid., p. IM. 

H Vcrsailtes, il avril 1740. Ibid., p. 12;f. 
»«f a¥rill7«.IJjid.,p. ia». 



wWfttalHr è lapltti iR)U9tede$ guerres epplF^ Ift gi^ap^^ ]^j^qe-'{^^^l<^^, 
Mais il a<i kl^(0r# qu'en lé^ins^Qt ^ur Iqs hommes et sur l'argent, 13^ 
PQu^ n-avQQi 1^ % B<Hi$ occuper de$> ^ctes du Couseil gui tendroq^ à 
ue fouruir qu^ 4^^ secoure insuffisants au^ alliés de la France et ^ 
priver $^s géi^^aux des moyens iudispensab]e$ pour vaincre. Aqsni^ 
pend^Ht piu^eur^ pàropagnes, nos armes furent-elles malheureuse^, 
et Fleury n'eut poin$ la douleur d'assister à tou^ les désastres causés 
par sa faiblesse ^ 

Pès qu'il fut mqrt, Louis XV déclara sa résolution de gouverner l^lr 
inème sou py^^ipe et ne plus avQir de preiuier ministre. Ainsi 
Louis Xiy Vsm\i ftlit, lorsqup mourut le cardinal M^zarip. lofais Iff 
gr^d {toi ayait le gépie et la superbe impatience du pouvoir, tandis 
que Li^uis XV, importuné par l'éclat et fatigué paf* les devoirs de l^cpu- 
KQnne, n'uimait que l'inaction et l'obscurité. Il assigna cependaqf 4^$f 
lipure^ de travail s^ ses ministres et des jours de séance à soi^ Coi^eiL 
Il y avait de nombreuses faiblesses du Cardinal à relever, la marine si 
négligée à remonter, le commerce extérieur à ranimer, les colonies 4 
défendre, de nouvelles armées à réunir, enfln, à faire face, par les 
^rm^s et par les négociations, ^ la ligue qui se formait contre la 
France et contre l'empereur qu'elle çputenait. L'acte de déclaration da 
guerre contre le Roi d'Angleterre, signale, dans les résolutions 4^ 
Conseil, une énergie jusque-là inconnue. Le Roi parle avec fierté de 
ses efforts ppur le^ maintien de la paix, de son désintéressement, de la 
conduite tortueuse du Roi d'Angleterre, des pirateries des vaisseaux 
angiaiâ> de leinrs insultes contre les ports du rpyaume: tant d'injures 
et d-outrages répétés pnt enfin las§é la patience 4h Roi et il ne poprratt 
les supporter plus longtemps, san$ m^mquer à la protection qu'il doit 
k ses sujets, k ce qu'il doit à ses alliés, à ce qu'il se doit à lui-mên^e, 
k son honneur et à sa gloire ^ 

Les effets avaient bientôt répondu à ce ferme langage. Pendant qu^ 
la flotte hispano-française de Toulon livrait ime bataille à Tamirai 
Maftiews, qui sera condamné pour ne l'avoir pas assez gagnée, d'autres 
vaisseaux partaient pour transporter eu Angleterre le prince Charles- 
Edouard avec des troupes de débarquement, commandée^ par Maurice 
de Saxe. La tempête les rejeta sur les côtes de France, ajournant sm^i 
la lutte suprême entre la maison usurpatrice de Hanovre et le dernier 
des infortunés Stuarts. 

Louis XV, rappelé à ses devoirs dé Roi par une autre Agnès Sp- 
rel, voulut se mettre en personne ^ la tête d'unj fi^l ses armée*- U 
fit de grands progrès en Flandre ; mais pendant qa'il conquérait cttte 

» Mort le 29 janvier 1743. 

* Vei|j\lle8, i5 mars 1744. Recueil général, t. xxn, p. lîOu 
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province, il perdait rAllemagne, FAlsace était envahie^ et Stanislas 
s^enfuyait de Lunéville. Louis XV voulut eourir à la défense de ses 
frontières, qu'insultait ainsi le prince Charles, et tomba malade^ à Metz, 
de cette maladie dont le danger causa tant d'alarmes d*uii bout du 
royaume à l'autre et dont la guérison inespérée fut accueillie avec une 
joie si universelle. L'tiistoire s'afflige eu remarquant que c*est,^ 
France, le dernier élan monarchique aussi profond et aussi général. 
Les actes du Conseil, datés du camp devant Fribourg ^, sont, pour 
nous, la preuve que Louis XV, à peine convalescent, avait rejoint 
l'armée du duc de Noailles, à qui, malade, il avait rappelé que le Grand 
Condé célébrait, par une victoire, les funérailles de Louis XIIÎ. 

Le règlement du Conseil sur la police à l'égard des matelots qui 
désertent aux lies de TAmérique des navires armés dans les ports du 
royaume*, est daté du camp de Tournai, et le Roi venait de couimaicer 
sa seconde campagne par la victoire de Fontenoy *. Depuis la funeste 
journée de Poitiers, c'était la première fois que le Roi de France et le 
Dauphin s'étaient trouvés ensemble à une bataille contre les Angtais. 
Celle-ci fut glorieuse pour l'armée, pour le Roi, pour le maréchal de 
Saxe, à qui les Lettres-Patentes, rendant justice à ses vertus guerrières 
et proclamant ses services, accordent la naturalisation et le droit de 
disposer librement de ses biens en France ^ ; ses exploits lèvent tous 
les obstacles légaux de sa naissance étrangère et irrégulière, et, bien- 
tôt, après la victoire de Raucoux *, Louis XV lui donnera six des canons 
conquis sur l'ennemi; Louis XIV avait ainsi récompensé le vainqueur 
de Denain. Disons encore que le vainqueur de Fontenoy sera fait naa- 
réchal-général, comme Turenne, afin que rien ne manque à sa gloire 
et à la reconnaissance de sa patrie adoptive. 

C'est encore dans un camp qu'est signée l'ordonnance concernant les 
substitutions •. Dernière œuvre de D'Aguesseau, elle rentre dans ces 
grands travaux de codification générale, qui sont si glorieux pour le 
règne de Louis XV. Le Conseil fait ainsi parler ce Prhice : « Dans la 
D résolution que nous avons prise de faire cesser l'incertitude et la 
» diversité des jugemens qui se rendent dans les différons tribunaux 
» de notre royaume, quoique sur le fondement des mêmes lois, la 
» matière des donations entre-vifs et celle des testsunens nous ont 



^ Au camp de Tournai, 19 mai 1745. Recueil générai, t. xxn, p. 179. 

* 11 mai 1745. 

» Versailles, avril 1746. Ibid., p. 185. 

^ Règlement concernant les prises faites en mer, Fribourg, 21 octobre 1744. 
Ibid., p. 173. Ordonnance sur la pèche, Fribourg, 31 octobre 1744. H>id., 
page 177. 

' 1*' novembre 1746. 

* Au camp de la commanderie duVieux-Jonc, août 1747. Ibid., p. 191. 
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» paru^ par. leur importance, devoir être les premiers objets de notre 
» attention^ et elles en ont fait le sujet de nos Ordonnances des mois de 
» février 1731 et d^aoùt 1735. Nous nous sommes proposé ensuite 
» d^établir la même imiformité de jurisprudence à l'égard des substi- 
» tutions fidéi-coromissaires, qui peuvent se faire également par Tun 
» et par l'autre genre de disposition ; mais la matière des fidéi-commis^ 
» fort simple dans son origine, est devenue beaucoup plus composée, 
» depuis que Ton a commencé à étendre les substitutions, non-seule- 
■9 ment à plusieurs personnes appelées les unes après les autres, mais 
» à plusieurs degrés, ou à une longue suite de générations. 11 s'est 
» formé par-là comme un nouveau genre de succession, où la volonté 
» de rbomme prenant la place de la loi, $ donné lieu d'établir aussi 
» un nouvel ordre de jurisprudence, qui a été reçu d'autant plus favo- 
B rablement qu'on Ta regardé comme tendant à la conservation du 
■9 patrimoine des familles et adonner aux maisons les plus illustres le 
B moyen d'en soutenir l'éclat. Mais le grand nombre de difficultés qui 
» se sont élevées, soit sur l'interprétation de la volonté, souvent équi- 
» voque du donateur ou du testateur, soit sur la composition de son 
» patrimoine et sur les différentes délractions dont les fidéi-coïùmis 
» sont susceptibles, soit au sujet du recours subsidiaire des femmes 
» sur les biens grevés de substitutions, a fait naître une infinité de 
» procès, qu'on a vus même se renouveler plusieurs fois à chaque 
» ouverture du fidéi-commis; en sorte que par un événement contraire 
» aux vues de l'auteur de la substitution il est arrivé que ce qu'il avoit 
ordonné pour l'avantage de sa famille, en a causé quelquefois la 
» ruine, d Ces considérations ont été reproduites dans les discussions 
modernes sur les substitutions et les majorats. Si le temps modifie 
l'esprit de l'ancienne législation, il ne peut en faire oublier la sagesse. 
D'autres travaux du Conseil défendent aux communautés, et même 
aux particuliers propriétaires de bois, de faire abattre aucun des arr 
bres futaies ou épars et baliveaux sur taillis marqués du marteau 
de la marine^; réunissent le corps des galères à celui de la ma* 
rine^; règlent les prises des navires ennemis '; donnent un règlement 
pour les compagnons et ouvriers qui travaillent dans les fabriques et 
manufactures du royaume^ et pour les colporteurs^; enfin suppri- 
ment l'impôt du dixième, fondent une caisse d'amortissement pour 



^ Compiègne, 23 juillet 1748. . Recueil général, t. xxii,p. 220. 

* Versailles, 27 septembre 1748. Ibid., p. 221. 

* FoDtaînebleixu, 5 novembre 1748. Ibid. 

* Versailles, 2 janvier 1749. Ibid. 

* M arly, 7 mai i749. Ibid., p. 223. 

19 



294 mSTOniB DBS C0IISBIL6 DU MOI, 

rextiûction successive des dettes de l'Etat^ et ordoiment la lerée d^m 
TiDgtième, pour le produit en être versé dans ladite caisse ^. 

La création de cette caisse d'amortissement était une mesure duei 
la paix. Celle d'Aix-la-Chapelle avait effectivement été condae entre h 
France^ la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux desPays-^SasMe 
Roi s'était empressé de travailler à la réforme des troupes^ a dans k 
« vue de pouvoir porter plus loin les témoignages de son attenfioi 
» pour le soulagement de ses sujets ; b et leur premier besoin étaft k 
diminution des impôts^ qui ne pouvait être effectuée que par la dimi- 
nution ou le remboursement des dettes. Pour y parvenir^ pour aeqoit- 
ter les charges tant anciennes que nouvelles^ les arrérages des guerres 
continuelles de Louis XIY et les emprunts des guerres plus récentes, 
les revenus ordinaires ne pouvaient suffire, et rimposiUon da ving- 
tième était indispensable^ dans les premières années. Ainsi la eusse 
d'amortissement était créée avec sa dotation. La science moderne des 
financiers^ conune celle des jurisconsultes^ trouve de grandes leçoos 
dans les actes du Conseil de nos Rois ; quVt-elle réellement décoo?^ 
seule de nouveau et de supérieur? 

L'imposition indéfinie du vingtième souleva beaucoup de résistmees, 
surtout dans les pays d'états et de la part du clergé. L^énergie de H. de 
Machault^ contrôleur général des finances^ fut nécessaire pour les 8B^ 
monter. Il augmenta le chifire du don gratuit qu'il demandait, pour 
cinq ans^ à l'assemblée générale du clergé, et, le même jour^ il faisait 
rendre par le Conseil un £dit enjoignant à tous les bénéficiers de doo- 
ner, dans six mois pour tout délai, les déclarations des biens et reve- 
nus de leurs bénéfices *. Le préambule de l'Édit parle avec sëvërité 
des répartitions inégales des subsides, dont la fidélité du clei^ lui iih 
pose l'obligation ; elles ne seront équitablement faites que par la con- 
naissance exacte des revenus de chaque bénéfice. « Cette oonoais- 
» sance, dit le Roi, est également importante pour éclaireir les préveo- 
» tions désavantageuses auxquelles Tignorance de cet t)bjet a dooni 
» lieu, et pour nous mettre en état non-seulemént de proportionner à 
V ses facultés les secours que les besoins du royaume péuveiA noos 
» obliger de lui demander, mais encore de juger du plus ou moins de 
9 de facilité qu'il est de notre prudence d'apporter aux nouveaux éift- 
» blissemens qu'on pourroit nous proposer et aux nouvelles acquîflî- 
» tions que les gens d'église voudroient faire.» 

Ces nouveaux établissements et ces nouvelles acquisitions étaient 
plus strictement soumis à l'autorisation royale, par un Edît qui re- 
nouvelait toutes les dispositions des lois précédentes^. Le droit Itf^ae 

* Recueil général, t. xxii, p. 233. 

* Aix-la-Chapelle, 18 octobre 1748. 

» Versailles, 17 août 1750. Ibid., p. 236. 

* VersÉBles, août 1749. Ibid., p. 226. 
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moderne revendique la même juridiction. Ecoutons le langage de 
TEdit : « Nous savons que les Rois nos prédécesseurs, en protégeant 
D les établissemens qu'ils jugeoient utiles à leur État, ont souvent 
» renouvelé la défense d'en former de nouveaux sans leur autorité, 
et le feu Roi, notre très honoré seigneur et bisaïeul, y ajouta des 
» peines sévères par ses Lettres-Patentes, en forme d'Édit, du mois de 
» décembre 1666. Il est d'ailleurs, dans notre royaume, un genre de 
» biens, tels que les fiefs et les censives, dont les établissemens même 
B les plus autorisés pouvoient être contraints à vider leurs mains, 
» parce qu'en diminuant, par l'acquisition qu'ils en faisoient, les droits 
» dus à notre domaine, ils diminuoient aussi ceux des seigneurs par- 
D ticuliers, lorsque les fonds acquis étoient dans leur mouvance, et ils 
» ne pouvoient s'affranchir de cette obligation qu'en obtenant des Let- 
» très d'amortissement, qui ne dévoient leur être accordées qu'en 
» connaissance de cause, et toujours relativement au bien de l'Etat; 
JD mais ce qui sembloit devoir arrêter les progrès de leurs acquisitions, 
B a servi au contraire à l'augmenter contre l'intention du législateur, 
» par l'usage qui s'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun examen, 
» le droit d'amortissement qu'ils se sont portés sans peine à payer, 
B dans Fespérance de faire mieux valoir les fonds qu'ils acquerroient, 
» que les anciens propriétaires. La multiplication des rentes consti- 
B tuées sur des particuliers a contribué encore à l'accroissement des 
B biens possédés par les gens de main-morte, parce qu'il arrive sou- 
B vent, ou par la négligence du débiteur à acquitter les arrérages de 
B ces rentes, ou par les changemens qui surviennent dans sa fortune, 
B qu'ils trouvent moyen de devenir propriétaires des fonds mêmes sur 
B lesquels elles étoient constituées. Ils se sont servis enfin de la voie 
B du retrait féodal pour réunir à leurs domaines les fiefs vendus dans 
B leur mouvance ; plusieurs coutume, à la vérité,- les ont déclarés in- 
B capables d'exercer ce droit; mais le silence des autres donne lieu de 
B former un doute sur ce sujet, qui ne peut être entièrement résolu 
B que par notre autorité. » De ces principes sortaient les conséquences 
réglementaires qu'il ne pourrait être fait aucun nouvel établissement 
de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, 
hôpitaux ou autres corps, soit ecclésiastiques séculiers ou réguliers, 
soit laïques, de quelque qualité qu'ils soient, si ce n'est en vertu d'une 
permission expresse portée par des Lettres-Patentes enregistrées aux 
Parlements ou Conseils supérieurs, chacun dans son ressort; qu'à 
l'avenir ne serait faite aucune disposition, par acte de dernière vo- 
lonté, pour fonder un nouvel établissement de la qualité ci- dessus 
mentionnée; qu'aucun établissement nouveau ne pourra être formé 
qu'après information préalable et autorisation spéciale ; que les Let- 
trefB^^atentes d'autorisation ne seront enregistrées qu'après quil aiira 
été informé, à la requête du procurôiïr-gènéràl dû Pàrlëiûè At, de lia 
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commodité ou incommodité dudit établissement; que les gens de 
main-morte ne pourront acquérir, recevoir ni posséder à Favenir au- 
cun fonds de terre^ maisons^ droits réels, rentes foncières non rache- 
tables^ même des rentes constituées sur des particuliers^ si ce n'est 
après avoir obtenu du Roi des Lettres-Patentes pour parvenir à ladite 
acquisition et pour l'amortissement desdits biens ; qu'ils ne pourront 
exercer à l'avenir aucune action en retrait féodal ou seigneurial, à 
peine de nullité. Mais des dispositions plus minutieuses prévenaient 
les infractions à ces règles et établissaient l'action de la puissance 
royale. Nos lois n'ont pas des précautions différentes contre l'entraf- 
nement de l'esprit religieux ou charitable. 

Ces actes du Conseil, au point de vue financier^ étaient avantageux 
pour la diminution et l'allégement des charges publiques. :Rigoureu-. 
sèment exécutés^ ils auraient pu produire les meilleurs résultats. La 
caisse d'amortissement offrait des combinaisons dont rutilité n'a été 
contestée que de nos jours; les limites fixées à l'étendue des biens 
main-mortables conservait aux familles de la fortune et de précieuses 
ressources au Trésor public. Le Roi satisfaisait à l'intérêt général de. 
la nation. Il avait, après tant de guerres^ des dettes plus particulières 
à payer, a Les grands exemples de zèle et de courage que la noblesse 
s de notre royaume a donnés pendant le cours de. la dernière guerre^ 
D ont été si dignement suivis par ceux qui^n'ayoient pas, les^ mêmes 
» avantages du côté de la naissance, que nous ne perdrons jamais; le 
» souvenir de la généreuse émulation avec laquelle nous les avons vus 
t combattre et vaincre nos ennemis. Nous leur avons déjà donné des 
9 témoignages authentiques de notre satisfaction par les grades, les 
» honneurs et les autres récompenses que nous leur avons accordés; 
» mais nous avons considéré que ces grâces, personnelles à ceux qui 
» les ont obtenues, s'éteindront un jour avec eux; et rien ne nous a 
» paru plus digne de la bonté du souverain que de faire passer jus- 
» qu'à leur postérité les distinctions qu'ils ont si justement acquises 
» par leurs services. » Un Edit affranchissait de la taille tous les offi- 
ciers ; les officiers généraux étaient anoblis ainsi que leur postérité née 
et à naître en légitime mariage; tout officier non noble^ d'un grade 
inférieur à celui de maréchal-de-camp, chevalier de Saint-Louis, après 
trente ans de service, dont vingt comme capitaine, jouissait, sa vie 
durant, de l'exemption de la taille; les blessures dispensaient du 
temps; la mort supposait toutes les conditions remplies ; tout offider 
né en légitime mariage, dont le père et l'aïeul avaient acquis l'exemp- 
tion de la taille et devenu chevaher de Saint-Louis, était noble de . 
droit K La création d'une telle noblesse militaire ne réservcdt plus au 

^Fontainebleau, novembre 1750. Recueil général, t. xxn, p. 238. — Ver^ 
s«iUet,2t Janvier 1752. Ibid.| p. 249, 
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mérite personnel seul Tagrégation à un ordre^ dont la profession des 
armes était Tbonneur et la récompense^ puisque le temps pouvait don* 
ner une cpialité jusque-là réservée aux vertus guerrières. Un ano- 
blissement par catégories militaires répondait aux catégories civiles 
qui le procuraient ; la noblesse n'était plus un privilège, puisqu'elle 
devenait un droit, et ce droit n'était restreint que^par des considéra^ 
tions qui tendaient à l'amoindrir encore, puisque le' Roi cne mettoit 
» des limitations à son bienfait que pour concilier la faveur que mé- 
» ritent ses officiers milijaires avec l'intérêt de ses sujets taillables/ 
» au soulagement desquels il sera toujours disposé à pourvoir de la 
» manière la plus équitable et la plus conforme à son affection pour' 
» ses peuples. » Ainsi la seule borne à l'octroi de noblesse était une- 
question d'argent. Faut-il accuser l'instigateur de la mesure alors re- 
çue avec tant d'applaudissements, le comte d'Argenson, d'avoir aveu- 
glément obéi aux suggestions de l'esprit philosophique, pour saper les 
derniers fondements de la noblesse et en faire évanouir le glorieux et 
antique prestige? 

Cependant cet habile ministre de la guerre proposa la création de 
l'ÉcoLE ROYALE MiLîTAiRE, commc conâplément des mesures relatives à 
l'armée. « Il ne nous restoit plus, dit le Roi dans son Edit, qu'à donner 
» des preuves aussi sensibles de notre estime et de notre protection au 
» corps même de la noblesse, à cet orçlre de citoyens que le zèle pour 
» notre service et la soumission à nos ordres ne distinguent pas moins ^ 
» que la naissance. » Cinq cents gentilshommes nés sans biens, dans lé • 
choix desquels devaient être préférés ceux qui, eh perdant leur père à la 
guerre, étaient devenus les enfants de l'Etat, seraient donc élevés 
sous les yeux du Roi *. « Nous avons considéré, dit encore le siicces- 
» seur de Louis xrv, que si le feu Roi a fait construire l'Hôtel îies In- 
» valides pour être le terme honorable où viendroient finir paisible- 
» ment leurs jours ceux qui auroient vieilli dans la profession des 
» armes, nous ne pouvions mieux seconder ses vues qu'en fondant 
» une école où là jeune noblesse, qui doit entrer dans cette carrière, pût 
«apprendre les principes de l'art de la guerre, les exercices ot les opé- 
» rations pratiques qui en dépendent, et les sciences sur lesquelles 
» ils sont fondés. » Ainsi étaient honorés le commencement et la fin de 
la carrière militaire; la royauté saisissait l'homme de guerre depuis sa 
naissance jusqu'à sa mort; elle faisait des soldats, elle n'avait plus de 
vassaux. 

L'omnipotence royale, néanmoins, n'imposait point partout une 
obéissance aussi absolue. Le clergé n'avait pas accepté, sans représen- 
tations exagérées, les Edits relatifs à ses bénéfices et à l'existence lé- 

* Versailles, janvier 4751. Recueil général, t. xat, p. 2A1U 
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galç de ses communautés; les Parlements se renfermaient impatiem- 
ment dans les limites judiciaires^ où le Conseil s'efforçait de les coo- 
tenir. D'un autre côté^ les ecclésiastiques et les magistrats ayaieot 
des principes et des intérêts différents. De nombreux écrits entrete- 
naient et animaient les résistances contre l'autorité, la discorde entre 
les grands corps de TEtat. Ainsi l'assemblée du clergé ayant souleyé 
des difficultés pour l'acquit de la subvention qui lui était demandée, 
un arrêt du Conseil conimit les intendants pour faire la répartitioD et 
la levée de ces deniers * ; les administrateurs de l'hôpital général de 
Paris s'étant pourvus au Parlement contre TusurpatioD de leur auto- 
rité faite par l'archevêque, une déclaration du Roi intervint qui pla- 
çait l'établissement charital)le sous l'autorité et la juridiction spiri- 
tuelle du prélat*; mais le Pailement ne voulut l'enregistrer qu'avec des 
modifications, sévèrement repoussées par le Conseil. C^était donc par- 
tout des troubles et des divisions. Le clergé commettait une faute eo 
défendant, avec tant de chaleur, ses privilèges pécuniaires contre leg 
besoins du trésor royal; mais il était dans son droit, en défendant sa 
discipline contre les entreprises de l'ordre judiciaire ; il était surtout 
dans son devoir lorsqu'il repoussait les attaques des philosophes, qui 
sapaient de tous leurs efforts les dogmes reUgieux et les principes mo- 
i^rchiques. 

C'est ce que comprenait le Conseil, et ce qu'il expriment clairement 
dans l'arrêt de suppression des deux premiers volumes de l'ENCToe- 
PÉDIE : le Roi s'étant fait rendre compte a de ce qui s'est passé au sujet 
» d'un ouvrage intitulé Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des 
» Sciences, des Arts et des Métiers, par une société de gens de lettres, 
» dont il n'y a encore que deux volumes imprimés. Sa Majesté a re- 
s connu que, dans ces deux volumes, on a affecté d'insérer plusieurs 
» maximes tendantes à détruire l'autorité royale, à établir l'esprit 
» d'indépendance et de révolte, et, sous des noms obscurs et équivo- 
» ques, à élever les fondements de l'erreur, de la corruption des 
» mœurs, de l'irréligion et de l'incrédulité*. » Mais cet arrêt n'était une 
digue suffisante ni contre la propagation de l'ouvrage, ni contre les 
erreurs qu'il contenait. La secte bruyante des philosophes employa 
toutes ses armes contre cette persécution passagère, et surtout utile, 
puisqu'elle y trouva le moyen d'exciter plus d'ardeur et de fanatisme 
dans l'esprit de ses partisans. 

Là n'étaient point la principale lutte et le danger le plus menaçant 
de l'autorité royale. Nous n'avons pas à rechercher conunent s'était ra- 
nimée la querelle des Jansénistes et des Molinistes, pourquoi étaient 

* 15 septembre i750. 

* VersaiUes 24 mars 1751. Recueil général, t. xxn, p. 248. 

* Versailles, 7 février t75ft. Ibid^ p. 290. 
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refusés les saerements à tous les malades qui ne pouvaient prouver^ 
par des billets de confession^ leur acceptation de la Bulle Unigenitus. 
L'Eglise en était fort agitée, et le Parlement crut devoir s'en mêler, 
comme si de pareilles questions étaient de sa compétence judiciaire. Il 
reçut donc des dénonciations contre les curés coupables de pareils 
refus, et, malgré la défense d'y donner suite, il alla jusques à mander 
le curé de Saint-Etienne-du-Mont, et à le décréter de prise de corps,' 
parce qu'il avait osé refuser d'expliquer, à d'autres qu'à ses supérieurs 
hiérarchiques, une conduite dont il ne se croyait comptable qu'à Dieu* 
Le Parlement fit plus encore ; il députa les gens du Roi vers l'arche- 
vêque de Paris, pour l'engager à faire administrer le Conseiller au Ghà- 
telet, que son curé n'avait pas voulu absoudre. Inutile de dire quelle 
fût la réponse de Christophe de Beaumont. 

Le Roi évo(}ua cette affaire en son ConseiL Mais le Pariement avait 
trop pris l'habitude de ne jamais obéir sans résistance; il confirma ses 
arrêts, et rédigea les plus énergiques remontrances. Bientôt il pour- 
suivit encore le même curé de Saint-Etienne-du-Mont, coupable, cette 
fois, d'avoir refusé les sacrements au duc d'Orléans, suspect de jansé- 
nisme, et au chapelain de sa sœur, l'abbesse de Chelles. Le Conseil eut 
beau casser cet arrêt ; il fallut que le Roi subit les remontrances de sa 
Cour de justice, et la sévérité de sa réponse n'arrêta nullement le 
magistrats. Quoiqu'il leur eût dit, en la termiuant : a Mon Parlemen 
D étant pleinement instruit de mes intentions, et obéissant à mes or- 
» dres, cessera toutes les poursuites et procédures qu'il a commencées - 
tt sui" cette matière, et il reprendra sans différer ses fonctions ordi- 
» naires pour rendre la justice à nos peuples. » Le Parlement, dès le 
lendemain, répondit ainsi à cette roysde réponse : a la Cour, en déli- 
» bérant à l'occasion de la réponse du Roi aux remontrances ; ouïs les 
» gens du Roi en leurs conclusions, fait défenses à tout ecclésiastique 
» de faire aucuns actes tendants au schisme, et notamment de faire 
» aucun refus public des sacremens, sous prétexte de défaut de re^ 
» présentation d'un billet de confession ou de déclaration du nom du 
» confesseur ou de l'acceptation de la Bulle Unigenitus; leur enjoint de 
» se conformer, dans l'administration extérieure des sacremens, aux 
» canons et rêglémens autorisés dans le royaume ; leur fait pareille- 
» ment défense de se servir, dans leurs sermons, à l'occasion de ladite 
» Bulle, des termes d'hérétiques, schismatiques, novateurs, jansénistes, 
» semi-pélagiens et autres noms de partis ; le tout à peine, contre les 
» contrevenans, d'être poursuivis comme perturbateurs du repos pu . 
D blic, et punis selon la rigueur des Ordonnances. » 

Ainsi le Parlement, après avoir tant de fois empiété sur la puissance 
royale, s'immisçait dans la connaissance et la décision des questions 
religieuses. Il devenait le refuge et l'appui des ennemis de lIEtat et de 
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TEglise ; il entretenait et fortifiait Tesprit de sédition et de schisme ; il 
fomentait les tendances révolutionnaires par ses actes^ comme les nou- 
veaux philosophes par leurs écrits. 

Il fallait un contre-poids à Tarrèt du Parlement^ qui avait excité tant 
d'enthousiasme chez les ennemis du clergé. Un arrêt du Conseil rap- 
pelle les actes royaux qui ont eu pour objet de faire rendre à la ùxas- 
titution Unigenitus le respect et la soumission qui lui sont dus comme à 
une loi de l'Eglise et de TEtat, à un jugement de TEglise univer- 
selle en matière de doctrine^ et de ramener la paix et la tranquillité * : 
c Mais voyant avec douleur s'élever sur la même matière de nouveaux 
» sujets de division^ dont les suites peuvent être également contraires 
au bien de la religion et de TEtat^ Sa Majesté se seroit proposé de re- 
» nouveler les dispositions d^sdites déclarations et arrêta et de veiller 
de plus en plus , avec l'attention que son respect et son amour pour 
» ta religion lui inspireront toujours^ à ce que^ sous prétexte d'arrêter 
t le trouble et le scandale, les juges séculiers n'excèdent point les 
1» bornes de l'autorité qui leur est confiée, en imposant aux ministres 
» de l'Eglise des lois sur les matières purement spirituelles, telles que 
» la dispensation des choses saintes, dont ils ne tiennent le pouvoir 
» que de Dieu seul. El pour connaître quelles peuvent avoir été les vé- 
» ritables causes de nouveaux troubles qui viennent de s'élever, et y 
» remédier. Sa Majesté se propose de nommer incessamment, dans 
» l'ordre épiscopal et dans la magistrature, ceux qu'elle jugera à 
» propos de choisir, à l'effet de prendre, sur leur avis, les mesures 
» qu'elle estimera les plus convenables pour éteindre absolumeot 
» toutes ces disputes, et réprimer également de tous eûtes ce qui 
» pourroit altérer l'accord du sacerdoce et de l'empire, dont la désa- 
» nion a été dans tous les temps la source du scandale, et quelquefois 
» même du schisme. » En ces termes, la question était bien posée par 
la Conseil. Mais ce n'était pas à une commissiori mixte, et par consé- 
quent doublement impuissante ou récusable, qu'il fallait la renvoyer'. 
Elle appartenait naturellement aux deux pouvoirs suprêmes, dont le 
devoir et l'attribut sont de régir souverainement et le corps judiciaire 
et le corps ecclésiastique, le Pape et le Roi. * 

Cette commission fut composée du cardinal de la Rochefoucauld, 
président respecté de la dernière assemblée générale du clergé; du car- 
dinal de Soubise, de l'archevêque de Rouen et de l'évêque de Laon; de 
MM. Trudaine,de la Grand ville et d'Auriac, Conseillers d'Etat, et de 
^. Joly de Fleury, ancien procureur-général du Parlement, célèbre 
par l'étendue de ses connaissances et de ses lumières. Meus elle ne 

< 29 avril 1752. Recueil général, t. xxu, p. 252. 
• 30 mai 1752. 
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pouvait servir qu'à augmenter le désordre et la fermentation. Les Con- 
seillers d'Etat n'étaient pas plus compétents que les membres du Par- 
lement pour prononcer, même avec des évoques, sur des points con- 
testés de doctrine religieuse. Le Roi lui-même, en son Conseil, eût été 
inhabile. Le clergé n'avait pas eu de peine à démontrer l'incapacité, 
tant de fois condamnée, du Parlement et l'iniquité de ses poursuites. 
Les représentations des évêques au Roi, étendues, habiles, convain- 
cantes, irréfutables, peuvent se résumer par la phrase que nous en 
extrayons : « Mais, Sire, comme si l'Evangile n'aVoit point parlé, 
» comme si la tradition n'étoit pas constante, comme si les Rois vos 
» prédécesseurs n'eussent porté aucunes lois, comme si Votre Majesté 
B elle-même ne se fût point expliquée sur un objet aussi important, les 
» ministres de l'Eglise, les curés, môme les premiers pasteurs, sont 
B exposés à de plus grandes violences qu'il n'en ont jamais éprouvé 
B depuis le commencement de la monarchie, dans l'exercice de leur 
B ministère *. » 

Dans cette affaire, devenue si désastreuse pour l'autorité royale, 
tout était empiétement, faiblesse et confusion. Le chancelier D'Agues- 
seau, indécis par caractère et affaibli par l'âge, n'avait pas su la ré- 
soudre, quand elle s'était réveillée *. Son successeur, M. de Lamoignon, 
plus faible encore, ne cherchait qu'à temporiser et à trouver des 
moyens de conciliation. L'esprit droit et la main ferme n'étaient chez 
aucun des Conseillers du Roi. La commission, trop ecclésiastique pour 
en imposer au Parlement, trop séculière pour être acceptée par les 
évêques, n'était pas plus forte que le Conseil pour imposer la paix. 
Aux représentations des prélats réunis, le Parlement répondit par de 
nouvelles procédures, et, ayant mis en cause Monsieur de Paris lui- 
même, il ordonna la saisie de son temporel et convocfua les Pairs pour 
lui faire son procès •. Aussitôt le Conseil défendit au\: Pairs de se ren- 
dre à une telle invitation, et le Parlement, au lieu de se soumettre, 
trouva, dans cette défense, l'occasion de discuter si l'autorité royale 
n'attentait pas aux droits essentiels de la Pairie. On a peine à com- 
prendre de quel vertige était aveuglée la magistrature pour soulever 
de telles questions et commettre de telles entreprises contre la puis- 
sance souveraine. 

Le Parlement, soutenu par l'opinion publique qu'égaraient les écrits 
des encyclopédistes, fortifié par l'adhésion des Parlements de pro- 
vince, s'opiniàtrait dans ses poursuites et ne s'arrêtait devant aucune 
évocation du Conseil. Il adressait sans cesse des remontrances, et, des 

^ Représentation des Evêques, il juin 1792. 
•Mort le 7 février 1751. 
.• 13 décembre 1752. 
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Lettres-Patentes lui ayant encore enjoint de surseoir à toute procé- 
dure concernant les refus de sacrement K il accusa les ministres d'abu- 

,- . ■ ■* ..... 

ser de la confiance du Roi, et déclara qu'il se sentait le courage de 
devenir victime de sa fidélité. Le Roi n'ayant pas voulu recevoir de 
telles remontrances, la Cour arrêta que, ne pouvant faire parvenir la 
vérité au pied du trône par les obstacles qu'opposaient les gens mal- 
intentionnés, elle suspendait l'action de la justice. Dans un autre 
temps, c'eût été la guerre civile que décrétait un Parlement rebelle; 
alors c'était le mépris du pouvoir que les gardiens des lois, semaient 
de plus en plus dans les esprits, d'ailleurs trop préparés à le faire 
germer. 

Des Lettres de jussion, des ordres, des menaces échouèrent contre 
cette obstination coupable. Le comte d'Argenson, ennemi de la ma^s- 
trature et principal objet des inculpations ministérielles du Parlement, 
fit prendre au Conseil des mesures de rigueur. Les Chambres des 
enquêtes et des requêtes, centre de la fermentation parlementaire, fu- 
rent dispersées en diff'érentes villes, et la Grand'Chambre, d'abord 
ménagée parce que ses membres, plus âgés et plus expérioientés, de- 
vaient être plus sages, fut transférée à Pontoise, quand on la vit, 
sourde à la voix de la raison et du devoir, s'abstenir de reprendre le 
cours de la justice ordinaire *. 

Cette sévérité extrême devait produire les meilleurs résultats^ si elle 
avait été maintenue et décisive. Mais on savait trop que, dans de sem- 
blables occasions, la persévérance factieuse du Parlement l'emportait 
toujours sur les résolutions oppressives du Conseil. Le Corps judi- 
ciaire, permanent, jaloux et ambitieux, avait le temps d'attendre 
que les fluctuations d'un Conseil, mobile par sa nature et par ses fonc- 
tions, missent fin à son énergie, la douceur ordinaire du pouvoir ai- 
dant. Ainsi le Parlement paraissait toujours avpir soutenu le bon droit, 
et les actes de rérhission de l'autorité royale la discréditaient elle- 
même en passant pour des actes de résipiscence ou pour des amendes 
honorables. 

La Grand'Ghambre, plus que jamais imbue de Tesprit de corps, ne 
fit autre chose, à Pontoise, que de poursuivre les refus de sacrements. 
Le Conseil crut la punir, quand vinrent les vacances, en établissant, à 
Paris, une Chambre des vacations, composée de Conseillers d'Etat et 
de Maîtres des Requêtes '. La forme de cet étabUssement, nécessité 

» 22 février 1753. 

* Versailles, 11 mai 1753. Recueil général, t. xxii, p. 254. 

* Les sieurs Feydeau de Brou, Pouiletier, Feydeau de Marville, Le Peletier 
de Beaupré, Pailu et Pontearré de Viarme, Gooseillera d'Etat f Poncher, Ma- 
boul, Cboppin, Bignon, Bâillon, d'Argouges, Magnoa dlovau, de fieralle, 
Boutin, de la Corée, Cypierre, Pajot de Marcheval, Boillloiigiie, 
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par de graves considérations, était que le Roi évoquait à sa personne 
et à son Conseil tous les procès et instances pendants à la Cour de 
Parlement, tant en matière civile que criminelle, et les renvoyait à la 
commission pour les instruire et les juger souverainement. Mais Tin- 
docilité parlementaire avait pénétré dans tous les tribunaux, et la com- 
mission ne fut occupée qu'à lutter contre les juridictions inférieures, 
contre le Chàtelet surtout, qui ne voulaient pas le reconuaître. Le 
Conseil cependant persista dans la résolution de ne pas réintégrer le 
Parlement dans Texercice de ses fonctions, et des Lettres-Patentes en 
expliquèrent clairement les motifs * : « Un des principaux devoirs des 
» Rois est de rendre la justice aux peuples que la Providence leur a 
» confiés; et comme ils ne peuvent par eux-mêmes vacquer à cette im- 
» portante fonction, ils sont dans Tobligation d'en commettre le soin 
» à des personnes capables de la remplii à leur décharge. Les Parle- 
» mens ont été chargés de Texercice de cette portion de notre auto- 
» rite, et nous avons éprouvé Futilité des services qu'ils nous ont ren- 
» dus, tant qu'ils se sont contenus dans les bornes du pouvoir que 
» nous leur avons confié, et qu'ils en ont rempli assiduement les fonc- 
» tions, ainsi qu'ils nous le doivent, qu'ils le doivent à nos peuples et 
» qu'ils se le doivent à eux-mêmes ; nous voyons, à notre grand regret, 
» notre Parlement de Paris s'écarter depuis quelque temps de ces 
» principes et oublier un devoir aussi essentiel. Il a arrêté, le 5 mai 
» dernier, de cesser son service ordinaire. Le 7 mai, il a refusé d'obéir 
» aux Lettres-Patentes que nous lui avons envoyées poiu* lui ordonner 
» de le reprendre ; et lorsque nous l'avons transféré à Pontoise, il n'a 
» enregistré la déclaration de saHranslation qu'en renouvelant les ar- 
» rétés qui privent nos sujets des secours nécessaires de la justice. 
» Nous avons toléré cette conduite jusqu'à la fin des séances ,ordi- 
» naires de notre Parlement, dans l'espérance où nous étions que le 
» temps et ses propres réflexions le raméneroient à ses devoirs; 
» mais nos vues à cet égard n'ayant pas eu le succcès que nous dési- 
» rions, et nous trouvant dans la nécessité de pourvoir, pendant les 
» vacations, à l'administration de la justice, déjà trop longtemps sus- 
» pendue, nous ne pûmes la confier à des magistrats d'une compagnie 
» qui s'y refusoit, et nous fîmes choix, pour les remplacer, de quel- 
» ques personnes de notre Conseil. Le temps de leur commission étant 
» expiré, il est nécessaire de rendre à la justice son cours ordinaire, 
» dans toute son étendue, et nous avons estimé ne pouvoir mieux 

Feydeau de Brou, de la Blinière, Degourgues, Turgot, Rouillé d'Orfeuil et 
Amelot, Maîtres des Requêtes ordinaires de THôteL^Versailles, 18 septembre 
1753. Recueil général, t. xxii, p. 255. 
' Fontainebleau, 11 novembre 1753. Ibid., p. t98. 
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p remplir cet objet qu'en nommant à oet eflbt tous 1m iM|^9kii|8 cpii 
» ont entrée dans notre Conseil^ et dont l'état et leè beçùpÎBktïipns^ 
» vent se concilier avec celles que nous leur destinons. » • 

La Chambre Royale^ jugée aussi éphémère que la eonioiission, vH 
s'élever les mêmes obstacles devant elle, fui repoussée par. les mémei 
dénis de juridiction^ désertée par les avocats^ stygmatiséé parVopi* 
nion^ ridiculisée par dei satires; elle ne put faire sérieueemeiit a^ 
cepter ses arrêts. La naissance du duc de Berry, Tinfortuné Louis XVI, 
fut Toccasion des grâces et des faiblesses royales. En prodiguant des 
éloges aux Conseillers d'État et aux Maitres des Requêtes qui'avaiatt 
donné au Roi de nouveaux témoignages de leur ûdélité et de léfir af- 
fection dans radministration dé la justice^ sans que leurs, fooiikm 
dans ses Conseils en aient été interrompues^ dès Léttres-Pàtebtes sup- 
primèrent la Chambre Royale, par le seul motif qu'elle devenait sans 
objet par la résolution que le Roi avait prise de rappeler sa Cour de 
Parlement à Paris *. Ces longs troubles furent donc momentanémeat 
apaisés; mais ils laissaient dans les esprits des traces profondes^ et le 
Conseil tenta vainement de les effacer par une dédaration a renouve- 
» lant les lois du silence^ imposé depuis tant d'années sur les matières 
» qui avaient fait Tobjet des dernières divisions*. » 

Les conseillers, remontés sur leurs sièges, né devaient être ni plus 
muets, ni plus soumis, ni plus reconnaissants; ils n'allaient pas tar- 
der à ranimer leur querellé contre le sacerdoce et à provoquer la 
royauté. Ainsi, le Parlement dut sa réhabilitation au Prince destiné à 
devenir le martyr d'une révolution que préparaient les prétentions, 
les intrigues, les attaques et la résistance contre l'autorité royale 
des magistrats, dont la mission et le devoir étaient uniquement de la 
servir et de la défendre. 

Pendant que ces discordes intestines agitaient si malheureusement 
les esprits et sapaient déjà la monarchie, les événements extérieurs 
soulevaient contre elle de nouveaux orages. Nous n'avons à parler ni 
des expéditions de La Bourdonnaie à Pondichéry, ni de celles de Dupleix 
dans rinde, encore moins de la conduite du Grand Frédéric contre 
Louis XV et Marie-Thérèse. L'histoire nous est rappelée par le traité 
d'alliance entre la France et la reine de Hongrie *, premier abandon de 
la politique hostile à la maison d'Autriche, et par l'acte du Conseil por- 
tant déclaration de guerre contre l'Angleterre, accusant sa mauvaise 
foi, ses pirateries contre nos navires, son inhumanité envers nos sol- 
dats prisonniers, et signalant la glorieuse expédition de Minorque, si 
brillamment commandée par le duc de Richelieu*. 

^ Versailles, 30 août 1754. Recueil général, t. xxn, p. 2S^9. 
* Fontainebleau, 8 octobre 1754. Ibid., p. 260. 
» Versailles, 9 juin 1756. IbiJ., p. 265. 
M •'mai 7756. 
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Jusqu'à la même époque, jusqu-au moment où le renouvellement 
de la guerre devail nécessiter des mesures extraordinaires, le Conseil 
s'était occupé de travaux dont quelques-uns méritent une mention parti- 
culière. M. de Trudaine avait largement développé l'institution du corps 
des ponts-et-ehaussées et de son école par des Lettres-Patenles *, et, 
c'est à lui que sont dues les plus spacieuses et les plus magnifiques 
voies de conmiùnication. Un Edit avait réglementé le privilège des; 
évêques d'Orléans de faire, à leur intronisation, grâce aux criminels *; 
le préambule explique cette singulière coutume : a Le pouvoir du 
» glaive et la punition des crimes par la sévérité des peines, étant un 
» des attributs les plus inséparables de la. puissance souveraine, il 
» n'appartient aussi qu'à elle seule d'en faire grâce et d'user de clé- 
» mence envers les coupables. Mai» dans l'exercice d'Un droit dont les 
» souverains sont^ avec raison si jaloux, les premiers empereurs chré- 
» tiens, par un respect filial pour l'EgHse, donnoient un accès favora- 
» ble aux supplications de ses ruinistres pour les criminels; et, à leur 
» exemple, les anciens Rois, nos prédécesseurs, .déféroient souvent à 
» l'intercession charitable des évêques, surtout en des occasions solen- 
» nelles où l'Eglise usoit aussi quelquefois d'indulgence envers les 
» pêcheurs, en se relâchant de l'austérité des pénitences canoniques : 
» c'est à quoi l'on doit sans doute attribuer ce qui parott s'être prati- 
» que, depuis plusieurs siècles, à l'avènement des évêques d'Orléans, 
» pour la délivrance des prisonniers pour crimes, qui, au jour de leur 
» entrée solemielle dans leur siège épiscopal, se trouvoient dans les 
» prisons de cette ville. Mais cet usage n'étant pas soutenu par déà 
» titres d'une autorité inébranlable, et ses effets trop susceptiblea 
» d'abus, n'ayant jamais reçu ni les bornes légitimes, ni la forme règu- 
» lière qui àuroient pu leur convenir, il a éprouvé la contradiction der 
» nos principaux officiers chargés de la dispensation de la justice et 
» du maintien de notre autorité; et non- seulement il a donné lieu à 
» des incertitudes dangereuses sur l'état des hommes et sur le sort 
» des familles, mais il s'est même quelquefois trouvé fatal à ceux de 
» qui la confiance aveugle s'étoit reposée de leur sûreté sur sa foi. Un 
» objet si digne de notre attention demande qu'il y soit pourvu par 
» nous; et, après l'avoir mis eii considération dans notre Conseil, nous 
» voulons nous en expliquer de la manière que nous avons jugée la 
» plus propre à conciHer les privilèges avec les droits inviolables de 
» notre souveraine puissance, à exclure les abus que l'on en voudroit 
» faire et à remédier aux inconvéniens qui pourroients'y rencontrer. » 

Un arrêt du Conseil, expression justifiée de la théorie d'écrivains 

«Août 1751. \ ] 

* Fontainebleau^ novembre 1754. Recueil général, t. xxn, f.tK^l. • 
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qu'on appelait économistes, ordonnait qu'à l'avenir le commerce des 
grains serait entièrement libre dans Tintérieur du royaume de province 
à province, sans qu1l fût besoin de passeports ni de permissions, et 
accordait aux provinces du Languedoc et d'Auch rautorisaiion indéfinie 
d'en trafiquer avec l'étranger ^ Depuis longtemps la liberté du trans- 
port des blés était réclamée, et l'absurdité du régime prohibitif inté- 
rieur démontré. Mais nous n'avons pas a nous occuper du fameux doc- 
teur Quesnay, de ses disciples, des économistes qui l'élurent pour chef. 
L'Edit leur accorda sagement une satisfaction restreinte, et l'expérience 
n'a pas encore démontré que leur doctrine de la liberté absolue des 
échanges entre tous les Etats, soit devenue possible. 

Un autre arrêt du (Conseil, rendu sur la proposition de M. de 8e- 
chelles, Conseiller d'Etat ordinaire et contrôleur général des finances, 
lève tous les obstacles apportés à l'exécution des ouvrages des ponts et 
chaussées par les propriétaires de fonds sur lesquels les adjudicataires 
sont obligés de prendre des matériaux, ou même par les seigneurs 
directs ou justiciers desdits fonds, comme aussi lorsqu'ils se trouvent 
obligés de prendre lesdits matériaux dans les bois et forêts apparte- 
nant à Sa Majesté, et sur les bords desdites forêts ou dans les bois ap- 
partenant à des ecclésiastiques, communautés laïques et autres gens 
demain-morte*.L'indenmitépour les dommages est équitablement ré- 
glée, et là encore nos lois modernes n'ont rien.inventé. 

Quelque utiles qu'ils fussent, ces travaux du Conseil n'étaient pas les 
plus pressants, et la guerre imposait d'autres soins. II fallait des res- 
sources extraordinaires, puisque l'imposition du vingtième, établie «a 
1749 pour satisfaire aux dettes de l'Etat, ne les avait pas éteintes. Une 
déclaration du Conseil ordonna donc la levée d'un second vingtième 
jusqu'à la conclusion de la paix, et deux autres déclarations prolongè- 
rent celle des différentes impositions comprises sous le nom de droits 
rétablis et autres droits *. Ces déclarations, le Parlement refusa de tes 
enregistrer, et, mandé à Versailles en un Lit de justice où l'enregis- 
trement eut lieu, il protesta dès le lendemain; aussi les hostilités re- 
commencèrent de nouveau entre la magisti'ature et la royauté. Cette 
fois, les autres Parlements s'en mêlèrent, et unirent leurs oppositions et 
leurs remontrances à celles du Parlement de Paris ; à Rouen et à Bo^ 
deaux, ils cessèrent même de rendre la justice. La Cour des Aides ré- 
digea des remontrances qui firent alors beaucoup de bruit, et qui, 

^* 17 septembre 1751. — Arrêt dti Conseil qui permet le commerce et la 
circulation des laines, tant nationales qu'étrangères, dans tout le royaume, en 
eieteption de tous droits d'entrée et de sortie. Versailles, 20 mars 1758. Recueil 
général, t. xxn, p. 275. 

• 7 septembre 1755. M. Davenne, Règlements sur la Voirie, t. i,p. M. 

* Compiègue» 7 jutUet i7K«. RecueU géûéM, t. xxii> p. fM^ 
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néanmoins, tontènaîent ces sa;ges paroles : « La raison d'Etat Fa èm- 
» porté sur totrte autre considération, et votre Cour des Aides à pro- 
» cédé sur-le-champ et sans balancer à Tenregistrement quilui était or- 
» donné ; elle n'a pas craint que les représentations qui auroient dû 
» naturellement le précéder, perdissent rien de leur force ; elle s'est 
» flattée, au contraire, que ses ardentes supplications n'en trouveroient 
» que plus d'accès dans votre cœur, et que sa prompte obéissance lui 
» foumiroit uii nourau titre pour présenter avec confiance à Votre Ma- 
» jesté des réflexions qui n'ont d'autre but que le bien de son service 
» et le soulagement de ses peuples. » Ce n'est pas ainsi que pariait et 
•qu'agissait le Parlement; il est vrai que la Cour des Aides avait pour 
chef le magistrat que les engouements philosophiques conduisaient 
"alors à une opposition irréfléchie, mais que son dévouement et sa 
"fidélité feront monter glorieusement sur réchafaud,-Malesherbes ! 

Le Pariemenl était d'autant plus coupable de tenir une conduite dif- 
férente de celle de la Cour des Aides, que le Roi semblait avoir oublié 
Tsa résistance et ses torts. A sa demande même, l'archevêque de Paris, 
qui s'obstinait dans le refus des sacrements, avait été exilé à Conflans j 
d'autres évoques, frappés de semblables disgrâces. Mais,plus l'autorité 
royale montrait de condescendance, plus le Parlement devenait intrai- 
table et exigeant. Sous le prétexte de pourvoir aux affaires arriérées, 
il avait désùré ne point avoir de vacances, et, un acte du Conseil ayant 
prorogé ses séances, il s'occupa beaucoup plus à étendre son autorité 
qu'à juger les procès des particuliers *. Il avait rendu tm arrêt pouf 
lénjoîndré à la Sorbonne d'être plus attentive à empêcher qu'il ne fût 
Soutenu aucune thèse contraire aux lois, aux maximes du royaume et 
au silence prescrit. La docte faculté ayant refusé de l'enregistrer, le 
t*arlement manda le doyen, le syndic, les professeurs, et, après une 
réprimande que leur adressa le premier président, fit, en leur pré- 
sence, enregistrer son arrêt par le greffier, et leur défendit de s'assem- 
bler Jusqu'à nouvel ordre. Ainsi, par une inconséquence inexplicable, 
tes magistrats ifui s'étaient si souvent plaints de la contrainte exercée 
envers eux par le pouvoir qui en avait le droit, prétendaient faire subit 
la même violence à un corps indépendant par sa mission spirituelle, 
et juge du Parlement lui-même dans les points de doctrine et de foi. 
Pour compléter cette parodie, il ne manquait plus que la protestation 
de la Sorbonne et la cessation de ses exercices ; elles eurent immédia- 
tement lieu. 

Rien ne pouvait donc arrêter le Parlement dans son ardeur pour 
son pouvoir et contre le clergé. Il avait fait brûler ime instruction pas- 
torale de révêque de Troyes, sur le schisme, par la main de l'exécu- 

^ Versailles, 27 août 1755. Recueil géDéral, t. xxii, p. 261. 
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teur des hautes-œuvres, et le pape Benoît XIV^ ayant formellemeat 
répondu à la Lettre des cardinaux et des évèques réunis en assemblée 
générale^ la Cour avait supprimé son Bref ^ dont Louis XV admirait k 
sagesse. Enfin le Parlement^ impatient de toute suprématie^ avait^ par 
le nombre et la violence de ses arrêts contre les évo^ations^ provoqué 
la déclaration concernant Texécution immédiate, dans tout le royaume, 
des Ordonnances et mandements du Grand Ck)nseil^ sans aucune pré- 
sentation ou permission demandée aux Cours ou autres juges ^ 

C'est dans un tel état d'insubordination qu'était le Parlement^ malgré 
la sévère leçon de son exil à Pontoise et à Soissons^ lorsque Tautorité 
royale éprouva encore le refus d'eiu*egistrement de TEdit du second 
vingtième. Le Lit de justice de Versailles^ qui l'ordonna^ ne fut que le 
prélude de nouvelles résistances et de sévérités plus menaçantes. 
Enfin^ le Conseil se décida à des mesures extrêmes^ et trois déclara- 
tions furent directement portées à un nouveau Lit de justice^ cette 
fois tenu à Paris. . 

La première^ relative à la Bulle UmoENfrus^ renouvelait Tobligation 
du silence sur les matières religieuses ; imposait pour la constitution 
le respect et la soumission prescrits par le Roi^ et antérieurement par 
Louis XIV; déférait aux juges ecclésiastiques les refus de sacrements^ 
sauf les appels comme d'abus^ maintenus aux tribunaux séculiers '. 
La seconde supprimait deux Chambres des Enquêtes et plusieurs offices 
dans le Parlement de Paris^ notamment celles de présidents des en- 
quêtes^ le droit de présider appartenant de toute ancienneté aux prési* 
dents du Parlement dans tous les services ou bureaux dudit Parlement ^ 
Les oifices de présidents des requêtes ne tarderont pas à être également 
supprimés \ La troisième^ imposant une nouvelle discipline au Parle- 
ment^ subordonnait les assemblées des Chambres à la convocation de 
laGrand'Chambre^ réglait la condition des Conseillers pour y être admis, 
ne permettait de dénonciation qu'au procureur-général, et contenait, 
dans son préambule^ une observation qui expliquait les pouvoirs et 
l'action de Tautorité royale, telle qu'alors elle était établie et devait être 
respectée : « Le droit législatif, qui réside en notre couroune seule, ne 
» s'étend pas moins sur les magistrats que sur les peuples^ auxquels 
» nous les avons chargés de rendre la justice en notre nom; et le 
» premier de leurs devoirs est de donner à nos sujets l'exemple delà 
» soumission et de l'obéissance ^ d U ne manquait à ce langage 
que la sanction de la force et de la dignité du gouvernement. 

* Fontainebleau, 10 octobre 1755. Recueil général, t. xxn, p. 264* 

• Versailles, 10 décembre 1756. Ibid., p. 269. 
•U)id. 

* Versailles, décembre 1757. Ibid., p. 275. 

• IbW., p, 270. 
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Mais le Parlement en connaissait la faiblesse intermittente^ et cette 
fois encore il put braver ses menaces. Les conseillers des enquêtes^ se 
regardant comme dégradés^ envoyèrent spontanément lem* démis* 
sion au Cliancelier^ ainsi que plusieurs de la Grand'Chambre, au 
nombre de cent quatre-vingts; on les accepta. Le Conseil, pour paraître 
impartial, enjoignit aux prélats, qui étaient à Paris, de se rendre dans 
leurs diocèses et d'y attendre les ordres du Roi. Ces rigueurs sans ré- 
sultat furent bientôt effacées par des intrigues ou disparurent devant 
de plus grands événements. Les malheurs de la guerre, en effet, ne de- 
vaient que trop détourner l'attention et absorber les soins du pou- 
voir souverain; mais, qu'avons-nous à [dire de la guerre de Sepl- 
AnsT 

L'agitation produite par la nouvelle lutte du Parlement contre Tau- 
torité royale, avait été soudainement amoindrie par la nouvelle de l'at- 
tentat de Damiens. La France n'était pas accoutumée à la fréquence du 
régicide. 

L'acte du Conseil, portant défense de rien imprimer sans permission^ 
expose trop bien, dans son préambule, l'état des esprits pour que nous 
se le rapportions pas : « L'attention continuelle que nous devons ap- 
» porter à maintenir Tordre et la [tranquillité publique et à réprimer 
» tout ce qui peut la troubler, ne nous permet pas de souffrir la licence 

> effrénée des écrits qui se répandent dans notre royaume, et qui ten* 

> dent à attaquer la religion, à émouvoir les esprits et à donner at* 
» teinte à notre autorité; les Rois, nos prédécesseurs, ont opposé, en 
diflérens temps, la sévérité deâ lois à un pareil mal; ils ont même été 
» jusqu'à la peine de mort pour contenir, par la crainte la plus propre 

> à en imposer, ceux qui seroient capables de se porter à des excès si 

> dangereux; animés du même esprit, nous croyons devoir renouveler 
» cette même peine contre tous ceux qui auroient eu part à la compo- 
» sition, à l'impression et distribution de tous autres écrits ; celle des 
p galères contre tous ceux qui auroient eu part à là composition, im- 
» pression et distribution de ces écrits , de quelque natiu*e qu'ils 
• soient, sans avoir observé les formalités prescrites par nos Ordon- 
» nances, et des amendes considérables contre les propriétaires ou 
» principaux locataires des maisons où on trouveroit des imprimeries 
» privées et clandestines, qu'ils n'auroienfpas dénoncées à la justice*^» 
On voit que ce n'est pas seulement de nos jours que datent les diffi- 
cultés des lois sur la presse et l'appréciation des excès qu'elles de- 
vaient prévenir ou réprimer. Aussi nous ne serons pas étonné^ 
parmi les nombreux Edits que la guerre nécessitait de plus en plus, 

* Versailles, 16 avril 1757. Recueil général, t. xxii, p. 272. — 29 no- 
vembre 1757. Ibid., p. 275. 

» ■-. : 
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âe trouver un arrêt du Conseil qui révoque les Lettres de pHVïiégfe'éb- 
iènues par TEnctcxopédie *. 

* Nous îï'âvoûs pas à mentionner les actes du Conseil relatîft iSA 
mesures militaires qui en émanaient toujours, et quelque rema^ 
quables qu'ils aient été sous le maréchal de Belle-Isle. De ce temps 
datent la séparation, alors controversée, des corps spéciaux de Tara- 
lèrîe et du génie * ; le règlement des équipages et des tables des ofB- 
cîers'; la défense du jeu, fruit funeste de Toisiveté des camps*. D^ 
avait été rendue TOrdonnance portant création de Tordre du Mérite 
militaire, marque extérieiu^e de distinction en faveur des officiers te 
régiments suisses et étrangers, qui, faisant profession de la religioo 
protestante, ne pouvaient être admis dans Tordre royal et militaire èb 
Saint-Louis ^ Mais les actes du Conseil relatifs aux finances sont pltis 
dignes d'attention. Ainsi, un Edit ordonne que, pendant six atmées 
consécutives, à commencer du 1" janvier 1759, il sera payé au M 
im secours par les villes et bourgs du royaume*; ime déc^nratîBii 
augmente le tarif des ports de lettres et établit une poste ifitëneore 
dans la ville de Paris ^. Néanmoins ces ressources étaient insuffisantes, 
et il fallut encore un Lit de justice pour en faire enregistrer dé bot- 
velles : celles qui supprimaient quelques offices et en créaieiit Se ptas 
productifs " ; l'Edit surtout qui imposait une siftyèlitien géi^e 
sur tout le royaume, et des impôts somptuaires *. Lés flimtices éVaSftt 
dans un embarras extrême. En ce même Lit de justièé^ le Roi ordo&fia 
la cessation des séances prorogées du Parlement^*. Rnfln^ un aitét Ai 
Conseil, sur le rapport de M. de Silhouette, Conseiller d'Etat et É«i- 
trôleur général des finances, suspendit les remboursements tfSk ftfe- 
vaient être faits, tant au trésor royal qu*à la caisse des ^taMrHsdè- 
Àents, des capitaux des différents emprunts, sans cependant iSÊ^- 
rompre le paiement des arrérages et intérêts de totÉte nature deSflfts 
emprunts, que le Roi a fait comprendre dans les états arrêtés Ûe dé- 
penses indispensables ^K Mais tout cela ne suffisant pas etaic^re, M «la 

» rentrée des fonds dans les différentes caisses pouvait être retaMftc 
» par la difficulté de la circulation, et les circonstances présentes «ti- 
» géant un secours actuel, le Roi s'est déterminé à faire fioHersa vtA- 

^ Yersalll^ 8 mars 1759. Recaeil général, t. %ui, p.W>. 
« Versailles, 8 mai 1758. Ibid., p. 276. 
» Versailles, 10 mars 1759. Ibid., p. 280. 

* Versailles, août 17oà. Ibid., p. 279. 

•^ Versailles, 8 juillet 1759. Ibid., p. 58». 
• • ^^^ersàifies, 3 join 4758. Ibid. 

^ 6 mai 1760. 

^y^r8aUles,s^tembre 1759. Ibid., p. 292. 

» ibid., p. 293. 

io VersaiUes, 20 septembre 1759. Ibid., p. 294. • ' 

^ Veisafflls. 21 octobre 1759. Ibid.. p. 295. 
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» selle à Phôtel âes SEonnoîès*; » les tetlres-*Paténfes àùtorisèrèïlt 
même les ïabrîqiies, corps et communautés, à en faire autant *. l^feà- 
sieurs de Notre-Dame ayant voulu savoir quelle était là portion ^ 
leur argenterie à envoyer tondre : Tout, excepté les vase^ ïacrà, W- 
pondit LoUis XV. 

Pendant que la guerre continuait, que les désordres des finaùcèé 
augmentaient et que la lutte religieuse de la magistrature préparait 
de nouveaux embarras à Tautorite royale de plus en plus affaiblie, uà 
arrêt du Conseil affectait au contrôle général des finances une bî- 

* " ■ ■ ■ 

bliothèque composée de toutes les lois et règlements sur radmînîs- 
iration publique, et la confiait à un avocat, avec le titre d'avocàl des 
finances du Roi'. La conservation de la viabilité était protégée par un 
autre arrêt, qui défendait à tous pâtres et conducteurs de bestiaux âè 
les conduijpe en pâturage ou de les laisser répandre sur les bords de^ 
grands chemins plantés d'arbres ou de haies d'épines *, ce qui veut 
dire que les routes. étaient trop larges et ne pouvaient être suffisam- 
ment entretenues. La police publique était améliorée par une Ordon- 
nance sur là discipline, la subordination et le service des maréchàiis- 
gées du royaume *. Les affaires contentieuses des colonies portées au 
Conseil, étaient renvoyées à des commissaires *. Une société d'agricul; 
ture était fpndéé dans la généralité de Paris '^, et bientôt dans d'autres 
provinces. Ù n'est pas une matière dont ne s'occupât le Conseil, maigre 
les agitations âe cette époque désastreuse. 

Elles étaient devenues plus vives que jamais, et la déclaration qui 
ordonne que, dans six mois, les supérieurs de chacune des maisons 
de la société des Jésuites seront teTius de remettre au greffe âii 
Conseil les titres de leurs établissements en France , nous prouve 
que le Parlement avait repris ses poursuites contre eux. Quoique âé 
nouveau rentré en fonctions, il ne pardonnait pas ses disgrâces au 
clergé qu'il en reùdaft responsable, a là société 'de ilêsus qu'il accusait 
d'en être l'instigatrice persévérante. Il trouvait d'ailleurs dans sou 
hostilité, encouragée et louée par les encyclopédistes, le moyen ïï'ac- 
çroître ime popularité déjà révolutionnaire. La fameuse banqueroute 
du père Lavdette avait été, pour le Parlement, une occasion naturelle . 
d'instruire contre les Jésuites, en s'appuyant dans l'opinion pubQqàe 

* Versailles^ 26 octobre 17^. Recueil général, t. xxn, p. 296. 

? Versailles, 8 février 1760. Ibid., p. 298. , _^ 

» Versailles, 31 octobre 17S9. Ibîd., p. 296. — i8 jàïivièir llfW. BSîa., p.3®7". 

'♦ Vïârs&îllcs, 16 décembre 17»9.'Ibîd., p. !^1 

"• Vemiïïefr, l9iiVril 1760. «hid^ p. 209. 

' Versailles, 2 août 1761. Ibid., p. 311, 
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exaltée contre eux^ et sur les raisons dénaturées de leur expulsion du 
Portugal *, et sur le crédit du duc de Choiseul^ devenu philosophie 
quemenl leur ennemi. Mais la violence et la précipitation des pour- 
suites montraient qu'elles n'étaient pas seulement judiciaires, et 
les Jésuites opposaient, à l'influence du premier ministre, la protection 
de la Reine, du Dauphin, de la famille royale entière, de la plupart 
des grands seigneurs dont ils avaient fait réducation et consené 
l'attachement. La déclaration du Conseil leur était donc favorable, et 
le duc de Choiseul n'avait pas osé la combattre ouvertement : « Lorsque 
» nous nous sommes fait remettre les constitutions de la société des 
» Jésuites, qui auroient été apportées par eux au greflfe de notre dite 
» Cour de Parlement, en exécution de son arrêt du 17 avril dernier, 
» nous nous sommes proposé d'en prendre connoissance par nous* 
» mêmes, pour déterminer l'usage que nous pouvions avoir à faire 
» de notre autorité, dans une matière qui ne peut être mise en règle 
B que par des Lettres émanées de nous ; nous aurions en conséquence 
o choisi des personnes de notre Conseil pour nous en rendre compte 
D incessamment, et nous leur aurions fait remettre en même temps 
B plusieurs autres pièces qui concernent l'institut de ladite société et 
» son établissement en France. Mais le compte qu'elles nous ont 
9 rendu, en nous faisant sentir encore plus Timportance de cet objet 
» et l'attention qu'il exigeoit de nous, nous a fait aussi reconnoitre 
» qu'il étoit à propos d'y joindre l'examen des titres d^établissement 
» des différentes maisons de cette société , de manière q[ue nous fus- 

> sions entièrement en état de régler tout ce qui peut la concerner 
» par des Lettres-Patentes enregistrées en nos Cours, suivant l'ordre 

> établi en notre royaume ; et comme cet objet intéresse non-seu- 
» lement un des ordres religieux les plus répandus dans notre 
» royaume, mais même le public et notre Etat, il nous a paru néces- 
» saire de déterminer plus particulièrement ce qui peut conduire à 7 

> mettre promptement l'ordre que nous désirons y apporter^ soit en 
» fixant un délai pour nous procurer les éclaircisgements dont nous 
» pourrons avoir besoin, soit en écartant tout ce qui^ dans cet inter- 
» valle, pourroit déranger les mesin^es que nous comptons prendre 
» pour expliquer définitivement nos intentions à ce sujet, d Outre le 
dépôt au grefi'e du Conseil des titres d'établissement, le Roi ordonnait 
que les Cours lui adresseraient leurs représentations et les procureurs- 
généraux des mémoires, ensuite desquels et sur le compte qui lui 
serait rendu par lesdites personnnes de son Conseil, il pourvoirait, 
par des Lettres-Patentes, à tout ce qui concerne ledit ordre religieux; 
défendant au surplus que, pendrait un an, à compter du jour, de l'en- 
registrement des présentes. Une pût être rien statué ni définitivement, 

} 3 leptembre m9. 
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ni provisoirement par les Cours^ sur tout ce qui pourrait concerner, 
lesdits institut, constitutions et établissements de maisons de ladite 
société. 

La volonté du Roi était clairement exprimée par le Conseil; il se 
réservait la connaissance et le jugement d'une affaire de laquelle, 
ainsi évoquée, le Parlement devait se dessaisir. Le jour même où la 
Cour enregistrait une telle déclaration, elle rendait son premier arrêt 
contre les Jésuites, comme si elle voulait montrer plus solennellement 
la rivalité de son pouvoir et Faudace de sa désobéissance *. Aussitôt 
le Conseil répondit par des Lettres-Patentes ajournant à un an Texé- 
cution de Parrêt, et motivant ainsi la résolution de Tautorité royale : 
« Nous nous sommes fait rendre compte, en notre Conseil, de ce qui 

• nous a été remis par notre premier Président, conformément à notre 
» arrêté du 6 de ce mois, et la connoissance que nous en avons prise 
D par nous-méme, nous a confirmé de plus en plus dans la résolution 
» où nous étions de nous occuper, avec Tattention la plus sérieuse et 
» la plus suivie, de tout ce qui peut concerner l'institut, les constitu- 
» tions et les établissemens de la société et compagnie des Jésuites 
x> dans notre royaume. Un objet si important exige de notre part des 
» mesures qui puissent nous conduire à terminer, d'une manière 
V sûre et solide, une affaire aussi intéressante pour le public et l'avan- 
» tage de nos sujets; et dans ce point de vue nous avoué jugé néçes- 
» saire de prévenir tout ce qui pourroit causer quelque embarras ou 
x> retardement dans la consommation d'un ouvrage d'une si grande 
» importance * i» Et au bout de l'année, exactement à pareil jour •, le 
Parlement rendit son fameux arrêt d'expulsion de la société dô 
Jésus, condamnant, sans les avoir entendus, sans les avoir appelés, 
sans autres preuves que des citations de livres religieux interprétés 
par des magistrats, quatre mille prêtres, comme assassins, empoisoi^- 
neurs et régicides. Nous ne rapporterons de cet arrêt, expression de 
tant d'intérêts humains et de haines passionnées, que les a extraits 
x> des assertions dangereuses et pernicieuses en tous genres que les 

• soi-disant Jésuites ont dans tous les temps et persévéramment sou- 
» tenues, enseignées et publiées dans leurs livres, avec l'approbation 
» de leurs supérieurs et généraux, vérifiées et coUationnées par les 
» commissaires de notre dite Cour... l"" l'unité de sentiments et de 

• doctrine...; 2*» le probabilisme...; 3» l'enseignement du système du 
> péché philosophique, de l'ignorance invincible, même de la loi na- 
» turelle et divine, et de la conscience erronée, servant d'excuses à. 

* Arrêt du 6 août 1761. 

* Versailles, août 1761. Recueil général, t. xxii, p. 320. 

* e août 1762, 
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» tous genres de crimes...; fc*» la morale concernant la simonie et con- 

• ftdênce^..; 5' la morale concernant le sacrilège... ; fl* là' morale côo- 
» cernant le blasphème...; 7* la morale concernantla magie et te ma- 
» léttce...; 8« la morale concernant Tastrologie...; 9« renseignement 

• concernant Tirreligion de tous les genres...; 10* l'enseigfnement 

> concernant l'idolâtrie et superstition en général, et spécialement 
» renseignement et pratique desdites idolâtrie et superstition dans les 

> missions chinoises et malabares...; 11^ renseignement concernant 
» rimpi^dicité...; \3? l'enseignement concernant le paijure, fausseté, 
» faux témoignage... ; IS*» l'enseignement en ce qui concerne les pré- 

> varications des juges; 14.« l'enseignement concernant les vols, com- 
1. pensations occultes, recelés...; 15* l'enseignement concernant 

• l'homicide...; 16*» l'enseignement concernant le parricide et ho- 
» micide; 17* l'enseignement en ce qui concerne le suicide etho- 
» micide; 18® l'enseignement et pratique d'attentats à l'autorité et 
» à la vie d3S Rois. » Certes, le Conseil avait eu raison d'éloigner la 

>rononciation d'un tel arrêt, motivé sur de telles assertions et écrit 
làns un tel langage ; cependant il fut accueilli, à Paris surtout, avec 
(^t enthousiasme factice que produisent toujours lies événements 
présentés comme heureux à la fouje aveugle, parles gens habiles qui 
en profitent seuls. Les Jésuites furent lapidés avec les pierres de 
Port-Royal, lancées par la secte des philosophes. 

Mais l'Edit portant règlement poiu* les collèges qui ne dépendent pas 
dos Universités *, fut le premier écho des regrets soulevés par l'élçi- 
gpement des Jésuites, la première justice rendue à leur manière 
(Ççlever la jeunesse. La plupart de leurs juges étaient sortis de leur^ 
collèges, et les efforts individuels qu'ils firent pour adoucir la rigueun 
de leur sentence, prouvent qu'ils n'étaient pas profondément con- 
vaincus de la solidité des motifs qui l'avaient dictée. Mais les passions 
judiciaires et philosophiques ne pouvaient l'emporter longtemps sur 
les besoins de l'éducation publique, et des plaintes générales s'élevèrent 
bientôt contre les écoles de l'Université, dont les inconvénients n'étaiejit 
plus amoindris ou évités par la rivalité de maîtres si habiles et si 
aimés, il ne restait plus que des établissements municipaux ou privés, 
auxquels des dotations ou des ressources trop souvent précaires et 
insuffisantes n'assuraient pas ime existence conforme aux règles d'une 
sage administration et aux exigejices naturelles des pères de faipille. 
Les Parlements, en satisfaisant à leur animosité personnelle, n'avaient 
p^ songé que le départ de religieux incommodes ferait un vide de 
professeurs distingués, si dignes de regrets par leur mérite et surtout 
par l'attachement qu'ils savaient inspirer à leurs élèves. La haine dé- 

^ Versailles, février 176^. Recueil général, t. xxn,p. 389. 
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tp^^^pj^us liû léédiûa fB&. La routme des classea ne fut pas ch^ng^e^ 
S9£C^ ^'elle ne ftU glus stimulée^ et le Conseil entreprit vainement I4 
réforme séculière des collèges^ problème si difficile encore de noâ 

JPILLCS. 

Les finances étaient totujours Tune des plus grandes difficultés du 
gpuvemement. Le célèbre Pacte de Famille^ par lequel les Alpes s'abaisr 
paient comme les Pyrénées à la voix de Louis XIV^ n'avait pas produit 
ti>;is las avantages qu'en espérait le duc de Cboiseul \ et la guerre, 
malheureuse pour la France^ en épuisait les dernières ressources. Ellqi 
^ulil à la triste paix de Fontainebleau ^ et il fallut alors en cicatriser 
les plaies. Le^plus pressantes n'étaient peut-être pas celles des finances;, 
Qiais elles touchaient à plus d'intérêts matériels que les questions plus 
désastreuses de pouvoir. Un Edit ordonne le dénombrement des biens- 
fiq»ud& du royaume et la prorogation provisoire d'une partie des impor 
sitiou& avec la cessation du troisième vingtième et des doublements de 
^ çaijitation ^ Un autr^ Edit^ du même jour^ règle vainement la liquir 
ds^iûa des dettes^ très augmentées^ de l'Etat. Ce n'était pas ce qu'oj^ 
^cirait^ ce que les ma^strats laissaient augurer de leur résistance et 
d(|L leurs projets de réforxne. U fallut un Lit de justice pour enregistrée 
ces mesures déjà décriées % bientôt remplacées par un autre acte du 
Conseil^ par lequel le cadastre général^ c'est-à-dire le désir et le moyem 
da rég9i;tir ^Quitablement l'impôt foncier, la suppression de quelque! 
4i^niers ^il'aj^viation de la durée des vingtièmeSj, étaient positive- 
n^ant anxif^Kpç;^ ^ 

fle^ta 4ftiÎQU|;s^on royale, cédant à l'esprit novateur du temps> ava4 
ordonné ai);(. Çi^rlements, aux Chambres des Comptes et aux Couradcft 
^irdes d'^resser au Roi des mémoires contenant leurs vues sur les 
^noyen;. de perfectionner et simplifier l'établissement^ la répartition^ U^ 
çeco^yf eçQ^t, l'emploi et la comptabilité de tout ce qui compose l'état 
destinfMfices>etde donner k toutes ces dites parties la formule la moins 
oaéçe^$e à ses sujets ^0n ne pouvait pas causer une plus grande sati&* 
(a^tioa ^u^ Parlements, puisque l'appel à leurs lumières sur les afi*aire9 
à^JSJiflX ^it ^ reconnaissance et la sanction de leur droit à les diriger. 
M^^JftS^ni^^i^trats n'étaient pas seuls à chercher et à publier des projetiS 
^ 1^ fi^^i^iceç. La fureur des innovations était telle qfxe le Conseil 
^^P^ bîçi^tôt d'imprimer, débiter ou colporter aucuns écrits et au? 
YÇ^g^ç<»na9jcnant la réforme des finances''. Ce f ut env.ain^ dit l'hi^^irf^ 

* I4ap*,t,i7fil. 

^ !•' novembre 1762. 

* Versailles, arril 1763. Recueil général, t. xxn, p. 3W. 

* 31 mai 1763. 

* Versailles, 21 noyembrc *763. ïbid., p. 397. 
« Art. !•'. 

^ Versailles, 28 mars 1764. Ibid. p. 409. 
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qui, en effets ne se croyait appelé à faire coimattre et prévaloir son atis 
dans le gouyemement de l'Etat^ lorsque Ton avait manifestement 
besoin de celui des hommes de loi pour administrer les finances ? 

Le duc de Cboiseul fit plus encore que de consulter les magistrats 
sur un objet si étranger à leurs études et à leurs travaux réguliers; il 
choisit, pour contrôleur-général, un ConseiUer du Pariement de Paris, 
M. de Laverdy, janséniste fougueux, un des plus ardents adversaires 
des Jésuites. Dès lors l'ambition judiciaire n'eut plus de bornes, et pas 
déjeune Conseiller de la turbulente Chambre des enquêtes^ qui ne se 
crût appelé à gouverner le royaume. Si le ministre de Louis XV avait 
tendu un piège au Parlement, il n'aurait pas mieux réussi. 

Pour vaincre la résistance des Parlements à l'enregistrement des 
actes du Conseil, les gouverneurs des provinces avaient employé des 
mesures de rigueur, et le duc de Fitz-James poussa la violence jusqu'à 
mettre aux arrêts, dans leurs maisons, les Conseillers de celui de Tou- 
louse. Dès qu'elle eut repris ses fonctions, la Cour du Languedoc 
décréta son tyran de prise de corps et renvoya la procédure au Parie- 
ment de Paris, parce qu'il s'agissait d'un Pair. Mais le Parlement de 
Paris, qui, dans son enivrement, oubliait son système factieux de 
classes et d'unité, reçut les Princes, Ducs et Pairs, qu'un ordre perfide 
envoyait pour constituer, avec lui, la Cour des Pairs, cassa la procé- 
dure du Parlement de Toulouse, et le déclara incompétent pour con- 
naître d'une affaire concernant un membre de la Pairie. Puis, il oe 
donna complaisamment aucune suite au procès du duc de Fitz-James. 
Et la discorde fut introduite dans les classes, qui protestèrent, par des 
arrêts, contre la prétention exclusive du Parlement de Paris. 

Les actes du Conseil les plus significatifs qu'on puisse attribuer au 
contrôleur-général, si étrangement choisi dans le Parlement, sont les 
déclarations relatives à la circulation sans droits dans le royaume S à 
la sortie et à l'entrée des grains % sous la charge d'un droit léger pour 
l'exportation et la réserve qu'elle serait prohibée, lorsque le prix du 
blé aurait été porté, pendant trois marchés consécutifs, à un prix dé- 
signé et alarmant. Laverdy, qui dut à la consonnance de son nom 
d'être comparé dans un quatrain fameux à Sully, mais aussi présomp- 
tueux qu'ignorant, croyait réformer en se laissant diriger par les 
économistes, dont le marquis de Mirabeau venait d'écrire pédantes- 
quement la science obscure dans VAmi des Hommes. Bieâtdt Tinexpé- 
rience du financier improvisé se manifesta par des actes qui dissipèrent 
toutes les illusions, et l'Edit concernant la libération des dettes de 
l'Etat fut la dernière preuve de sa profonde incapacité •• Sous îe futile 

* Versailles, 25 mai 1763. Recueil général, t. xxu, p* 393. 

* Compiègne, juillet 1764. Ibid. p. 403. 

» Versailles, décembre 1764. Ibid.p^ 42$^. . 
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prétexte de la création de deux caisses^ Tune pour le paiement des 
rentes et effets dus par le Roi, Tautre pour le remboursement des 
capitaux, l'Edit établissait de nouveaux impôts et donnait plus d'exten- 
sion aux anciens, sans diminuer en rien les dettes de TEtat. Pour 
prouver à ses anciens collègues qu'il n'oubliait pas encore son origine, 
Laverdy établit une Chambre composée de membres de la compagnie, 
pour veiller à l'exécution de redit et en conduire toutes les opérations; 
sachant que l'intérêt est le plus grand mobile des hommes après la 
vanité, il ût remonter à leiu* véritable taux les rentes réduites, et le 
Parlement n'hésita pas à enregistrer un Edit qui investissait plusieurs 
de ses membres d'une autorité si désirée, et qui donnait à la plupart 
d'entre eux l'espoir d'un remboursement avantageux et exceptionnel. 
D'un autre côté, le Conseil vit avec plaisir cet enregistrement intéressé 
de la perception des deux vingtièmes et autres impôts, pour lequel il 
fallait naguère im Lit de justice, et surtout l'aveuglement du Parle- 
ment, qui démentait sa conduite passée, qui se reconnaissait coupable 
de résistances déraisonnables, qui ratiflait les coups d'autorité frappés 
sur les classes de province, qui, en un mot, venait si complètement à 
résipiscence. La chute d'un tel contrôleur-général, devenu ridicule et 
odieux, n'effaça point le mal doublement fait par son élévation et ne 
servit aucunement de leçon à la Cour de justice. 

Jusqu'à cette époque, le Conseil d'Etat s'était occupé de quelques af- 
faires moins passionnées. Une Ordonnance désignait î'tle de la Désirade 
pour la résidence des jeunes gens de famille, exportés sur la demande 
de leurs parents*; un arrêt fixe la procédure à suivre par les habitants 
des colonies pour se pourvoir aux Conseils du Roi *; un Edit, véri- 
table loi municipale, règle Tadministration des villes et principaux 
bourgs du royaume '; un autre supprime fa société des Jésuites, en 
les autorisant néanmoins à vivre comme simples particuliers, sous 
l'autorité spirituelle des Ordinaires, et conformément aux lois dû 
royaume, et en éteignant toutes procédures commencées contre 
eux*. C'était un tempérament aux rigueurs implacfAles des Parle- 
ments ; la lutte n'était pas finie entre la magistrature et la société 
proscrite. 

D'autres actes du Conseil défendent d'entretenir aucunes relations en 
matière d'affaires publiques avec lès pays étrangers, sans la permis- 
sion du Roi •, fixent les limites de la ville et faubourgs de Paris •, per- 

* Compiègne, 15 jdllet 1763. Recueil général, t. xxn, p. 394. 
« 30 juillet 1763. Ibid., p. 396. 

* Compiègne, août 1764. Ibid., p. 405. — Marly, mai «765, p. 434. 

* Versailles, novembre 1764. Ibid., p. 4?4. 

* Versailles, 28 février 1765. Ibid., p. 429. 

* Marly, 16 mai 1765. Ibid., p. 431. 



«^ent d§SL BÇAçte et deâ mô^urâ^ w^^ii;^ BPHJP étjcg ^ ^^ (^^4 tarit 
pi:oportionnel de tous les poid&§trmei^f^.W^H§f^*^^^^ ^,^^^ 

igt^^ompue entre le Parlement ^i^ la cil^g^ 9û\i$ W^^^ 4li^ ^^ 
^tes d'une utijité mpiaa pr^t^qua; 

L'expulsion dei^ J|6§uilââ n- était, pas génér^t^cint. açQ^§41^ opmm& 
i^a acte de. jusiicei 9/4,^» l>QJi^ie adiçiiûstoai^ ç^ parJeipgn^tftj et celui 
(jbe Renues se yojsii e^n buUç ai» atta(]ju^ ^ejjuJpitalft ^; l^ret^gip^e, ré- 
olamant leucst ^b^^^t ççfuisant ^ reconç^q 1^ ^^^ d^ I9: Cour'; 
c'est la célèbce jyg^ç ^ CjiaJLptAi^. Lç P^m/5j|^^4? ^P^^f^ Ipôj&ntôt 
dispersé ^ et v^a compiis^on 4e. i^eg^^ll^ <^ Co^^^iL )|pi$t^ée en 
Chambre Royale 4. ^U^V&tak) ^ Bt/âJÀ- lit Î^V^!^!^ 4^ Ç^> P^^- 
^vi pour son indisaiplU^ ^^y a^Mt^ éti^ i;aGflÙ^iJ^4 ^ç: ^e. nou- 
velles bases, et la magistr^s^et ét^ IQSÇI^Ç^^. ^'W& #<>ygS>^VV|ti P^ ^' 
tièrie. Après les péripéties JMdiui^ii^s ç^f^^es^ çl?^ ç^Up Jfi^fg^ procé- 
dure en Bretagne, ou ieCoa^iLÉu^ 4 ^ftijVçei^oigp^^ Ççu^^ 
te Roi, sur le rapport de ^ h^ Ij^ir., Çop^^ilJ^ 4^4i^.^5 9^^ ^^^ 
ggans jugement '. Mais las Pa^lem^i^^ k^^ïfk W^^ ^(^é^^§§(t^ ^ ^^ 
soutenir, et leui; çoh^x^(»^ \jft w?m§ni ^ijg^éiî 8%y Igs g gp . ^g jj i^ans 
à la prééminence *e^c§jy^ dg B^fife. ^ d^^ftçw lÉ^ fcuftft ç^pSi *fr 
tive que jamais. 

L'assemblée déc^imale dad^r^i^ P^bjiî^W (PJ%%^/dqiët$^^(g{|l6 
titre d'Actes de mi^ dans, lequel te Ç^fiteflapii ^W9ié^^gg9flk^8^ 
trouver la juste coiwteïana^Cft 4ô &§& l^T^f^^ft^Wi»^ Mteâ*^ 
pousser la RuUeU^i^^piTus et à JM^ef. à^rf^i^x^px^i^ ]^ §pigj^(^ 
Jésus. Les magistrats, en effet, se regçu:4àç($Qf i^Q0y|^ paisonn^U^, 
ment offensés par la déclaration du clergé^ s^^'ï^o,^ l^M ^^^^^ 
publique qui en fut faite aux Grands Âugustmg. Le ^arl^ppieiaila suj^ 
prima douiS, et intervint aussitôt un arr^t d^ G^nseif^ rep4a. sue ^ 
cemoatrances du clergé encore réuni, déclacai^t que a §i^ d'mpi c6ié^ 
B les qualifications portées par les deux arrét$:du Partenaent eti^i^ 
y^ cessité de ne laisser aucun doute sur le ç[r<>it que les évéques 0k 
» reçu de Jésuâ-Christ d'enseigner sa doctrine l§s dogmes et tes vé]^% 
» de la religion, droit inséparable de la puissance spirituelle que, S^ 
» M^esté se fera toujours, un devoir de protéger.^ e;dgeai£^t 4'i^e 
» q^u'elle ue. laissât pas subsister te^its^ràt&; ^un autcft o^t^, Uis^, 
» portaaoft et la gravité dqs matière^ ^qïA il étoi^t qio/^stîQjt^ ^SffêSt 

^ Versailles,. 19; février. i76a. Becuejl géoéi^l, t. i|Xii> R. i4^. 

• 16mail766.Ibid. 

•En 47^2. 

• Lettres-Patentes du 24 janvier )(7^6. 

• Versailles, 22 décembre i 761 . Ihid», Q« 43^^. 

• 24 décembre 1766. -i 



D, (itûsfljl qjie ga^^«^té Erft d^s. meisute^ c^ahlei^ d'gfs^ur^r de^ glus, çr 
». Blu&lg. U^ ieisi religion, coûserver les droite de& deijx. Buissances,. 
D et ffiaijatenijç ^es lois de TEglise et de FEtat, Vocdre et la tranquillîtl 
» Çubiiqpuçs. À qpoi voulant pourvoir, ouï le rapport, et tout considéré, 
» le Roi, étant eu sou Conseil, a cassé et annulé, casse et annule les 
» arrêts de son Parlement de Paris des 4 et 5 du présent mois; se ré- 
p servant Sa Majesté de faire connaître d'une manière plus expresse 
» ses înteution^ ultérieures sur les objets si dignes de son atten- 
» tion*. » 

Les intentions, ultérieures devaient être une décision assez imgéra- 
tive pour, obtenir le silence et If accord des parties, dajas ce grand 
grocès de Tautorité royale et de la paix du royaume. Il fallait le juger 
Sjjuveraitiemeut. Le Conseil avait un devoir difficile à remplir, et son 
«yrrêt, longtemps médité, ne satisfit ni le clergé ni la magistrature \ if 
gossâi leatiwtes çle la puissance spirituelle et de la puissance tempo- 
relle et ej^ établissait les droits respectifs. IV^ais le Conseil n'avait point, 
gour lesévêques,rautorité d'un Concile; pour les Parlements, celle df une 
Hpyaujté respectée; pour les uns et les autres, celle d'un pouvoir vigou- 
reux. Les jrélats et les magistrats, égalemient mécontents, firent 
eçtendie les i»êmes plaintes, et demeurèrent entre, eux dans la mâço^ 
li^tUité. 

Le, Gonsfiil accorde cies encouragements à ceux ^ui déCrijchent des^ 
ïljipdçs. ei taçrçs ijacuUes ^; il ordoune qja'il sera cbioisi un certaiu 
nombre di'çfl£wts irouyé.s. pour cultiver les çépinièr^BS qui seront éta- 
blies, dang ^j^j'ejates généralités du royaume *; il rend plusieurs Edits^ 
^rles arts èjt métiers pour diminuer les abus des jurandes *; il fonde^ 
une écplç gf atuita de dessin à Paris • ; il augmente les priyiléges des 
^^oci.anjs^. L'esprit qui dicte ces mesures, dont la plupart tendent,^ 
op. favçur des compagnons et asjâranls, à la suppression des maîtrises,^ 
est ççjul des économistes. Le§ idées uouvelLes pénètrent dans, toùs^ 
Ijps. act^?. du, gouv.en^ftment. 

y^, Çdit avait supprimé, depuis longtemps, la charg€i de prejïiiçr 
grésidefl|t e^ ceU^. d^ huit présidents au Grand Coti^eil '. Si c'était une^ 



* VcrsaiMes, 15 septembre 176K. Recueil général, t. xxii, p. 448. 
«. Versailles, 24 1766» Ibid., p. 450. 

* Compiègne, 13 août et % octobre 17ÛÛ. Ibid., i^. 461 ei 463^. -* Vâ£aMile& 
UiMin U6t4- Ibid, p. 4^3. 



* Versailles, 9. fôvrier 1767, Ibid., p.. 4ft7. 

• Marly, mai 1767; Compiègn^, %3 août; '^ 



Versailles, SGoctobn, etc., p. 468, 
469. 
'"^Fontainebleau, 20 octobre 1767. Ibid, 

^ Versailles, 30 octobre 1767. Ibid., p. 470. 

% Vçp^Uç!^ ja^:i^er 1^7^. IbiiL^^p. 4i. 



concession ou une faiblesse envers les Cours judiciaires^ le moment 
était venu de la réparer. La conduite des Parlements^ la nécessité de 
les contenir, le projet de les dissoudre, déjà conçu peut-être, moti- 
Taient le rétablissement du Grand Conseil dans toute Flmportance de 
ses fonctions et de ses membres. Un nouvel Edit s'exprime ainsi : 
« Occupé depuis longtemps de tout ce qui peut intéresser Tadminis- 
» tration de la justice dans nos Etats, nous avons cru devoir porter 
» notre attention sur une compagnie qui nous est et sera toujours 
» d'autant plus recommandable qu'elle a été établie conformément 
» aux vœux des Etats-Généraux de notre royaume, pour former un 
» corps. Cour et collège, qui fût ambulatoire à notre suite, et non II- 
» mité d'aucun ressort, pour, avec le Chancelier de France, son seul 
i et véritable chef, et les Maîtres des Requêtes ordinaires de notre 
» hôtel, exercer notre autorité souveraine par tous les pays de notre 
» obéissance, telle que nos Cours Texercent dans leurs limites et res- 
» sorts. Nous avons donc cru devoir rappeler notre Grand Conseil à la 
» noblesse d'une telle origine, soit en nous mettant, par une suppres- 
» sion du trop grand nombre d'officiers que la nécessité des temps y 

> avoit fait ajouter, encore plus en état de le remplir de sujets capa- 

> blés d'en soutenir la dignité, soit en rendant son service ordinaire, 
B et par là plus prompt et plus facile pour les parties, soit enfin en 
» lui donnant, par le renvoi aux juges ordinaires de plusieurs afiaires 
» dont il se trouvoit chargé, le moyen de n'avoir plus qu'à s'occuper 
» de celles pour lequelles il a été établi. Et, pour le rapprocher de plus 
» en plus de notre Conseil, dont il est une émanation, il nous a paru 
» convenable d'y ajouter la connaissance de tout ce qui peut concerner 
» Texécution des arrêts jde notre Conseil, ou des incidents qui no sont 
» pas de nature à y être instruits, ainsi que plusieurs affaires que de 
» grandes et importantes considérations nous auront porté ou nous 

> porteroient, par la suite, à faire instruire ou juger sous nos yeux. 
Une forme plus simple et plus facile de procéder en notre Grand 
» Conseil et des distinctions dues à la première institution, achèveront 
» de lui prouver toute la confiance et la considération qu'il mérite, et 
B c'est ainsi qu'en écariant à jamais les occasions de dispute sur sa 
» compétence et sur l'exécution de ses arrêts, qui doit être aussi eu- 
D tière que celle des arrêts même de notre Conseil ou de ceux de nos 
B Cours, il n'aura plus qu'à se livrer à son zèle pour notre service et 
» à son attachement à notre personne, et nous aurons aussi la satis- 
9 faction de n'avoir qu'à lui témoigner toute notre bienveillance, et à 
» lui donner des marques de notre protection *. » 

En conséquence, le Grand Conseil continuait ii être présidé par un 

* Vir8aille8,janvierl768. Recueil géti., t.xxil,p. 471. — iOjuin i788,p.i83. 
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Conseiller d'Etat et par huit Maîtres des Requêtes^ désignés^ le Pre- 
mier Président pour trois années et les présidents pour quatre. Au 
surplus, le Grand Conseil serait composé de quarante Conseillers 
laïcs, quatre Conseillers clercs, deux avocats généraux et un pro- 
cureur général avec huit substituts, un greffier en chef, un premier 
huissier et quatre notaires secrétaires, le Roi se réservant d'y accorder 
entrée etséance,^.en qualité de Conseillers d'honneur, à aucuns prélats 
ou anciens magistrats, au nombre de quatre seulement. Les avocats 
au Conseil devaient exercer à Uavenir au Grand Conseil, après avoir 
prêté le serment accoutumé, toutes les fonctions de leur ministère* 
Venaient ensuite, dans TEdit, la désignation et le détail des affaires 
qui étaient maintenues ou comprises dans ses attributions, et, ce qui 
est surtout digne de remarque, la justice du Grand Conseil devenait 
gratuite ^ Là étaient sans doute la pensée et le but de cette réorgani- 
sation, de l'accroissement donné à la compétence du Grand Conseil % 
des éloges prodigués à son institution, à ses travaux et à ses membres; 
le vice-chancelier se préparait à céder la direction suprême de la ma- 
gistrature à son fils, LE Chancelier Maupeou. 

Les Parlements, plus irrités qu'intimidés par les sévérités exercées 
contre ceux de Béarn et de Bretagne, ne cessaient de s'opposer aux 
actes de Tautorité royale et de correspondre entre eux pour la com- 
battre avec ensemble. La classe de Rennes, sous le prétexte de 
troublés causés dans son ressort par les Jésuites, que la population y 
conservait avec enthousiasme, fit faire contre eux une grande pro* 
cédure, où elle impliqua le duc d'Aiguillon, saisissant avec bon- 
heur, ou recherchant avec avidité, l'occasion de poursuivre l'en- 
nemi de La Chalotais et des magistrats. Le Parlement ordonna donc 
une instruction directe contre l'ancien commandant de la Bretagne, 
et elle fut interrompue par un arrêt du Conseil, qui défendait aux 
commissaires du Parlement et au Parlement lui-mên^ie de la con- 
tinuer. Mais la commission intermédiaire des Etats de Bretagne, per- 
manente durant Tintervalle de leurs sessions, fit entendre les plaintes 

^ Art. 14. La justice sera dorénavant rendue gratuitement en notre dit 
Grand CoHseil, ainsi qu'elle l'est en notre Conseil, sans qu'il puisse être perça 
aucunes épices, invocations en quelques affaires, et sous quelque prétexte que 
ce puisse être, et ce nonobstant tous Edits,^ déclarations ou règlements qui 
les y avaient autorisées par provision, lesquels demeureront comme noa 
avenus. 

* Des Lettres-Patentes réglaient la procédure suivie au Grand Conseil dans 
les affaires qui seront de nature à y être jugéeà par écrit \ et sur la demande 
en cassation des jugements de compétence rendus en faveur des prévôts des. 
maréchaux et des juges présidiaux *. 

^ Recueil général) t. xxii, p. 474. 

« YemUWs, 11 janvier 1768. Ibid.^p. 475. 
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les plus énergiques et pressentir une agitation redoutàbTè. Le Con^ 
se trouvait dans rembarras, et le chancelier Haupecù, pour l'en tirCT, 
proposa de saisir la Cour des Pairs des poursuites întentëeé, parlé 
Parlement de Bretagiae, au duc d'Aiguillon; des Leltrès-Palentcs évo- 
quèrent donc cette affaire orageuse. 

Mais le Parlement de Bretagne, prévenu, s'était empressé d'envoyer 
toute la procédure au Parlement de Paris, sous les réserves expresses 
de ses droits, pour éviter tout conflit inopportun, et lè ÎParlement de 
Paris ne s'empressa pas moins de déclarer, par un arrêt, qu'il n'àvai't 
aucun besoin de Lettres-Patentes pour prendre connaissance de Tsf- 
faire d'un Pair et lui faire son procès, étant la seule, unique et essen- 
tielle Cour ayant ce droite Ainsi, la classe de Paris maintenait sa su- 
périorité sur les classes de province, quand il s'agissait de ses préro- 
gatives contestées, et elle niait les plus évidentes prérogatives de 
l'autorité royale, lorsqu'elles pouvaient lui rappeler son origine et 
ses vrais devoirs. 

Cette exagération de ses droits produisait, contre le Parlement, 
l'infaillible réaction des intérêts blessés. Les Pairs, à leur tour aveu- 
gles, réveillèrent leur prétention, ancienne et souvent repoussée, de 
former seuls, sous la présidence du Roi, sans le concours des légistes, 
la Cour des Pairs. Il ne fut pas difficile de leur prouver que les Pairs 
d'alors n'étaient pas plus les grands vassaux d'autrefois, que les ma- 
gistrats du Parlement les légistes de la féodalité. La discussion, eu 
attaquant la Pairie moderne, amoindrit Tautorité royale qui l'avait 
créée, et donna une nouvelle impulsion à l'esprit parlementaire, 
c'est-à-dire à l'esprit d'opposition, qui remportait une facile victoire. 
Les Princes même, le prince de Conti surtout, croyaient devoir se 
mettre du côté du Parlement et favoriser des idées ou des entregrises 
d'indépendance, dont ils n'entrevoyaient pas encore les terribles ré- 
sultats. Dans les choses même en apparence les plus insignifiantes, lè 
Parlement cherchait à constater l'égahté, sinon la rivalité de son 
pouvoir et de la puissance royale. Ainsi, quand Louis XV vint pré- 
sider la Cour des Pairs, réunie pour juger le duc d'Aiguillon, le 
procês-verbal mentionne qu'il entra seul avec les Princes, que toute 
sa garde se retira, que les huissiers du Parlement s'emparèrent des 
portes. Jadis la personne du Roi n'était pas séparée de son cortège^ 
Ses officiers entouraient toujours son trône, et sefs gardes (WScup^dert 
les huis, coname pour constater que, devant la majesté royale, tbx6 
tes jpouvoirs remontent à leur source. Alors lè Parlement ymilaU 
Bttntrer 1^ force et la durée distinctes Au ^sieii, en absorbant la tùfvaà 
dans la justice. 

; 4 avril 1770, 
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âti niatrîfegè dn Dfttrpbin et de Marie-Antoinette, grand événehient qui 
è'tàît, avec ièPâcîte dè^ Famille, la gloire de la fin du règne ateï;ôiiisXV> 
el qui p^orivatt àssarer le bonheur du royaume... Après ravoir rappelé 
en se voilafttt, Thi^oire retrouve Louis XV en sa Cour dfesï^irfe, lui 
signifiant, par la bouche du chancelier Maupeou, qu'il a recoûïiu avec 
indignation, dans la procédure contre le duc d' Aiguillon, qu'on '%e 
permettait Texistmen d'ordres émanés du trône, et qu'on avait osé 
annexer, aux dépositions, des arrêts du Conseil; que cette àffaîfre tul 
paraissait un mystère d'horreurs et d'iniquités ; qu'il voulait efn dé* 
tourner les yeux, ^t qu'il arrêtait, par la plénitude de «a puissàtïce, 
toute poursuite tiltérieure, et imposait un silence absolu sur toutes 
les accusations *. 

Le t^arlement, qui avait préparé un arrêt pour toire'déclarer, par la 
Cour même Bes Pairs, qu'elle ne regarderait jamais comme justifié 
tout accusé qui le serait dans un Lit de justice, en-i'endtt un par le^* 
quel il suspendait, seifl, le duc d'Aiguillon des fonctions de la Pmrie, 
Jusqu'à ce que, par un jugement régulier en Cour des Pairs, il«é fût 
purgé des faits qui entachaient son bomieur*. Et l'arrêt, imprimé et 
r&paiidu, fut Imniëdiatement signifié au condamné, comme par lé défi 
le pMs audacieux fle la magistrature -k 4a puissance royale et t sa 
prcfpt-e justice. 

©es le lendelhain, le Conseil cassa l'arrêt du Parlement, enjoignit au 
dtic d'AigulHSto de cotitîntier ses foiictlôns de ftair, et fit conhiittre sa 
dééisioh à la Cour d'une façon qui l'aigrit en l'^ènsant. Elle décida 
que des remoûtrances seraient portées au Roi; d'atttres dasses de 
prttvitftîe^uî Ôotonèi^t leur appui, en prenant ^dës arrêts contre le duc 
d'kigdfflbta; Ife vertige judiciaire était général. Le Chancelier con- 
duisit îtto^înëmeht le Bol au Parlement, fit efllcver du greffe toute la 
proicéaefre, objet de si déplortihles coriflits, et dôftendit d'agiter même 
cette Tûatîèrè tiésdrrtiais. 

L'KTStofre générale ne dît que trop les périls de ces violentes luttes 
à coups d'autorité; p'bur nous, elles n'existent ^epar les actes du 
Conseil, qui les sigticflëiïtj les entretiennent ou les terminetit. C'est 
fffnsî ijdt te manifHUVres dû chancelier IWaupeou contre les Parle- 
ments, vàineftaerit avertis d'un danger procteîîn par l'éxfl du duc de 
ChoiseuP, se résument dans un ©dit tfoflt-te rem«rqua(ble pféairibule 
fêta s&û^t *3i portée m prëvoir les consé^etrè^ ♦ : <( l.'«prlt de iys- 



.. iij 



* VeisaUles, décembre 1770. Recueil «é»teri>4,«u%«. «M. 
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» tëmey aussi iucertaîD dans ses principes quMl est hardi dans ses en- 
» treprises^ en même temps qu'il a perte de funestes atteintes à la 
» religion et aux mœurs, n'a pas respecté les délibérations de plusieurs 
» de nos Cours : nous les avons vues enfanter successivement de 
» nouvelles idées et hasarder des principes que, dans ud autre temps 
» et dans tout autre corps, elles auroient prosciits comnoie capables de 
» troubler Tordre public. 

» Nous les avons vues se livrer plusieurs fois à des interruptions 
$ et cessations de service, à l'aide desquelles, et en faisant éprouver 
9 à nos sujets, par le retard de la justice qu'elles leur doivent à 
» notre décharge, des maux que notre affection pour nos peuples nous 

> rendoit très sensibles, elles ont pensé pouvoir nous contraindre de 

> céder à leur résistance. 

» D'autres fois elles ont donné des démissions combinées, et, par 
» une contradiction singulière, elles nous ont ensuite disputé le droit 

> de les recevoir. 

> Enûn, elles se sont considérées comme ne composant qu^n seul 
1 corps et un seul Parlement, divisé en plusieurs classes répandues 
» dans les différentes parties de notre royaume. 

Cette nouveauté, imaginée d'abord et ensuite négligée par notre 
» Parlement de Paris, quand il lui a paru utile de le faire, subsiste 
D encore dans nos autres Parlements; elle se reproduit dans leurs 
9 arrêts et dans leurs arrêtés, sous les termes de classes, d'unité, 
B d'indivisibilité, comme si nos Cours pouvoient oublier que plu- 
B sieurs d'entre elles existent dans les provinces qui ne faisoient pas 
D partie de notre royaume, mais qui nous appartiennent à des titres 
» particuliers; que rétablissement de chacune d'elles a des dates dif- 
» férentes: que nos prédécesseurs, en les créant, les ont formées in- 
» dépendantes les unes des autres, et n'ont établi aucun titre de rela- 
» tions entre elles; qu'ils leur ont marqué à toutes des bornes que 
B nous ou nos successeurs pourrons étendre ou resserrer^ quand 
» l'intérêt de nos peuples l'exigera , et qu'enfin,-au-delà de ces bornes^ 
» leurs arrêts n'ont d'exécution que par nos ordres. 

» Si ces erreurs n'étoient que l'oubli momentané de principes^ 
» nous nous contenterions de renouveler les défenses portées en notre 
» séance du 3 mars 1766; mais elles se perpétuent, et chaque jour en 
1^ voit éclore les funestes conséquences. 

j> Les envois que nos Parlements se font les uns les autres, leur 

> correspondance mutuelle et l'adoption inconsidérée que quelques- 
D uns ont faite récemment, sans connoissance de cause, du jugement 
p les uns des autres, pourroient les conduire à des actes plus irrégu- 
» liers, qu'il faudroit punir avec sévérité, si nous ne le$ prévenioBS 
• pas aujourd'hui par notre sagesse/ 
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» Quoique ce système n'ait pas encore été poussé jusqu'à renou- 
» vêler les arrêts d'union, si sévèrement défendus, ne seroit-il pas à 
9 craindre que si nous laissions plus longtemps germer ces principes 
x> sans les détruire, nous n'eussions à nous reprocher les excès auxquels 
» nos Cours pourroient se porter un jour en les suivant? 

D Un des plus pernicieux eiTets de ce système est de persuader à nos 
» Parlements que leurs délibérations en acquièrent plus de poids, et 
» déjà quelques-uns se croyant devenus plus puissants et plus indé- 
» pendants, ont établi des maximes inconnues jusqu a présent; ils se 
» sont dit : « les réprésentants de la nation, les interprètes nécessaires. 
» des volontés publiques des Rois, les surveillants de Tadministralion 
» de la force publique et de Tacquittement des dettes de la souverai- 
» neté, i) et bientôt, n'accordant de force à nos lois qu'autant que, par 
B une délibération libre, ils les auront adoptées et consacrées, ils 
» élèvent leur autorité à côté et même au-dessus de la nôtre, puis- 
» qu'ils réduisent par là notre pouvoir législatif à la simple faculté de 
» leur opposer nos volontés, en se réservant d'en empêcher Texé-^, 
» cution. 

» Si, après avoir écouté avec patience et avec bonté leurs remon- 
p trances, nous croyons devoir faire enregistrer nos lois par nos 
» ordres, on les voit s'élever contre cet usage ancien et légitime de 
» notre puissance, quahfier ces enregistrements de transcriptions illé- 
» gales et contraires à ce qu'ils appellent les principes fondamerUaux 
D delà monarchie; ils sortent de l'assemblée lorsque les porteurs de 
p nos ordres se mettent en devoir de les rempUr. 

» Si jusqu'ici ils ont respecté sur leurs registres l'empreinte de notre 
» autorité, quelques-uns ont tenté, pat des arrêts de défenses, d'eu 
» empêcher l'exécution ; et, agissant sous notre nom contre nou3- 
9 même, ils ont osé faire à nos peuples une loi de la désobéissance à 
9 nos volontés connues. 

9 Nous devons ,au bien de nos sujets, à l'intérêt même de la magis- 
9 trature, plus encore qu'à celui de notre puissance royale, d'étouffer 
9 le germe de ces dangereuses nouveautés ; mais avant que de les 
9 proscrire par notre Ëdit, nous voulons rappeler à nos Cours les 
9 principes dont elles ne doivent jamais s'écarter. 

9 Nous ne tenons notre couronne que de Dieu; le droit de faire des 
9 lois par lesquelles nos sujets doivent être conduits et gouvernés, 
9 nous appartient à nous seul, sans dépendance et sans partage; nous 
9 les adressons à nos Cours pour les examiner, pour les discuter et les 
9 faire exécuter : lorsqu'elles trouvent, dans leurs dispositions, quel- 
9 ques inconvéniens, nous leur avons accordé la permission de nous 
» faire les remontrances respectueuses qu'elles jugent convenables; 
» nous les avons assurées plusieurs fois que. nous écouterions 
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9 tout ce qu'elles BOUS diroieot d'utile peup noire SDù^t et p0w wtre 
• serViee* 

» Le disir que nous avons de connoHre les (dsjels qui poufueint 
» échapper à notre vigilance nous engagera toujours à les maînteaip 
» dans Tusage de nous faire des remontrances, même avant Pespe* 
9 gistrement, quoique le feu Roi, notre très honoré seigneur et bi- 
» saleul, ne leur eût permis d'en faire qu'après l'enregisirenaent pp 
> et simple. 

1 Mais cet usage, dans lequel elles ont été rétablies pendant notre 
» minorité; cet usage qui caractérise un gouvernement sage, qidie 
9 veut régner que par la raison et par la justice, ne doit pas être, 
1 entre les mains de nos of Aciers, un droit de résistance ; leurs le- 
9 présentations ont des bornes, et ils ne peuvent en mettre à soir» 
9 autorité. 

. 9 Lorsqu'après avoir balancé les principes qui nous détierminei^ ^1 
9 que souvent des raisons d'Etat ne nous permettent pas de leur fi* 
9 vêler) avec les motifs qui les empêchent de proeédep libfemeatà 
9 l'enregistrement de nos volontés, nous persévérons néanmoins du» 
9 le dessein de les faire exécuter, nous n'exigeons point d^^am dessaf- 
9 frages qui ne s'accorderoient pas avec leurs sentiments parlîoaiiM} 
9 mais, soit par nous-mème, soit par nos représentans , nous siAtt* 
9 nons l'enregistrement de nos lois ; ces lois doivent être eiéeiilées 
9 sans contradiction ; il est du devoir de nos Cours de les Aûie ob- 
9 server par tous nos sujets indistinctement, et de poovsuîvve osai 
9 qui tenteroient d'y contrevenir. 

» Cest en donnant à nos peuples l'exemple de Fobéissanqj» %at nos 
9 offiders feront respecter en eux le caractère de nagisHatt, ea« 
9 ractère qu'ils ne tiennent point d'une loi constitetive) et qsm nsss 
É seul leur imprimons par les provisions qu'il nous ptalt de leOK^ 
iCorder.fi 

tes Parlements ne pouvaient rien objecter à cet exposé de levreon- 
duitCjr de leurs prétentions et de leurs fautes, de leurs droits et de 
leurs devoirs. La vérité n'y était pas moins grande que riiaMteté.â 
resprit parlementaire, le produit et peut-être le mobile de Fesprit i^ 
volutionnaire déjà manifeste, n'eût éteint chez les magisU^ts la tsism 
et la sagesse dont ils devaient être animés, ils auraient reconsu l'er- 
reur et le danger de leur résistance. AvcHis-nous besoin de dire qn'it 
fallut un Lit de justice pour l'enregistrement de l^Edit? La poMcs dis* 
ciplinaire qu'il prescrivait ferait, de notire temps, KiiAjiet d^^ne simple 
drculaire du |^e-des-sçeaux, et les Cours judkÂaires rep^itailssie 
soumettraient sans réflexions. Alors effes étaient sovtatBSS et wm^ 
l^èésj^ la fermentation gâoérale dlDd^pendaBoe, ét^ Beml^f9Mmâ$ 
OT servir j^ petiple, elles minaientla rofsuté. 
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L» ÛMMêlUNT fêïià léfèrtiDMt en c« Lit de juttioe^ dtiqutl aaai» 
tail le dM d'AtgotOofi comiM Pair, en paraidtrasafit le préuaslml* dl 
f Edit. Il Femonla à rinstilution des t^artemenls, ks miinl daoA Uitm 
progvèSy montra qn*il% ne tenaient que des Rois leur existenet et leUf 
pouvcH^ : « Ils ne sont, dit^il, ni une émanation ni une partie les uni 
9 des autres ; Vantorité qui les créa circonscrivit leurs ressorts^ leur 
» assigna des Umites, fixa la matière comme l'étendue de leur juridiOf 
s ti(m. Chargés de Tapplication des lois, 11 ne tous a point été donné 
% d'en Rendre ou d'en restreindre les dispositions. CfefsX à lapuissanias 
qui les a étaMies d'en éctaircir les obscurités par des lois nouvellsii 
9 Les s^ments les plus sacrés tous lient à l'administration de la jusf^ 
» tice, et TOUS ne pouTez suspendre ni abandonner tos fonctions sans 
s Ti(^r tout à la fois les engagements que tous aTOZ pris aTec le B^i, 
» et les obligations que tous aTez contractées euTers les peupléti 
s Quand le législateur veut manifester ses Tolontés, tous êtes son ci^ 
» gane, et sa bonté permet que tous soyez son Conseil ; il tous in* 
a Tite à réclairer de tos himiëres, et tous (adonne de lui montrear Iç 
• Térité. Là finit votre ministère. » C^étail clair, o^était vrai^ c'était ndi^ 
sonnable; mais à quoi se soumettent les deux plus indoigatabla» 
passions, l'orgueil et l'intérêt? 

Le Premier Président, ce n'était plus un Mole, r^»ondit, t^ppijà 
sur le "fcm imlversel de tous tes ordres de fEtat, raison banala àê 
40uSMle» févélli6> é(|uiToqua mr l'observation du serment du sacâl 
à» Louis X]j féolama contre la forme et le lie<u d» la 8éan^> cpsi ftnl» 
pèeà^cttit le Parlement de prendre part à la déUbératlon ainsi ésf 
mandée ;^)^Toe«t-géaéral Séguier, autorisé à conclure sur llËdslquI 
venait é^éir^ hi, supplia le Roi de ne pas faire publier une kd qui d4N 
l4éndi^ un momiment de hont^ pour tous kfs corps qui eomposeot M 
magistrature du royaume, comme si la honte n'était pas seulement 
dans les actes qui l'avaient rendue nécessaire. L'Edit fut donfe èiiçe'' 
gistré^Ie £U^i séant eu son Lit de justice^ et,, le lendemaini le t^arle- 
mentp dàcdaeant tumultueusement qu^ ses memibres, dans Ism dam 
leur prci^oQde, n'ont point l'esprit assez libre pour déeidev des bieni| 
de la Tie et de l'honneur des sujets du Roî, suspendît Je çqurs de B 
iu§tîce. . 

tJu arrètdu Conseil, fondé s^r ce ^u^ les présidents etçonseiUers ii^^ 
Parleimnt de Paris ont constamment et expresséiQent persisté daot 
leifp refus de reo^Hr leurs fonetions, dédire leurs dfices confisquét^ 
et leur défend de s'immiscer dans les fonctions desditea offices, Ui0 
peine de faux, et de prendre, dans aucun acte, la qualité de incN30ij|^ces 
du Parlement ^ Deux jours après^ 4e» Lftto^^MwtftS jsmiiilMnt 

* Versailles, 20 janvier 1771. Recueil général, t; xxn, p, SfO?" ' ^'i- 
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tous les officiers du Ctonseil pour tenir la Cour de Parlement, tant au 
civil qu'au criminel, sans aucune exception ni limitation ^ Et le mois 
suivant, un Edit établit dans les villes d'Arras, de Blois, de CMlons, de 
Clermont-Ferrand, de Lyon et de Poitiers un tribunal de justice, sous 
la dénomination de Conseil supérieur y dont les officiers, nonunés gra- 
tuitement par le Roi, sur la connaissance de leurs talents^ de leur exr 
périence et de leur capacité, n^auront d'autre rétribution que les- gages 
àttacbés à leurs offices ^ En même temps, deux Edits font révaluation 
du prix des offices à rembourser ' , et règlent une nouvelle et 
plus facile procédure *. Le Chancelier ne reculait devant aucune mer 
sure ; il était préparé pour toutes les objections et pour toutes les dif- 
ficultés. 

On sait qu'il s'en éleva de toutes parts; des Princes du sang même 
prirent, avec une chaleur plus vive que durable, le parti de la magis- 
trature. Mais, en définitive, l'opinion publique, tant de fois invoquée 
p£ûr les Parlements, les abandonna bientôt. Le peuple de Paris assista, 
sans émotion, au Lit de justice dans lequel furent enregistrées la 
suppression du Parlement de Paris •, celle de la Cour des Aides •, et 
la transfusion du Grand Conseil en nouveau Parlement ^. 

Il n'est pas de notre sujet de rappeler que cette grande révolution 
de la magistrature fut bientôt sanctionnée par les magistrats eux- 
mêmes, empressés, le Premier Président du Parlement de Paris, 
M. d'Aligre, en tète, de se faire rembourser le prix de leurs charges, 
et d'effacer, par leur prompte humiUté personnelle, par leur em- 
pressement à entrer dans les Conseils, les torts héréditaires de leur 
audace collective. Ils donnaient ainsi raison à cette réforme radicale 
de radministration judiciaire, et le principe de la justice gratuite sera 
iHentôt consacré par la sagesse et par Texpérience. Ce qui décriait alors 

• 23 janvier. 

• 3 février 1771. Recueil général, t. xxn, p. 512. 

Art. 2. Ledit Conseil supérieur sera composé d'un Premier Président^ de 
deux présiileots, de Yingt conseillers, d'un notre avocat, d'un nôtre procureur, 
de deux substituts, d'un grefûer civil, d'un greffier criminel, de vingt-quatre 
procureurs et douze huissiers. 

Art. 3. Attribuons au Premier Président 6,000 livres, à chacun des prési- 
dents 4,000, à chacun des conseillers 2,000, à notre avocat 3,000, à notre 
iwocureur 4,000, à chacun des substituts 1,000, de gage», au moyen de quoi il 
ne pourra être perçu, en aucuns cas, par nosdits officiers, aucun droit, 
sous aucune dénomination quelconque, à titre de vacations,. épiées ou autre- 
ment. 

• û)id., p. 515. 
^ Ibid., p. 518. 

• Versailles, avrill 771. Ibid., p. 522. 

• Ibid. 

!lbid. p. 523| 
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la réforme et le priocipe nouveau^ ce sont et le Chancelier qui les étar 
blissait^ et les hommes qull en prenait pour instruments. Mais, s'il na 
pouvaitpasfairede meilleurs choix, et lui-même mériter plus de consi- 
dération, ses actes étaient appuyés sur les raisons d'utilité publique, de 
prudence et de moralité les plus élevées et les plus décisives. Le Fab- 
LEMENT Maupiou dcvauçait d'un d€mi*siècle la satisfaction des idées 
modernes; il nous prouve, peut-être, que la monarchie aurait pacifique- 
ment accompli les réformes qu'elles réclamaient, si les ennemis de 
l'autorité royale avaient été moins aveugles et moins passionnés, ses 
Conseillers plus courageux et plus habiles. 

Ces grands actes de la royauté, si bien formulés par son Conseil^ 
trouvèrent bientôt une complète adhésion, malgré la protestation in- 
considérée des Princes du sang et de treize Pairs de France. La sup- 
pression de la vénalité rentrait dans les idées les plus morales et les 
plus éclairées ; la gratuité de la justice était un bienfait suffisant pour 
la gloire ou pour l'absolution du ministre qui la donnait. Elle est liéet 
au nom de Maupeou. Si le Chancelier a frappé les Parlements et pour- 
suivi leurs Conseillers par la frayeur et par la corruption, ils n'em- 
ployaient pas des armes plus nobles dans leurs attaques séditieuses 
contre la puissance iH)yale, La revanche fut violente, peut-être parcs 
que le pouvoir n'était pas fort. Louis XIV n'aurait jamais eu besoin de 
donner un tel ébranlement à l'antique justice de la monarchie. 

Maupeou ne négligea rien pour assurer le succès de son entreprise, 
audacieuse ; il se montra ferme et habile à la fois. Il sut intimider les 
Princes du sang ou les gagner par les dispositions royales. Les Pairs 
de France ne persistèrent pas longtemps dans leur opposition, et le 
duc de Brissac, nommé gouverneur de Paris, prêta serment, sans épée, 
entre les mains du Premier Président du nouveau tribunal, M. Berthier 
de Sauvigny. La Chambre des Comptes, ennemie du Parlement, ne lui 
avait donné que des regrets de convenance. Les jurisconsultes, vaine- 
ment liés par un pacte d'honneur, ne résistèrent pas longtemps à 
l'appât de fonctions éminentes que leur offrait le Chancelier, et 
les avocats reprirent bientôt leurs plaidoiries lucratives devant le 
Parlement intrus. UnEditréglementaleur nombre et leur ministère ^. 
Le clergé triomphait, et l'archevêque de Paris avait dit la messe 
rouge au nouveau Parlement. Une déclaration anéantit tout ce qui 
s'était fait depuis le 16 décembre i756, poursuites, décrets et procé- 
dures contre des ecclésiastiques, à l^occasîon des dernières décisions, 
et réintégra dans leur état et fonction? tous ceux qui avaient subi des 
arrêts, sentences ou jugements '. Il n'y avait là qu'une justice trop 

* Versailles, mai 1771. Recueil général, t. xxii, p. 528, — Complègnc, 
44 juillet 1771. Ibid., p. 538. 

• Marly, 15 juin 1771, Recueil général, t. xxii, p. 529. 
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tangtempi attemliM ; mais, pour la rendra, la fivq^pra»noa diu ParlaiaeDt 
pOUTsitiÉtde donner assez d€ force aa Cionaeil. 

Malhaareusemant ce n'était pas une fcNrce durable ; ce n'était qu'une 
secousse. La monarchie en décadence ne devût pas trouTor de sidut 
dans la satisfiicâon passagère d'intérêts et de passions méprisables, 
dkmt le détail appartient à l'histoire. Pour nous^ le Conseil^ jusqu'à la 
fin de ce triste règne^ sera principalement occupé des mesures finan- 
dères que les désordres croissants rendaient indispensables^ et les 
frrocédés de l'abbé Terray odieuses. Il en vint Inentdt à d'autres eipé> 
dients^ et son nom resta uni au souTenir flétrissant de la première 
banqueroute publique. Nous nous contenterons de citer l'Edit qui pro- 
roge les deux Tingtièmes et établit quelques droits ^ 

Les autres travaux du Conseil, après des actes qui sont des événe- 
l^nts, nous offriront peu d'importance. Nous mentionnerons l'Ordon- 
âaâoe sur la cavalerie^ excellente mesure du marquis de Monteynard; 
là déclaration qui permet à tous riverains des côtes maritUnes de 
cueillir, ramasser et arracher le varech ' ; Tarrêt qui règle le tranq[K)rl 
des grains d'un port à l'autre du royaume ^ et en empêche la sortie 
fturtive, pratiquée depuis que le Conseil , éclairé par la cherté des sub- 
rfstances, avait mis un terme aux expériences des économistes et 
]^hibé l'exportation des céréales "; un auU^ arrêt qui met l'entrctiea 
des bâtiments servant à l'administration de la justice, à la charge des 
^lles dans lesquelles les Cours ou juridictions sont établies * ; d'autres 
s^tes enfin qui augmentent le nombre des chaires du Collège royal ^; 
rfui fondent des écoles de marine *, et qui pourvoient aux affaires or- 
mnaires de l'administration, Tinstruction des contumaces ®, la purgt 
des hypothèques sur les biens acquis par le Roi ^% les excè^ des mé- 
cttbires à consulteras les négociations et la poUce de la Bourse ^^ les 
fraudes dans le commerce des eaux minérales ", le recouvrement des 
frais de justice**. 

^ Fetitainebleau, novembre 1771. Recueil général^ t. xxi^ p. S40. 

• VcrsaiUes, 17 avrU 1772. Ibid., p. 547. 
' Fontainebleau, 30 octobre 1772. 

♦ VersaiUe», 14 février 1773. Ibid., p. 554. 
» Compiègne, 24 août 1771. ïbîd., p. 539. 

* Versailles, 29 mars 1773. Ibid., p. 857. 
^ Versailles, 20 juin 1773. Ibid., p« 858. 
^ Cempiègne, 29 août 1773» Ibid., p. 560. 
» Versailles. Ibid. 

*• Versailles, 18 décembre 1773. Ibiâ. 
" Versatiles, 18 mars 1774. Ibid., p. 561. 
•» 30 mars 1774. 
^ !•• avril 1774. 
" 11 avril 1774. 
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Aloi^ Louis XV mourait S et la monarchie mourait avec lui^ autant 
par la faiblesse de ceux qui devaient la faire vivre, que par les violences 
de ceux qui l'attaquaient. Tous l'avaient sapée comme à l'envi^ le Roi, 
les Princes^ les Grands^ les clercs, les laïcs, les magistrats, les écri- 
vains, les fonctionnaires ; ils n'avaient rien respecté, croyances, prin- 
dpe8> iostilutions, mœurs, idées, et les novateurs trouvaient, dans la 
dissolution morale et matérielle de l'ancienne société, le droit de 
saisir la société future, comme la proie de leurs rancunes, de leurs 
appétits et de leurs fatales théories. Nous allons les voir à l'œuvre* 



• 10«itii774. 
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DU CONSEIL SOUS LOUIS XVI. 

Les Conseillers de Louis XV ne pouvaient pas convenir à son suc- 
cesseur. Ils le comprirent par le vain prétexte de leur éloignement 
contagieux de la présence du Roi, mieux encore par le caractère, les 
penchants et les souvenirs du fils du Grand Dauphin. Louis XVI, aus- 
tère dans sa conduite, fidèle à la mémoiro de son père, formé par ses 
écrits, éloigné de la pratique du gouvernement, livré à Tincertitude 
de ses méditations, s'était laissé aller à la séduction de théories dont 
le danger était caché sous les apparences ou les promesses du bien 
général. Si les principes religieux les plus sévères ne Pavaient pré- 
servé d'un complet entraînement vers certains hommes, il aurait vo- 
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lontiers adopté la plupart de leurs maximes^ et abandonné^ pour de 
téméraires innovations^ les traditions de Golbert et de Richelieu^ ces 
véritables personnifications de la richesse et delà grandeur delà moûar* 
chie. Mais si les philosophes et les économistes réblouissaieot par 
leurs écrits ou leurs doctrines, ils Téloignaient par leurs tendances 
subversives et impies; il flottait donc en cherchant le bien^ sans 
trouver personne qui lui inspirât la certitude de le faire. 

L'obligation de choisir des ministres n'était pas la seule difOculté 
que Louis XV eût léguée à son petit-fils. La question de la magistra- 
ture se soulevait avec ses rancunes et ses périls. Les membres dis- 
persés du Parlement conservaient un parti trop puissant pour avoir 
jamais renoncé à Fespoir de remonter sur leurs sièges, et les nou- 
velles institutions judiciaires^ quoiqu'apportant le bienfait de la gra- 
tuité, ne préservaient pas d'attaques continues et du plus injuste dis- 
crédit le Parlement Maupeou; comme si la Cour, qui ne rendait que 
des arrêts judiciaires, avait perdu son prestige et son autorité avec 
sou esprit factieux et son droit de remontrance. La lutte était donc 
partout active et menaçante, et elle ne contribua pas peu à agiter Je 
premier Conseil de Louis XVI. On sait qu'il le tint avec ses tantes^ les 
sœurs vénérées de son père. C'estlà que fut décidée la nomination de 
M. de Maurepas, ancien ministre disgracié de Louis XV, vieillard fri- 
vole et homme d'État impuissante . 

Ce premier choix de la royauté nouvelle ne fut pas^ heureux et de- 
vait entraîner de funestes conséquences. Louis XVI avait trop obéi 
aux indications de son père, dont il étudiait si religieusement les écrits. 
En les compulsant encore et de concert avec M. de Maurepas, que le 
Grand Dauphin signalait comme ayant conservé son attachement aux 
vrais principes de la politique, le Roi fit successivement entrer dans 
son Conseil M. de Vergennes % esprit d'ordre, sage et capable de con- 
duire une affaire dans les bons principes; M. le comte de Muy% fa 
vertu personnifiée ;U, TuvgoVj le pontife des économistes; M. dé 

* Voici la lettre que lui écrivit Louis XVI ; 

« Choisv, le 1 1 mai 1774. 

» Dans la juste douleur qui m'accable et que je partage avec tout le ro;yaume, 
» j*ai de grands devoirs à remplir; je suis Roi, et ce nom renferme toutes 
» mes. obligations ; mais je n'ai que vingt ans et je n'ai pas toutes les connais- 
9 sances qui me sont nécessaires; de plus, j;^ ne puis voir aucun ministre^ 
» tous ayant vu le Roi dans sa dernière maladie. La certitude que j'ai de votrd 
» probité et de votre connaissance profonde des affaires m'engage à vous prier 
9 de m'aider de vos conseils. Venez donc le plus tôt qu'il vous sera possible, 
D et vous me ferez grand plaisir. 

» Lotis. )» 

• 8 juin. 

• 9 juin. 

* 22 }uiD, ministre de la marine; 24 août, contrôleur général dès finances. 
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t\ raiûi AH ébcyctopédhAéë^; M. <Sè liiroftiétill % rMfCim Cranter pré- 
Bident du Parlement de Nofm^îldie. Il kj^ âMt n.'ppêttiimi pas de dire 
l'enthousiasme public eicité par éè t^ltes ilMàitfàticKii «t la )^opulà- 
îlté qu'obtint, et qt^^ peut-être évait iâii^deiatnent tet^rchéè 
Louis XVÏ. 1! litttnt luî-même atti idée» du parti pIlUolBOidiîqiie, aux 
expériences de la $ecte éoo»omî$te, aut releufs d« 1^5«prH pariemen- 
taire, les fofees, led drmVH, les êrrélÈà^lilàs de i>ittbque i»doafcbie et 
les vertus de &Wi J^Wttfe Roî. 

Suivant xxti Uf^]ge dont bous nous SDMHël Hb^tti&il ^ In^itîonQ^ 
la persévérance, le Rbl cènfttma les tiftafKItâlëdafill'etèrace de leurs 
fonctions, le jour Xûètab de là imtî 4é ËoH pf^ftéSiôéfii^Àr ^. Bt le i»^ 
mier Edit de sa puissance ftibtf <f^Mslétéé m% pmt b«t^ Ira liea d'exi- 
ger les droits habituels de JoyedX atéâeÉlènl> d'êû dispeàser ses su- 
jets \ Remarquons que, dans lé^j^Vhfidlé^ apKs«t«if tdUt combieii 
là félicité des peuples dépeM d'^é èftgë Mlfiimiiirèlioft dès finaBce^ 
le Roi ajoute : «Nous étàM MX r6tld^é éoffl]^ di Ntet aUteel des 
D recettes et des âépen«<ss, tiôds a'von&tu af^^fMMr tqptll ^ataildet 
X» fonds certains pour le paieDdiBdt etact êéê ànétkgèR «t teiSrdt pm 
» mis et des rethbbUt^tJQéhft àHticmeëë. d L'Bdit Mt ^wlMaigiié yv 
Tabbé Terray, encore coiitrôléUî* gé&éftil. 

La désignation successive des mididtflels tfédlt>éetM paU li GdbMildi 
s'occiiper d'affaif eâ. Ainsi les môiltiate» HbH^Ufiès IMft fiHdâMMès, 
et les nouvelles ri'fen différéroftt qttè ^mf nfBgîê «a Pfflàc^^j ttl 9ttm 
de marc d'or à payer par les di^i^iHÉ ofBèei Wfiet «ï (30fM IMf 
fixés ''; les officiers de la maison de la R^idè }(MSftol éêk pftm^ dé 
commensaux ^ ; l'entretien et la police de» BâcS étaUfti §«ir diffi&rêlfl^ 
rivières du royaume sont soumis à un règlérïie&i et leS mnti^ÉtatiffiM 
attribuées au Conseil * ; la connaissance de celles élé¥éea âtf 1^ étt> 
vrages publics en Languedoc est soumise à Tiiiflenâafit**; diflR^nKM 
maisons de l'ordre de la Mercy tout suppHtdéei ^* ; 14 paféffiMitaM 



* 24 août. 

* 21 juillet. 

• 24 aoAt. 

^ Yersdllés, lô inai 1774. Recueil téftéiPàl àH àÀétMùéë IM UV^iÊm, 
t. txrat, p. 2. 

• La Mùétté, Ihai 1774. Ibld., ^.4. 

• La Muette, S* mai 1714. ibld.. p. 7. 

♦ it lûai, p. 15 ; 10 juillet, p. il. 

* 29 mai. Ibid. 

• Marly, 4 juillet 1774. Ibid., p. 17. 
^•Marly, 19 juillet, p. 19, 
*»29juilUt, 
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àépmsêê da» CMauxde Picardie et de Bourgogne est régularisé ^j la 
charge de garde^es^sceaux est rétablie % parce que IVL de Itfaupeou» 
résistant 4 toutes les menaces, refusait fièrement de se démettre de 
celle de chancelier; mais l'arrêt du Conseil sur la liberté du com^ 
merce dans le royauioie ' appelle plus particulièrement notre atten- 
tion* 

L'on dirait que le Conseil n'avait pas attendu la nomination de Tur- 
got au contrôle général des fmanoes^ pour être atteint de son esprit. 
Une déclaration concernant les établissements et les acquisitions des 
gens de main'-morte» avait interprété un Edit précédent* selon lea 
principes des économistes, qui repoussaient les fondations immobi- 
lières et tendaient à rendre les propriétés foncières aussi mobiles que 
lea valeurs monétaires ; les hôpitaux seuls étaient autorisés à recevoir 
des doua en terres ou maisons ^ Dès que Turgot put faire prévaloir 
ies doctrines sur la liberté des transactions, sur le laissez- faire, laiSr 
êêJt-'passer de ma école, il les exposa dans le long et diffus préambule 
d^un arrêt du Conseil, qui en faisait la première application au com- 
merce des grains ^. Nous ne pouvons voir que son œuvre personnelle 
dans ce fastidieux plaidoyer en faveur d'une de ces réformes natu*i 
relies» dont la réalisation tourmentait les esprits depuis si longtemps* 
$i le contrôleur-général était soutenu par ses services comme inten- 
dant du Limousin et par ses qualités personnelles; s'il était 
bruyamin»Bi i4)plaudi par les novateurs, il était sévèrement jugé 
piar les homiMS sages qu'effrayaient ses expériences trop universelles^ 

Cette émanoipatiofi du commerce intérieur des grains était une^ 
Mge concession au parti que Turgot représentait dans le Conseil de 
Louis XVL Le comte de Maurepas, Malesherbes, le garde^desHSceaml^ 
MiMBiénil devaient en obtenir une autre moins heureuse^ pour Tes- 
prit j^emeotaire* Ils s'c^puyaient, afin de décider le rappel du Par- 
iemeiH, sur un parti nombreux à la tête duquel était la Reine eUe^ 
même, désireuse, sous l'impulsion intéressée de Marie-Théiràseï d'ac-* 

* Compiègne, 9 août 1774. Recueil général, t. iîlf, p. 27. 
•Waoût. 

< Ymailléft) iS ftepUmbN 1774. Ibid., p. 36. 
♦ÎO juillet 1 7 W. 
<»LaMaette, 26maii774. 

• Versailles, 13 septembre 1774. Ibid., p. 36.— Edit qui pe^rmet la circalation 
et le Cômiriefce libre dès vins dans le royatimc. Verèailles, arrll 1776, p. 836. 

** $ofr hxiàpAehé et son esrsK^lère yatn eommeoçaléàt 6 refn^o^ter mt mé 
répotatî^ft ac6féâitée pat quelques hommes faootiqueB, et surtout par quel* 
ftetfeiiBiee qili k sont ioujours,et soutenue par un extérieur méthodique, par 
«me vie reoueillie. Mém. du baron de Besenyal. —La Yoix publique, qui s'ex- 
primait hautement^ lui désignait Turgot, de la Société des économistes, homme 
simple, >ertueux, doué d'un caractère ferme, d'un génie lent, mais opini&tre 
et profon4. -(M. TMéf6, Hist. éé kRi^Tolutien fra8{ilNy 1. 1^ p. If^ 
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quitter envers le duc de Cboiseul la dette de son éléyation au trône 
de France^ en favorisant les hommes qui pouvaient le ramener au mi- 
nistère. Le rappel du Parlement était combattu par Monsœur et par 
les tantes du Roi. Il fut longuement discuté au Conseil. M. de Mau- 
repas , qui avait cbansonné le Parlement Maupeou , répétait à 
Louis XVT qu'il serait adoré comme Tami du peuple, s'il rétablissait 
l'autre Parlement; M. de Vergennes, au contraire, en justifiant 
Louis XV, peignait les anciens Parlements comme les rivaux de Tau- 
iorité royale, coupables des excès es plus dangereux au maintien de 
rEtat> et prédisait que si la magistrature renversée était jamais réta- 
blie, le Roi ouvrait un précipice où s'engloutirait la monarchie. Le 
comte de Provence annonçait que la France verrait bientôt des séna- 
teurs républicains, comme à Gênes ou à Venise, ne laisser au Roi 
d'autres dçoits que ceux d'un Doge. Ces Parlements, ennemis des 
principes du gouvernement nK>narchique, réveilleraient aussitôt leurs 
constantes prétentions, disait le Prince, et disputeraient à la royauté 
son pouvoir légitime^ sans être arrêtés par les conditions les plus gê- 
nantes; parce que, sous le pirétexte des intérêts du royaume, du peu- 
ple et du seigneur Roi, ils désobéiraient en déclarant ne pas désobéir. 
L'histoire ajoutait vainement ses enseignements répétés et méconnus 
à ces leçons d'une prévoyance judicieuse; à quelle époque et dans 
uel Conseil la voix de l'expérience l'a-t-elle emporté sur le cri des 
passions ? Après de longues séances, le rappel du Parlement fut donc 
décidé ; la royauté relevait, inutilement et de ses mains, une magistra* 
ture déjà oubliée, mais toujours avide de ses privilèges usurpés, irri- 
tée par l'exil, aveuglée par la popularité que donne quelquefois la 
disgrâce et toujours l'opposition. 

L'Edit qui accomplit cette révolution parlementaire, est remarquable 
par le mélange de la force qui cède et de là faiblesse qui prend d'inu- 
tiles précautions *. a C'est sans doute à regret, et contre le vœu de son 
» cœur que notre très honoré seigneur et aïeul s'est vu forcé, par la 
» suspension des fonctions des officiers du Parlement de Paris, malgré 
» ses ordres réitérées de les reprendre, à leur faire sentir le poids de 
» sa puissance et à suppléer à leur service par des mesures que les 
» circonstances ont alors rendues nécessaires. Les réflexions que cette 
» disgrâce a dû inspirer aux officiers qui Tout éprouvée, et la per- 
suasion dans laquelle nous sommes que, lorsque nous les aurons 
rappelés à notre service, ils nous prouveront leur recomiaissance 
» par leur soumission et par leur assiduité, nous engage à suivre les 
» mouvements de notre cœur, et à signaler notre avènement à la 
t> couronne par un bienfait qui nous a paru être le vœu général de 

^ Fontaiaebleau, novembre i774. Recueil général, t. xxixr, p. 43. 
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» nos sujets. Mais nous ne pouvons nous dissimuler que les tribunaux, 
D avaient laissé introduire dans leur sein des abus dont l'intérêt pu- 
p blic et notre amour pour nos sujets exigent la réformation, et qu'il 
» est de notre devoir de prévenir pour l'avantage, même pour Thon- 
» neur de la magistrature : c'est ce que nous nous proposons de faire, 
x> afin que la même époque rassemble à la fois un acte signalé de bonté 
» de notre pjurt, et un témoignage solennel du désir que nous avons 
jy de rétablir l'empire des règles... » Et l'Edit rétablissait dans l'exer-^ 
cice de leurs charges au Parlement, tous ceux qui en étaient revêtus 
antérieurement à l'Edit du mois d'avril 1771 ; mais il supprimait les 
deux Chambres des Requêtes; mais il maintenait tous les actes judi- 
ciaires faits pendant que d'autres ont tenu le Parlement. 

Une Ordonnance disciplinaire imposait au Parlement les conditions 
de son rétablissement et semblait fixer des limites infranchissables à 
ses résistances ou à son ambition K La Grand'Chambre devait conti- 
nuer seule de connaître de la police générale dans le& matières 
civiles et ecclésiastiques; les Chambres ne pourront être assemblées 
sans des form^ités déterminées, et principalement sous la décision de 
la Grand'Chanibre; nulle délibération, si elle n'a été préalablement 
convenue, ne pourra être soumise aux Chambres assemblées pour un 
autre objet; l'enregistrement des Ordonnances, Edits, Déclarations et 
Lettres-Patentes envoyés avec lettres closes, sera fait sans retardement 
et toutes aJFaires cessantes; s'il y avait lieu, pour le bien du service 
du Roi et pour l'intérêt public^ de faire des représentations, les officiers 
du Parlement pourraient les faire avant d'enregistrer, sans néanmoins, 
que pour la rédaction d'icelles, le service ordinaire puisse être inter- 
rompu; un délai d'un mois était fixé pour les remontrances du Par- 
lement de Paris, de deux mois pour les Parlements des provinces; 
après la réponse du Roi aux remontrances et l'enregistrement en sa 
présence ou en celle de ses délégués, rien ne devait plus suspendre 
l'exécution des Ordonnances, Edits, Déclarations et Lettres-Patentes, 
de nouvelles remontrances étant permises pendant cette exécution, 
qui ne pouvait être suspendue sous aucun prétexte; la suspension, 
de l'administration de la justice, les démissions en corps par une 
délibération combinée, étaient défendues, sous peine de forfaiture^ 
laquelle serait jugée en une Cour plénière composée des Princes du 
sang, du Chancelier et garde-des-sceaux de France, des Pairs, des^ 
gens du Conseil et autres grands et notables personnages qui, par leurS: 
charges et dignités, ont entrée et séance au Lit de justice. 

Un Edit augmentait le pouvoir des présidiaux, établis pour juger 
en dernier ressort des matières légères, et le portait jusqu'à derâ 

* Recueil général, t. xxm, p. 50* 



mille livres de prinetpal et quatre-Tingtsi Hvim âe reat6t> el tD oQtn, 
par proTlsion^ à la charge de donner eaattdajueqa^ qiistf^miUtBfm 
de principal et cent soixante livres de renie K 

Un autre Edit rétablissait le Grand Conseil^ le composait d% etoi 
qui avaient tenu le Parlement depuis le mois d'avril tTM, «ntéoidi- 
gnage de la satisfaction royale de leurs services, et le destinait i 
remplacer de nouveau les Parlements qui suspendraient leurs foso 
tions ou donneraient leur démission collective*. 

Toutes ces mesures étaient déplorables ; efies blessaient le MrleuMnt 
rappelé^ dans son esprit, dans son ambition, ààm son intérêt, dam 
son orgueil. Il ne pouvait accepter une telle r^iabilHatioQ kMrsquH 
était ainsi mutilé, lorsque ses droits étaient détruits ou liDEnléd^ lon^ 
sa juridiction était diminuée, lorsqu'un tribunal était désigné pour le 
juger et un autre pour le remplacer, dans la flétrissante prévoyanoi 
de ses forfaitures : on n'aurait pas agi différemment si Ton avait voulu 
te faire revenir plus hostile, plus entreprenant, plus populaire, pic» 
séditieux. Dans le Lit de justice même, des pannes blessantes Kh 
tirent de la bouche du Roi, disant que le l»enfait du rétabMssemsnt dtt 
Parlement était tme preuve de sa tendresse pour ses sujets, mail 
qu'il ne perdait pas de vue que lem* tranquillité et leur l>onlie«r sii* 
ffeaient qqll conservât son autorité dans toute sa plénitude* Pui9 h 
Monarque, s'adressant au Parlement, introduit en sa p?ésenee : • J» 
D vous rappelle aujourd'hui à des fonctions que vons n'^ittîes ùA 
10 jamais quitter; sentez le prix de mes bentés et ne les oublies januito. 
ir Vous entendrez la lecture d'une Ordonnanee dont les dispositions 
p sont prises dans la lettre et dans Fesprit de celtes des Rote moê pré« 
» décesseurs; je ne souffrirai jamais qu'il y soit perte la meindrs al- 
xr teinte; mon autorité, le bien de la justice, le btmlieur et la trafic 
V quillité de mes peuples exigent également qu^eUe oeH eèsei^e. » 

* Recueil génuéral, t. xxttij p. §7, 

* Ibid., p. 57. — (( Art. 13. S'il arrivait, ce que nous voulons bietrnepid 
présumer^ qae les officiers d'aucuns de nos Partemests eMr efyriMea^ à r*» 
teair, de suspendre ou inleijroBipre leurs fomtit«s qu 4s..dQB0«r. )ti|V 44* 
Q»miou p4r délibérations génér4^,^ bow ordow)ns. ^t, «o^joi^noo» awi; ^ 
ciars de notre Grand Conseil de suppléer les affaires de gotre dit Parlewentj, 
au premier ordre qu'ils recevront de nous, et. de rendre U justicç à nossQJctf 
dsms tes causes et matières du ressort de notre dit Parlement; tooIoiis 91II1 
oeptHsséBt, sous a»cuB prétexte, tefwMr d'y obéir, à l«|a«llft te «DjtigBûOl 
aux officiers du Cli4i<9let àQ Paris et à loui b^ilt^^ Sfinéçlv^jH^ <9t |iirtr€!« jVf» 
cbDI^oft d^ aasdito Paj^leinKEbt^ de Istui? obéU eL da p^oi^YÇÛr les «K4r«»^e 
BAte^ prQaw^»rn|éft<îral çn no^re ditftrapiiCwisgil..».— léicL^i}. M^ Ordon- 
nance sur la discipline du Grand Conseil. — Edlt qulfhe îi compétence et 
Grand Conseil, VersaiUes, juillet, 1775. Ibid., p. 196.— Versailles, mai 1775, 
Ordonnance sur la finance do ses offices. Ibt<.>|^4TS| . ' 
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}gm9 tetawàfmàuiè QfieieU^ se gardèrent de faire eoten^ir^ ^n mo( 
(te r^e^Ur* Ua làUcîtèrent le Roi de rappeler à ses foactioQi^ w Qorpf 
^ussi augusie qu'il est ancien, composé de magistrats doifii toute |% 
vie est un sacrifice continuel à la loi, dont toute la gloire esi| ^en coa* 
server le dépôt; ^t ils affectèrent de lui répéter ce qui avait été ditj, 
en 1723, à U>ui8 XV : a Nous osons offrir à Votre Majesté ce que novis^ 
9 seuls pouvons peuV-étre lui promettre sans mélange et sans autres 
ft réserves que celles qu'impose le respect; ce qu'où peut promettra 
» de plus utile au souverain et de plus onéreux au sujet cpii le pix)-» 
ft cure, c'est. Sire, la connaissance de la vérité ^.. i> Ce n'était pas le 
Parlement qui venait à résipiscence. 

Et ks remoBtiances ne se firent pas attendre, quoiqu'elles aa 
tussent point présentées dans le délai d'un mois fixé par l'Edit mém€^ 
de rajqi^. De quels ordres de vait tenir compte le Parlementa II s'élèv% 
contre les précautions affligeantes que le seigneur Roi semble avoir 
eru nécessaires pour assurer ^exécution de ses volontés ; il repous^ 
I» tribuns^ éveotuel destiné à juger les magistrats du Parlementai 
eomme aHéraut la Constitution de l'£tat, et il refuse aux gens d\l 
Conseil la qualité de porter vrais et effectifs suffrages dans cette Gou£ 
fkiénièM, etd'ètve associés aux drmts et fonctions de la Pairie; il 
blatte TattributioM au Gpand Conseil, pwr un cas devenu idéal, di^ 
toutes les faa^tioiis du Parlement, en prétendit que, quoique le 
Gdrand Coosfîl stnt «rigifiairemeat émané du Cons^il^ il en est abson 
luœeni démembré et séparé par son éfectipa en bureau judiciaire, 
extraordinaire, et que sa vocation est inconciliaible avec les notions:. 
esseatieUes qui constituent la Cour de France et le tribunal chargé de 
la léiifiGation flea lois générales. Le Pajrkment faisait entendre des 
pemoKtraoees non mmns vives sur les enregistrements forcés, sur les 
loraiidité» mises aux convocations des assemblées de9 Chambres^. 
sur le&ettftmves ap{hortées aux dénonciations^ mal^ la maxime Wr 
eiaruuBQMnt établie que tous les magistrats du Parlement, sont pro^ 
«lureues généraux dttGiit seigneur Roi. Il ai^elait Tinamovibilité dea 
fluigialarata un drcil pirimitif et ii^diérent à la constitution de la ma- 
Bavdûe^ que les Roia n'ont point cvéé, mais qu'ils ont ton joues re^ 
connu, protégé et soutenu de leur autorité. En un mot, le Parlement 
ne renonçait à aucune de ses erreurs, de ses prétentions, de ses ran- 
cunes et de ses désobéissances. 

La réponse du Roi à ces remontrances fti^ brève et positive. «Je ne 
» T^nx ^lus^ fat$aît dire le Cqnsejt à l^ujs XVI, que Vvi a^te d^s 
D questions qi^n'lwi^^s^ jaq(iai«dA^($ie^ ^ «QRi toilj^^*^ 

^ 30 décembre 1774. 
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m nuisibles à la subordination^ sans laqudle les drmts du souverain et 
» des sujets ne peuvent être assurés ni respetiés^. » Mais ce n'est pas 
ce que voulait le Parlement. Il arrêta aussitôt de nouvelles remon- 
trances^ car il ne pouvait pas laisser à Tautorité royale le dernier 
mot; il traitait les mêmes questions et faisait les mêmes réponses, in- 
voquant les principes contre des innovations et des dispositions qui y 
seraient contraires; déclarant qu'il n'a pu, ni dû, ni entendu consentir 
à ce qui pourrait en être induit au préjudice des lois, maximes et 
usages du royaume, et protestant a qu'il conservera toujours, avec 
9 autant de respect que de reconnaissance, le souvenir de l'acte de 
» justice et de bonté par lequel ledit seigneur Roi a rendu les membres 
» de la Cour aux fonctions de leurs offices, eanformément aux. lais et 
» au vœu général des sujets dudit seigneur Roi *. b Les Conseillers du 
Roi n'avaient sans doute pas attendu ces remontrances réitérées de la 
part de magistrats à peine remontés sur leurs sièges, pour regretter 
la faute de leur rappel et de l'expulsion, aussi imprudente qu'injuste, 
de la Cour simplement judiciaire qu'avait établie le chancelier Mau- 
peou, sans violer aucune loi, sans braver le vœu général des sujets de 
Louis .XV. Nous ne verrons que trop jusqu'où les conséquences en 
seront poussées. 

Dans le même Lit de justice avait été enregistré le rétablissement 
de la Cour des Aides de Paris et de celle de Clermond-Ferrand *. 
Bientôt un £dit réorganisa le Châtelet de Paris \ Ainsi disparaissaient 
toutes les mesures qui avaient habilement mais prématurément nu)- 
difié l'administration de la justice. Où était le besoin, quel sera l'avan- 
tage de cette rétractation imposée à la royauté ? 

De tels actes devaient absorber l'attention du Conseil; nous en 
trouvons cependant quelques autres dignes de mention. Une déda- 
ration abolit les contraintes solidaires entre les principaux contri- 
buables des paroisses pour le paiement des impositions, excepté dans 
le seul cas de rébellion jugée contre la communauté*; plusieurs arrêts 
suppriment des publications dangereuses sur lesquelles M. de Maies- 
herbes, enivré de l'encens des encyclopédistes, ne fermait que trop 
les yeux lorsqu'il ne les encourageait pas; tantôt un mémoire (te 
Lioguet*, tantôt un écrit de Beaumarchais', tantôt un ouvrage inti- 

• Versailles, iS janvier 1775. 
« 20 janvier 1775. 

• Recueil général, t. xxin, p. 70 et 73. 

• Ibid., p. 99. — Versailles, 8 avril 1775. Ibid., p. 150.— U Cour des MoB 
naies sera rétablie plus tard. Juillet, 1778. Recueil général, t. xxv, p. 378. 

• Versailles, 5 janvier 1775. Recueil général, t xxm, p. 127. 

• Paris, 4 février 1775. Ibid.. p. 138. 
'Ibid. 
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tulé : Théorie du Libelle^ ou Part de calomnier avec fruits et cent 
autres. Des gratifications sont accordées à ceux qui feront venir des 
grains de Fétranger, et la libre circulation de province à province est 
ordonnée de nouveau*. C'est que la rareté des grains, qu'avaient fait 
resserrer les systématiques essais de Turgot, devint, par la crainte 
exagérée d'une mauvaise récolte, Toccasion de désordres, de pillages 
et de ces rassemblements où les affamés sont toujours les moins nom* 
breux. Une déclaration du Ctonseil attribue aux prévôts généraux des 
maréchaussées la connaissance et le jugement en dernier ressort des 
crimes des brigands qui pillent les moulins, les maisons des labou* 
renvs, celles des boulangers et les halles, qui volent les blés, les fa- 
rines et le pain, qui dévalisent les charretiers et les bateliers*... Cette 
Cour prévôtale fut instituée dans un Lit de justice, car le Parlement ne 
se serait point prêté à Tenregistrement immédiat d'une déclaration 
qui pouvait porter atteinte à sa popularité factieuse. Paris, Versailles, 
le château même, avaient été attaqués par les brigands, et la Maison 
du Roi préserva seule la résidence royale et la capitale du royaume 
de rémeute et du pillage. 

L'édit qui rétabht le siège des gens tenant les requêtes du Palais ^, 
était accordé aux supplications àn^ Parlement de Paris, pesées et 
approfondies en Conseil. Le Parlement, en effet, ne pouvait long- 
temps subir la suppression de deux de ses Chambres, et déjà il avait 
obtenu la création d'une Chambre temporaire, appelée Toumelle 
civile^ pour juger toutes les causes où il s'agirait seulement delà somme 
et valeur de 3,000 livres, de 150 livres de rentes et au-dessous •. n 
devait poursuivre sans relâche sa réintégration entière dans ses mem- 
bres comme dans ses prérogatives, et les arrêts du Conseil qui réfor- 
ment les arrêts des Cours souveraines, sont aussi fréquents que signi- 
ficatifs ; ne citons que celui * qui déclare nul et attentatoire à l'autorité 
du Roi, l'arrêt du Parlement de Dijon "^ portant défense aux bailliages 
et présidiaux de son ressort d'enregistrer les Edits, Lettres-Patentes 
et Déclarations qui auraient été ou pourraient leur être envoyés par 
les gens du Grand Conseil. Nous aurions à rapporter un nombre infini 
d'actes semblables de l'autorité royale, et malheureusement ce ne 
sont pas les résistances seules qui épuisent ses forces. 

Les innovations du comte de Samt-Germain, que Turgot et Males- 

• Paris, 2 avril 1775. Recueil général, t. xxm,p. 149. 

« Versailles, 24 avril n7$. Ibid., p. 155. — 8 mai, p. 167. 

• Versailles, 5 mai 1775. Ibid., p. 166. 

• Versailles, juillet 1775. Ibid., p. 2ii. 

• 26 avril 1775. Ibid., p. 158. 

• 7 janvier 1776, p. 293. 
Du 5 juillet 1775. 

sa 



lierbes avaient fait ministre de la guenfe, parce que seft dlagràees etli 
mauvaise fortune l'avaient jeté dans le parti des plûloaophes et dei 
économistes comme dernière aventure, ses innovations se tnanifesleBi 
par de nombreuses Ordonnances. Les peines oontre les déseîteUrs sOBt 
modérées S et ils seront attachés, comme forçatSi pour travailler aui 
ouvrages vils et dangereux, pendant le temps pour lequel ÛB y attrout 
été eondamnés par les jugements des Conseils de guerre, aune ébaim 
de terre, établie dans les villes de Metz, Strasbourg, lille et Berançoa'; 
les sixièmes brigades de chacune des compagnies des gardes-dusx^rps 
sont supprimées, sous le prétexte, to^jour8 accueilli de Louis XVI^d'iB- 
dispensabl&s économies, et, dans la réalité, pour faire pre UTe d'amour de 
régalité en attaquant les corps privilégiés '; les quarante-huit r^[imenU 
provinciaux et les douze régiments de grenadiers royaux sont égale* 
ment supprimés \ et la grande Ordonnance du sage maréchsd duMuj 
est effacée du Gode militaire '; le Collège de la Flèche, pépinière de 
TËcole militaire, et TEcole militaire elle-même n'édiapperont pas aux 
réformes imaginées par l'esprit novateur et tracassier du x^omt^ di 
Saint-Germain ^ : la magnifique création de Louis XIV, THâtel des Inva* 
lides, aura bientôt le même sort que les fondations de Louis X^, et les 
vieux soldais seront dispersés comme les jeunes officiers ''. On dirait 
la démolition pièce à pièce de Tantique monarchie; noais on cherche 
vainement les forces réelles que de tels actes apportaient à la royauié 
de Louis XVL L'histoire dit assez le mécontentement universd et 
violent soulevé dans Tarmée par le règlement général sur radminis- 
tration^ Farmement et la discipline des corps ^ : c'était^ en un mot^ le 
bouleversement de l'état miUtaire entier, avec les formes allemandes^ 
avec le mépris des traditions et des habitudes de la noblesse et des 
soldats^ sans aucun profit d'une telle désorganis^^tion; 

De son côté, Turgot faisait adopter par le Conseil les actes gui déve- 
loppaient ses doctrines sur la lii3erté du commerce, de L'industrie et 
du travail. H désorganisait, à son tour, Tadministration civile du 
royaume. U faut lire ses mémoires et seç Êdits pour juger dïa «es 

^ Versailles, 42 décembre 177o. Recttcil général, t. nxm, p. fM.^ i% sep- 
tembre 1776. Recueil général, t. xxiv, p. 118. 
? Recueil général, t. xxm, p. 276. 
' Tersraiîlw, 15 décembre 1775. Ibid., p. 281 

* Ibid., p. 285. 

» Versailles, 1" décembre 4774. Ibid., p. 87. 

* Versailles, 1*' février 1776. Ibid.^ p. d07« RéglesMot ^'qa ^mplo^ ëe 
cadets genlilshonimes dans les régiments; 25 mars. Ibrd.i p. fM. Bîkg\9mmi 
sur la répartition des élèves des écoles militaires en. (ÙimsiNPiijiffiMstnii; 
28 mars. Ibid., p. 504. 

■^ Versailles, 17 juin 1776. Recueil général, t. xxjCfi f, iSb 

* Versailles, 25 mars 1776. Ibid., p. 451. 
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principes almohift du bien public et de cette phmséaldgié philanthro- 
pique, dont il 8é senrait magistralement pour ayeuglér et ^uil*e 
Louis XVl. Les préambules des Edits Sont de trais traités dogmati- 
(pÀéê, et ce detidt être un grand travail pour le Conseil de les cotn^ 
prendre et de les rédiger. Le Roi les écoutait avec une confiance que 
Quêtaient pas encore parvenues à altérer les éïneutesocéasiotmées par la 
mesure sur les grains et la discussion philosophique contre les céré^ 
itionles de son sacre^ soulevée^ dans le Conseil^ par Turgot au poiïit 
de yue économique et par Malesherbes au point de vue religieux ^ 

L'Bdit portant suppression de la corvée fut accueilli par de bruyantes 
réclamations *. Il rempteçait le travail personnel des corvoyeurs sur 
lès routes^ par une Contribution en argent de totls les propriétaires de 
biens-fôndi ou de droits réels sujets aux vingtièmes. On ne vit d'abord 
que lefT atantages de ce prétendu soulagement des habitants de la 
aauipagne tl cette égalité naturelle des charges de tous les proprié- 
taires; on applaudit le ministre qui Tavait conseillée et le Roi qui Tavàit 
réalisée. Aujourd'hui Texpérierice a répondu à cette innovation et la 
I^ moderne a établi les prestations en nature^ obligatoires pour tous^ 
mais facultativement rachetables en argents A cette époque^ la doc- 
trine éconoQiiste était trop absolue pour se contenter d'Une telle modi- 
ficatioUj laquelle cependant détruit les abus véritables de la corvée sans' 
eti enfanter de nouveaux. On ne peut s'imaginer lai rédaction diffusent 
pédàûtèsque de FEdit; les plus vulgaires èodnaissances y sont pré^ 
sentées comme des découvertes delà science nouvelle et des banalités^ 
comme ses principes; Nous regrettons dé ne pouvoir citer entièrement 
rintermfan^le préambule. Il commence par déclarer que l'utilité deé 
ôhemins destinés à faciliter les transports des denrées a été reconnue 
dans Unis les temps» Puis on y trouve de ces phrases : a Enlever for- 
n cément le ctUtivateur à ses travaux^ c'est toujours lui faire un tort 
!► r6el> lors même qu'on lui paie ses journées... Pi'endre le temps du, 
« labonreàr, ihéme en le payant^ seroit l'équivalent d'un impôt; ften^ 
» dre 0cm temps sans le payer est un douûe impôts et cet impôt est 
» hors de toute proportion^ lorsqu'il tombe sur le simple jouriialier>- 
» qui n'a pour subsister que le travail de ses bras..f I/homixiô qui tra-^ 
9 vaille par force et salfô récompense ^ travaille aveô kngtfeur et sans 
9 intérêt j il fait dans le ïnéme teinps moins d'ouvragé» et son ouvrage 
« est phié làal fait. :. C'est donc lèt classe des propriétaires des terrai 



* 10 juin 1775. 

f Yersaille9> févri0r 1776. Reéueil général, t. xxiH^p. 35Sy 
J Loi cki Siroai iS3dé Àpfêt du Conseil qui ordonne Te^^ i^ndanl trois tm^, 
de la conversion de la corvée en une prestation en argent. FonUin9]^l4««i| $ 
novembre 1786. Recueil général, t. xxvm, p. 269. 
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» qui recueille le fruit de la confectioû des cbemiûs; c'est celle qui 
» devroit seule en faire ravance^ puisqu'elle en retire les intérêts. 
» Comment pourroit-il être juste d'y faire contribuer ceux qui tf ont 
» rien à eux, de les forcer à donner leur temps et leur travail sans 
» salaire^ de leur enlever la seule ressource qu'ils aient contre la 
» misère et la faim^ pour les faire travailler au profit de citoyens plus 
» riches qu'eux?... On s'est aussi efl[ï*ayé <le la dépense qu*entralneroit 
» la confection des chemins à prix d'argent. On n'a pas cru que le 
trésor de l'Etat^ épuisé par les guerres et par les profusions de plu- 
» sieurs règnes^ et chargé d'une masse énorme de dettes> pût fournir 
à cette dépense... Pour que tous nos sujets puissent être instruits des 
» objets auxquels ladite contribution sera employée^ nous avons jugé 
D à propos d'ordonner qu'il sera dressé un état^ airèté en noire Conseil, 
» en la forme ordinaire^ du montant de toutes les adjudications des 
» travaux qui devront être entrepris dans Tannée^ et que cet état sera 
D déposé tant au greffe des bm*eaux des finances qui «ont chaînés de 
» l'exécution des Etats du Roi^ qu'à celui de nos Cours de Parlement, 
B Chambre des Comptes et Cour des Aides^ et que chacun de nos sujets 
> puisse en prendre communication.... 

Les mêmes idées de réforme se trouvent dans l'Edit qui supprime 
tous les corps et communautés de marchands et artisans ainsi que les 
maîtrises et jurandes S et dans celui qui supprime également des 
offices sur les ports, quais^ halles^ marchés et chantiers de Paris*. Nous 
dépasserions trop les bornes de notre sujets en les discutant. Turgot, 
par ces Edits, par celui qui affranchissait de toutes règles l'approvi- 
sionnement en grains de la capitale^ par d'autres encore^ par ses doc- 
trines ainsi appliquées ^ par ses tendances enfin appréciées^ avait 
soulevé les plus violentes oppositions^ dans le peuple^ chez les hommes 
les plus sages, parmi les magistrats^ au sein même du Conseil^ et le 
Roi lui-même était déjà revenu^ jusqu'à l'indécision^ de son enthou- 
siasme pour Turgot et Malesherbes. Cependant il n'abandonna pas 
encore leurs essais et lem*s théories; il consentit même à en promul- 
guer^ dans un Lit de justice^ les actes repoussés par le Parlement 
Jamais Lit de justice n'avait été plus solennel. Le premier président du 
Parlement s'éleva fortement contre des innovations aussi dangereuses 
et montra au Roi je peuple constemé/la capitale en idarmes^ la no- 
blesse plongée dans l'affiiction et l'assemblée entière pénétrée des 
mêmes sentiments. Les discours de ce magistrat et de Fayocat-général 

^ Recueil général, t« xxvn. p. 370. Arrêt du Conseil, qui supprime diiK- 
rents iinpriinés relatifs à la suppression des jurandes^ des cômmunàutés^ d'art) 
et métiers, etc. 

» Ibid., p. 386, 
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Séguier sont la réfuiatioD détaillée des doctrines contenues dans les 
Edits de Turgot : « Puissent seulement les maux que nous prévoyons, 
» Sire, et que nous ne cesserons de tous exhorter à préyenir, ne pas 
» jeter de si profondes racines, ne pas miner tellement les anciens fon- 
x> déments de l'Etat, qu'il ne devienne en quelque sorte impossible 
» d'en arrêter et d'en réparer les ravages. » Ainsi s'exprimait le pre- 
mier président. A ces longs discours, à ces observations sages et pro-^ 
phétiques, le Roi répondit, après les formalités de l'enregistrement: 
« Vous venez d'entendre les Edits que mon amour pour mes sujets 
» m'a engagé à rendre ; j'entends qu'on s'y conforme. Mon intention 
» n'est point de confondre les conditions ; je ne veux régner que par 
» la justice et les lois. Si l'expérience fait reconnaître des inconvénients 
» dans quelques-unes des dispositions que ces Edits contiennent, j'au- 
» rai soin d'y remédiera » Louis XVI était-il ébranlé dans sa croyance 
et dans son désir ardent d'avoir fait le bien ? Pensait-il à ces paroles 
qu'il venait d'entendre : « Jamais Prince n'a été plus chéri que Henri lY ; 
n jamais la France n'a été plus florissante que sous Louis XIV ; jamais 
x> le commerce n'a été plus étendu, plus profitable que 30us l'adminis- 
i> trationde Colbert; c'est néanmoins l'ouvrage de Henri IV et de 
» Louis XIV, de SuUy et de Colbert qu'on vous propose d'anéantir, s 

Nous n'avons pas à entrer plus avant dans l'examen de ces innova- 
tions, dans le récit des oppositions qui les ont repoussées. Le rôle du 
Conseil n'y est pas uniquement circonscrit; c'est entre Louis XVI et 
ses ministres que de telles affaires étaient principalement résolues, et 
Turgot n'abandonnait à personne le soin de les formuler définiti- 
vement. On reconnaît dans ses Edits, comme dans ses mémoires au 
Roi, les mêmes pensées, le même caractère, le même style doctoral, 
la même assurance systématique à exposer, comme nécessaire, une 
théorie dont la pratique était si vivement combattue comme désas^ 
treuse. . 

Le Conseil avait distingué les routes en quatre classes ' ; elles le 
sont encore aujourd'hui; nos lois sur la viabilité reproduisent plu- 
sieurs autres dispositions de l'arrêt. Une déclaration concernant les 
inhumations présente la même similitude '; une autre déclaration 
règle la forme de procéder dans les causes d'appellations comme 
d'abus et de régales ^. Nous omettons tous les actes du Conseil qui 
rentrent dans ses travaux ordinaires; mais nous remarquerons la 
déclaration qui prescrit qu'immédiatement après les récoltes, tous 

* 12 mars 1776. 

* Versailles, 6 février 1776. Recueil général, t. xxvii, p. 331. 

' Versailles, 16 mars i776. Ibid., p. 391.— Décret du 23 prairial an XB. — 
Décret du 20 décembre 1809. 

* Versailles, 12 msd 1776. Ibid., p. 559. 
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trâvaax et ouvrages nécessaires poar les réparations «t entretiens des 
grandes routes continuent d'être faits^ dans les diverges provineee 
du royaume, comme avant l'Edit du mois de février K Nous rema^ 
(juerons encore IlSdit modifiant celui qui supprimait les Jurimdes et 
communautés de commerce, arts et métiers *. Ils annoncent la chute 
de Turgot et Tabaudou de son système de liberté illimitée. Le préam- 
bule de ces Edits est simple, clair et prééis; ils répondent à des 
théories par des faits. Le Roi se propose d'examiner, en Conseil, les 
inconvénients signalés par ses Cours sur les mesuras adoptées, avast 
de prendre un parti définitif sur les travaux des routes, dont l'objet 
est si essentiel au bien général de ses sujets. Mieux eût valu, sans 
doute, que cet examen approfondi eût précédé là transformation ra- 
dicale de la corvée en impôt exclusif sur la propriété; mais les écono- 
mistes n'admettaient pas de réserves envers des. usages consacrés au 
moins par le temps et difficiles à remplacer, sans produire des atms 
plus grands et moins supportables peut-être. Ainsi, l'Edit qui rewieqt 
sur la suppression totale des jurandes est provoqué par de nombi^ui 
mémoires présentés au Roi à ce sujet, et surtout -par les représen- 
tations du Parlement; il ne rétablit pas les choses telles qu'elles 
étaient avant l'Edit de Turbot, mais il crée six corps de marehaods, 
quarante-quatre communautés d'aits et métiers, et laisse plusieurs 
professions libres ». Ce n'est plus Finflexihle système d'-nn novateur 
absolu, c'est l'expérience d'un sage ministre qiii cherche réellemeot 
à distinguer et à faire le bien. 

Une déclaration réunit toutes les dispositions sur l'administnition 
des bâtiments et palais du Roi, en règle économiquement toutes les par- 
ties, en supprime un grand nombre d'abusé Un arrêt du Conseil 
nomme une commission pour proposer au Roi un règlement sur la 
police des noirs ». Une Ordonnance réunit les commissaires des guerres 
en un seul corps, et détermine leurs attributions, leurs devoirs, leurs 
rangs et leurs récompenses». Puis viennent les grandes Ordonnances 
sur la marine, que Louis XVI is'oceupait avec tant de soins de relever 
et qu'4] devait rendre aussi redoutable que d«ms les temps les plus 
heureux de Louis XIV ^* Ces Ordonnances, contenant phis de cinq ceals 

' Yersailles, i i Août (776, Râcueil géméraU U txpr, p* M« 

HbW.,p, 74, 

» Bieji^t ype décUr^Uon établit m içyndiç çt ua «içlipipt en çljacupie de 
ces professions libres. Versailles, 19 décetobre 1776. Ibia., p. 1272; —Avril et 
et mai illl. Ibid., p. 393 et 397. 

* Versailles, J«' septembre 1776. Ibij., p. 90. 

» 8 septepnWe 1776. Ibid.^ p. 114, -r Déclaration pour là police des noirs. 
Versailles, 9 août 1777. Recueil général, t. xxv^ p. 81. 

• Versailles, 14 septembre 1776. Recueil géftéral, t. XXIV- p. 128. 

•^ Versailles, ^7 septembre 1776. IbidV, p. 141-12156. — W mreillbre 1776. 
Ibid., p. 258. 



M I.'a1| i774 A'h'é^ 4791. 947 

ariidaé» m awi toujours le code, ai, i»eule$, elles suffiraient pouf 
illustrer un règne. La marine allait jouer un grand fôle dans la 
guerre d'Amérique, et le Roi voulait la grandir par la force des vais^ 
seaus, par le nomlMre et le choix des officiers, par la prévoyance def 
approvisiannemeiits, par les règles de la discipline. Les ûrdoni)aQce<| 
pourvoient à tout; elles régularisent en môme temps tout ce qui a 
rapport aux consulats dans les échelles du Levant ^ Ces grands apte^ 
mériteraient d'être spécialement étudiés; mais il nous suffit d'e^ 
constater Timportance pour faire juger des travaux du Conseil^ q\^ 
avait à les discuter et à les approuver. 

Un travail non moins important et non moins signifloatif , est la 
règlement pour la liquidation des dettes-et le paiement des dépenses 
de la maison du Roi, pour la demande et Foctroi des grâces pécuT 
niairM de toute natiure \ Ce n'était rien moins qu'une tentative pour 
la régularisation des finances essayée par M. Necker, qui avait été a^dr 
joint au nauveau contrôleur général des finances *. Le banquier gér 
nevois voulait substituer au système absolu de la propriété^ ppsé^par 
Tupgot oomme base de la richesse publique, le système aussi exclusif 
et plus dangereux du seul crédit public, confondant le sol avec tout 
ai|tre marchandise. C'est avec le crédit que Neeker voulait acquitter 
les dattes de l'Etat, et ses projets faisaient déjà craindre, aux gens U-^ 
mides ou trop prévoyants, le retour des catastrophes de Law, 

La grande (Monnance sur le corps royal du génie et le service d^s places 
est, pour cette arme spéciale, un code aussi complet que celui de la 
marine^. Nous ferons la même observation sur le règlement coneernant 
las ingénleurS'^géographes ^ On dirait que Louis XVI n'est oceppé, 
dans soa€ûnseil, qu'à réviser les actes de ses prédécesseurs, à les mo- 
4itter d'après Texpérience du passé et les besoins de Tavenir, à établir 
ie$ meilleures règles, les plus solides et les plus durables. Jamais 
Prince n^a travaillé plus que lui-même; les notes, les lettres et les 
instructions de sa main n'attestent pas moins son application que la 
justesse de aon esprit et retendue de ses connaissances. Qn pourrait 
dire que Louis XVI ne s'est trompé qu'en cherchant trop à rendre^on 
gouveraiement honnête, prospère et glorieux. 

Noiffi sommes sauvent embanrassé dans l'étude des actes innom- 
brables du Ccmseii de ce Prmce, parce qu'il nous semble qu'il n'en est 
pas un seul qui n'ait de Timportance et qui n'offrirait de l'intérêt en 

* 9 décembre 1776. Recueil général, t. xxiv, p. 265-?i69. -r Edit ^urle^^rs 
fonctions judiciaires. Versîtillps, juin 177 >. Recueil général, \. ^xv, p. 333. 

* 22 décembre 1776. Recueil général, t. xxiv, p, 230 et 28i. 

' M. Taboureau des Réaui, successeur d% }f . 4^ Gugqv, 3Q (:u;toI^e 1 JQ, 

* VersaiUes, 31 déceprtue (7.76, »bW-, p;Sî95, 
» 26 février 4777. Ibid., p. 353, 
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le rappelant. La plupart sont trop conformes à ses sentiments pour 
que ce ne soH pas sa pensée qui les ait inspirés. Sa piété se retrouve 
dans l'Edit qui améliore le sort des anciens Jésuites*, et dans celui qui 
rejette les remontrances du Parlement, resté janséniste dans TEglise, 
comme il Test devenu dans TEtat * ; son amour pour la noblesse, dans 
l'établissement d'un corps d'élèves et de cadets-gentilhommes à Thètel 
de l'Ecole Militaire *, le prince deMôntbarey réparant les fautes du 
comte de Saint-Germain ; son désir de perfectionner l'administration 
de la justice, dans une nouvelle extension de la juridiction des pré- 
sidiaux *. Louis XVI devait être effrayé de la liberté que Malesheites, 
épris de Voltaire et dominé par Condorcet, avait laissée à la publi- 
cation des libelles, et du grand nombre de mauvais écrits que le 
Conseil ou le Parlement supprimaient sans cesse. Aussi des arrêts du 
Conseil fixent la durée des privilèges en librairie*; créent des 
cbambres syndicales pour les commimautés des libraires et des im- 
primeurs; règlent les formalités à observer pour la réception de ceux 
qui tiendront imprimerie ou boutique de librairie ; établissent deux 
ventes publiques des fonds ou des privilèges de librairie ; défendent 
les contrefaçons des livres; imposent une discipline aux ccmipagnons 
imprimeurs; en un mot, tendent à réglementer une profession qui 
peut devenir si dangereuse, lorsqu'elle n'est pas surveillée et 
contenue. 

L'équilibre des finances était le but, l'espoir et l'impossibilité de 
tous les contrôleurs généraux. Necker devait l'éprouver conmie ses 
devanders*. Nous n'avons pas à suivre et à discuter ses mesures en 
détail; elles appartiennent à l'histoire financière et plus malheureuse- 
ment encore à l'histoire politique. Nous remarquerons seulement que 
les questions de péréquation, encore agitées de nos jours, l'étaient 
alors à l'occasion de l'assiette des vingtièmes, et qu'il: était décidé que 
les vérifications générales n'auraient lieu que tous les vingt ans, ce 
temps étant surtout nécessaire pour occasionner tme variation sensi- 
ble dans le produit et la valeur des biens-fonds ^. Et cependant le Roi 
^ n'entendoit pas se priver de la douceur d'accorder des décharges et 
» des modérations aux divers contribuables qui, par des malheurs 
» particuliers, auroient acquis des droits à ces soulagemens momen- 
» tanés. » Les autres dispositions de l'Edit forment encore les élé- 

> Versailles, mai 1T77. Recueil général, t. xxv, p. 1. 
« 7iuini777. Ibid., p. 36. 

* 17 juillet et i8 octobre i777. Ibid.^ p. 58 et 143. 

* Août 1777. Ibid., p. 24. 

» 30 Août 1777. Ibid., p. 108-128. , _ 

* La démission de M. Taboureau est du 2 juillet 1777. 
' 4 novembre 1777. Ibid., p. 146. 
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mcnts de là perceptioa des contributions directes^ telles qu'elles sont 
levées de nos Jours. Jusques aux moindres détails^ il y a ressemblance, 
souvent id^oitité. 

Nous remarquerons encore TEdit qui supprime les six offices d'in* 
tendants des finances et les remplace par un comité composé de trois 
personnes choisies de préférence dans le Conseil K II est financière* 
ment motivé sur les inconvénients inséparables du trop grand nombre 
de décisions abandonnées jusqu'à présent au ministre des finances^ le 
comité devant servir particulièrement à assurer Tobservation des rè- 
gles et des formes^ et procurer aux décisions plus de confiance et 
d'autorité : politiquement^ nous ne le jugerons pas ; Necker voulait des 
administrations provinciales^ Louis XVI défendait le pouvoir insti- 
tué '. Au reste^ l'Edit conservait à ceux des intendants qui n'étaient 
pas encore revêtus de la place de Conseiller d'Etat^ les mêmes entrée, 
rang, séance et autres prérogatives dans le Conseil privé dont ils 
avaient joui jusqu'alors. Enfin, nous mentionnerons la fondation d'un 
Mont-de-Piété ou biureau général de caisse d'emprunt sur nantisse- 
ment', et l'organisation d'une régie des domaines et bois ^. Ce sont 
encore, non point des créations, mais des améliorations étudiées et 
longuement motivées. On ne peut, sous peine de mécomptes, deman- 
der autre diose à la sagesse de l'administration qui prépare et du 
Conseil qui décide. Il y a toujours des inconvénients et souvent du 
danger à changer brusquement les lois ou les usages longtemps pra- 
tiqués. 

Les mesures financières les plus importantes étaient celles qui don- 
naient les moyens de subvenir à l'armement des flottes; la guerre 
contre l'Angleterre, provoquée par les secours de la France aux insur- 
gents de l'Amérique, était en effet inévitable après les traités de com- 
merce et d'alliance avec les Etats-Unis*. A l'histoire appartient le juge- 
ment de la monarchie française, assurant, par son secours, l'indé- 
pendance d'une colonie révoltée et son organisation en répubUque ; 
nous ne voyons que l'influence exercée par cet immense événement 
sur les actes de la royauté irrésistiblement entraînée. Les finances, 
l'armée, la marine, tout se ressent de l'enthousiasme excité par des 
expéditions aventureuses, et Fefffet produit sur l'esprit public n'est 
heureusement pas de notre domaine. Un règlement rétablit les trou- 
pes provinciales *, et l'on s'occupe aussitôt d'une descente en Angle- 

* Versailles^ juin 1777. Recueil général, t. xxv, p. 5i. 

* Compte-rendu de M. Necker, janvier i78i. 

* Versailles, 9 décembre 1777. Ibid., p. 153. —Paris, 5 janvier 177841bid.| 
p. 178. 

* 14 décembre 1777. Ibid., p. 163. 

» 6 février 1778. v 

* Versailles, i*' mars 1778. Ibid.. p. 223. 
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teppe aveo l^année 4^% cfttes de POcéan^ cMuaandée par le 
de Broglie. lyes règlemenig euccesgire fixent la dietribaiion déa prisai 
maritimes S les droits des armateurs en cowse*, la dâiivranee des 
ietires de marque % la formation du Conseil des pri^a^ compoeé de 
neuf ConselllerB d'État et de quatre Maîtres des Requêtes^ avec ua 
Maître des Requêtes pour procureur général, sous Û préaidence du 
duo de Penthiè?re, amirsd de France ^. Les droits des neutres scmt 
proclamés contre le principe de la confiscation, et la Pranee ofiVe soq 
appui aux nations qui voudront les défendre i^ : la guerre n'oublie au* 
cune arme. Les Anglais avaient commencé les hostilités et mis on 
terme aux irrésolutions scrupuleuses de Louis XVI i le brillant com^ 
bat de la BeUe-Poule * enflammait toutes les imaginattona et les esca- 
dres devaient être invincibles. 

Au milieu de ces actes, qui ne sont, en définitive^ que lea diqpos)- 
lions ordinaires de puissances belligérantes, nous trouvons nn Bdit 
singulier, rendu sur la demande de la noblesse de Provence ^. H parait 
qu'à Toccasion d'un règlement de l^rdre de Malte de l'année tfiSl, 
qui prononce l'exclusion contre les descendants des ^ itjits, Sarrasins, 
Hahométans et autres ennemis dunom ohiiétten, même eontre ceux qui 
seraient soupçonnés, par une opinion probable, de leur être aUiés, on 
avait cherché à imprimer une espèce de tache sur lea familles aa^ 
donnes; que, pour accréditer les soupçons, on avait eu reooiirg tan- 
tôt à des ressemblances de noms très fautivei, tantAt à une liste non 
authentique de familles juives auxquelles Louis XII imposa des taxes, 
en 1510, pour les besoins de l'Etat. La Provence étaft le aeiil pays où 
l'on se fût livré à de semblables recherches, quoiqi|6 le séjour des 
JUife ou l'occupation des infidèles fournit les mêmes prétextes dans 
d'autres provinces. En conséquence, le Roi défendait qu'il fût fait au- 
eune distinction entre les familles nobles de Provence^ sous prétexte 
de descendance ou alliance avec des Juifs, Sarrasins, Mahométans et 
autres infidèles, et voulait que les nobles dudit pays fussent admis 
sans distinction dans les ordres, chapitres, corps et communautés, ao 
Justifiant des degrés de noblesse requis. 

Ce n'était cependant pas au rétablissement de l^at ^n des ppéroga- 
tives de la noblesse que l'esprit du temps poussait rauterité voytila. 



1 28 mars, Recueil général, t. xxv, p. 248.^ 27 août, p. 384 
« 24 juin, p. 314. 

• 10 juillet, p. 352. 

♦ 19 jûiUet, p. SUT. 

» 26 juillet 1778, p. 366. 

•17 juin 1778. 

? VcrsaUles, avril 1778. Ibid., p. 286. 



Necker^ protestant et républicain, courtisan duTier8-tiltftt^ l^astsatoait 
dans d'autres Voies. Elles nous apparaissent surtout par Vweréi da 
Ck)nseil qui établit une administration provinciale dans h Berry^^ 
selon les vues du contrôleur général^ devenu assez puissant pour don- 
ner un caractère politique à ses mesures financières. « Elle est comr 
» posée de t'archevéque de Bourges, de onze membres de l'ordre dtt 
» clergé^ de douze gentilshommes propriétaires et de vingt*quatre 
D membres du Tierd-État, pour ladite assemblée, aussi longtemps 
» qu'il plaira à Sa Majesté, répartir les impositions dans ladite prch 
1» vince^ en faire la loTée^ diriger la confection des grands cbemias et 
» les ateliers de charité^ ainsi que tous les autres olgets que Sa U&^ 
» jesté jugera à propos de lui confier. Cette assemblée, présidée fÊSt 
» le sieur archevêque de Bourges, aura lieu tou9 les deux ans et no 
» pourra durer plus d'un mois ; les suffrages y seront comptés par 
» tète et non par distinction d'ordre, et Sa Majesté y fera connoi* 
> tre ses volontés par un ou deux commissaires chargés de ses ins* 
» tructions. Dans l'intervalle de ces assemblées, il y aura un bureau 
» d'administration, composé du sieur archevêque de Bourges et de 
» sept membres de l'assemblée, de deux procurenrs<^yndics «t d'un 
» secrétaire; lequel bureau suivra tqus les détails relatifs à la répar- 
» tition et la levée des impositions, ainsi qu'aux autres objets cou- 
» fiés à la direction de l'assemblée provinciale » . Il n'est pas b0soin 
de fedre reissorttr les défauts administratif et la déplorable portée po- 
litique d'une telle innovation. Necker avait aussi un système impératif 
et niveleur de gouvenicmept, et il le développera dans le Conseil, 
malgré de vives oppositions, malgré celle de M. de Yergennes surtout?. 
D'autres actes du Conseil doivent vainement favoriser la puissanee 
royale. 

Le règlement sur la maréchaussée est le texte même (^es ûrdm- 
nances sur la gendarmerie^. Nous avons san$ cessa à signaler la même 
similitude^ à constater que l'on ne fait guère aujourd'hui que ce que 
l'on faisait autrefois. Alors étaient fondées la Société royale de méde- 
cine* et la maison d'éducation pour les sourds et muets de naissance 
des deux sexes *, en considération du zèle et du désintéressement arec 
lesquels l'abbé de l'Épée s'était dévoué, depuis plusieurs apnées, à leur 
instruction et du succès presque incroyable de sa méthode. Un arrêt 

* Laeretelfe. 

« Versailles, 12 juillet 1778. Recueil général, t. XX-Y, p. ?64- 

phiné. Mariy, 27 avril 1779. Recueil général, t. xxvi, p. W. 

* Versailles, 28 avril 1778. Ibid., p. 280.— 3 octobre, p. 439. 
» Versailles, aoàt ITIS. Ibid., p. mi 

* 21 novembre^ p. 459. 
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du Conseil améliorait le régime des enfants trouvés^ dont les neuf 
dixièmes périssaient avant Tâge de trois mois ^ ; grande question^ sur 
laquelle Texpérience n'a pas encore donné des lumières suffisantes 
pour satisfaire ensemble les droits de Thumanité^ les principes de la 
morale et les devoirs d'une sage économie. Un Edit abolissait^ dans 
toutes les terres et seigneuries du domaine royal^ la main-morte et 
condition servile^ ensemble tous les droits qui en sont des suites et 
des dépendances *. L'esprit de parti s'empara aussitôt de cette mesure 
pour exalter le Roi^ à qui on l'attribuait justement^ aux dépens de 
l'autorité royale^ qui s'appuyait sur de tels abus. Il est vrai que ces 
abus n'avaient jamais été signalés à l'animadversion publique avec au- 
tant de force que par les termes mêmes de l'Ëdit : « Constamment oc- 
» cupé de tout ce qui peut intéresser le bonheur de nos peuples et 
» mettant notre principale gloire à commander une nation libre et 
généreuse/nous n'avoas pu voir sans peine les restes de servitude 
» qui subsistent dans plusieurs de nos provinces ; nous avons été af- 
h fecté en considérant qu'un grand nombre de nos siqets^ servilement 
» encore attachés à la glèbe^ sont regardés eomme en faisant partie, 
» et confondus^ pour ainsi dire^ avec elle ; que^ privés de la liberté de 
i leurs personnes et des prérogatives de la propriété^ ils sont mis eux- 
xr mêmes au nombre des propriétés féodales; qu'ils n'ont pas la con- 
» solation de disposer de leurs biens après eux , et qu'excepté dans 
B certains cas^ rigidement circonscrits^ ils ne peuvent pas même trans- 
» mettre à leurs propres enfans le fruit de leurs travaux ; que des 
» dispositions pareilles ne sont propres qu'à rendre l'industrie languis- 
B santé et à priver la société des effets de cette énergie dans le travail, 
p^ que le sentiment de la propriété la plus libre est seul capable d'ins- 
» pirer. » Sans doute, il fallait se hâter de détruire cet état de choses; 
mais on pouvait le faire sans en flétrir les antiques inconvénients avec 
de pareilles expressions, et la réserve dans la forme aurait été d'au- 
tant plus opportune, que si Louis XVI supprimait la servitude dans 
ses domaines, royaux ou engagés, il reconnaissait que l'état de ses 
finances ne lui permettait pas de racheter ce droit des mains des sei- 
gneurs, quoiqu'il eût voulu abolir, sans distinction^ ces vestiges d'une 
féodalité rigoureuse. Ainsi la plus grande partie de la nation restait 
soumise à une oppression, que l'autorité royale proscrivait elle-^néme 
et qu'elle était impuissante à détruire. Le plus ardent désir des réfor- 
mes sages et l'amour le plus pur de l'humanité ne préservent pas tou- 
jours des erreurs et des imprudences. 
Cependant la guerre continuait et donnait lieu à de nombreux actes 

^ Versailles, 10 janvier 1779. Recueil géaéral^ t. XXVIj p. 7« 
* Versailles, août 1779. Ibid., p. 139. 
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du Ck)n86il. Mous remarquerons principalement ceux qui ont un carac- 
tère de durée. Ainsi Tordre de Saint-Louis^ a Tun des établissements 

> qui perpétueront à jamais la gloire du règne de Louis XIV^ » est or- 
ganisé plus largement et sera le modèle de la Légion-d'Honneur ^ ; le 
corps de Tartillerie est considérablement augmenté par l'établissement 
de places d'élèves^ dont le traitement^ Tinstruction^ les examens par 
Bezout et l'admission comme officiers sont réglés *; l'exploitation des 
poudres et salpêtres développée est maintenue en régie et confiée^ 
sous Tautorité et inspection de l'administrateur général des finances^ 
à quatre régisseurs parmi lesquel est Layoisier ' ; les hôpitaux miU- 
taires et le service de santé étaient rappelés a aux vrais principes d'u- 
» niformité et de régularité, en fixant des règles capables d'eu bannir 
B les variations et les abus ; d'assurer la perpétuité de ces règles par 
B la vigilance et les lumières d'une administration^ qui^ soumise au 
» secrétaire d'État de la guerre^ s'occupera uniquement des détails et 

> de l'ensemble de ce service ; de mettre la plus exacte économie dans 
B les dépenses et le plus grand jour dans la comptabilité ; de substi- 
• tuer aux motifs trop ordinaires de cupidité^ ceux du zèle animé par 

> des récompenses honorables; d'associer enfin aux soins de la ma* 
B nutention^ d'anciens bas-officiers et soldats qui^ ayant bien mérité 
B de l'État^ trouveront dans un repos actif la satisfaction de contribuer 
» à la conservation de leurs successeurs et de leurs émules dans la 
» carrière de l'honneur et du patriotisme ^ » Le Gode^ qui rassemblait 
en \m seul corps cette Ordonnance et les mesures supplémentaires les 
plus détaillées^ est^ pour ainsi dire^ en vigueiu* encore aujourd'hui^ 
tant il était complet dans ses dispositions et dans sa prévoyance *• 

Le règlement général des hôpitaux avait naturellement soulevé 
dans le Conseil la question^ encore débattue de nos jours^ de la pos- 
session d'immeubles par les établissements charitables. Ce n'était pas 
la première fois qu'elle y était débattue. Nous savons déjà les limites 
qu'une Ordonnance avait apportées à Tacquisition main-mortable des 
immeubles '; on voulait faire un pas de plus. Citons les considérations 
mêmes du nouvel Edit : a Nous étant fait rendre compte de la situa- 
tion des finances des divers hôpitaux de notre royaume^ nous avons 
» vu avec peine que le plus grand nombre n'avoit pas des revenus 
» proportionnés à ses besoins, ce qui mettoit ces maisons dans la né- 
» cessité ou de restrmndre leurs œuvres de bienfaisance ou de sollici* 

^ Versailles Janvier 177^. Recueil général^ t. xxvi p. 19. 

* 8 avril 1779, p. 65. 

* 5 septembre, p. 161. 

* Versailles, 1" janvier 1780. Ibid., p. 227. 
Mbid.,p. 236. 

* Chapitre précédent. Edildu 17 août 1749.^Rècaeil géaéral, t. xxn^ p. S2d«: 



lét* fyéqaét&ment les sèi^ours dti goinrmiemem. Ba liièitie teiflp8> 
1» âotiê artôdê remarqué qu'ttûft partie dé imirft capitaux Mnristdit e& 
iinaièTlbies^ sorte dé bletid qui^ surtout dntre lès maifiir d^iioe ftâtoi- 
niàtration collective et changeante^ dont les doins né peuvent jamais 
égaler l'activité de rintérêt pettiotinel, ne procuroieiii (ik'tin ti*« 
iriodiqùë revenu et assùjétissoient à ded fraià (^fisidérftblès ^'enire- 
tlèn et de réparation ; qu'il étoit même dès hdpltmix cftH jotiissolent 
de droite purement lïonoHfiqiies, possession absolumeiit taiuei et 
0ihdlffêrèrite pour eut^ et que Favadtage des pàiivreii iniritait à 
convertir eu un revenu réel; qu'enfin on ne pouvoit se dlssi- 
mulër que si lé faible produit des immeubles peut être préféré 
par des particuliers^ en raison de la plus grande solidité qu'ils 
croient apercetoir dans ce genre 4'èmploi/ il n'était pte rai^miable 
de sdutnettre à un pareil sacrifice té retenu des maisons hospilà- 
lièreë^ puiëque> par les titres qu'elles féunisséUt^ letil* fortune ne 
{)foùrroit être exposée à aucun événement, toutes les fois qu'èUe te- 
itrit liée à celle de l'Etat^ EU conséquence, tous les lirf)^ltau%> saos 
distinction^ étaient autorisés à procéder^ à mesure d'ooeasions eoû- 
vènables et par voie d'encbèreâ publifues^ à là vente de ions leurs 
iÈbmeubleS réels. Le produit dés ventes pOUvaH^ en déOnitite^ être 
versé dans la caisse générale des domaines du Roi^ sut contrat de 
conititution spéciale^ dont les arrérages seront filés A 6 p. 100 et dé- 
clatés^ exempts et affranchis de toutes retenues présentes et à venir. 
« Et quoique^ parmi les immeubles des hôpitaux^ disait encore l'Edita 
II y ait un grand nombre de maisons^ et dont^ par conséquenty ooe 
partfe du catpital dépérit par le temps; cependant^ dans U vue de 
prévenir toute espèce d'ohjections relatives aUx efiets généraux de 
l'augmentation progrèssite du numéraire^ et désirant que lès hôpi* 
lÉ taux de noU'e royaume conservent en entier^ et dans tons les temps 
É lé fruit de nos dispositions bienfaisaatesy nous leur avons eiMrore 
1^ assuré le dédommagement de l'augmentation progressïTe que l'on 
peut allèndre dans la "Valeur des immeubles ; et^ à cdt effets nofos 
voulons qué^ tous les vingt-cinq ans^ l'engagement que nous aurons 
pris envers les malsons hospitalières soit augmenté d'un dixiëme «d 
capital et arrérages^ et qu'à chacune des révolutions isùsditdsy il soii 
0^ paiE^ un né^uveau contrat conforme à cette promesse et {Mtrtirallère' 
ntôôt rèrvétu de Lèttres*Pateines.«. * Une telle sctolioo> qcKâ^o'etle 
fût un legs des idées de M. Necker sur l'active circulation de la terre 

* Janvier nSO. Recueil général, t. xxvi, p. 257.— Déclaration s^r lÔ^it 4a 

17 août 1749, défendant aux genjs de mainr-oiorie d'ac^rîr nijMitSfider au* 

cune rente constituée sur particuliers, sauf autorisation par (jëtîreihPat^iitts. 

^Yer^fûtift^ 24 90ftl ft7^. lM.i 9* d7O.^--Conipte-r0iidQ df IL Vf^i^jfé96. 
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comme marcàm^ise^ ne irouterait-eUe pas beaucoup 4e partisans auh 
j^urd'bui^ paraii les personnes les plus capables de comprendre celte 
question difficile et toujours agiU^e ? 

Ges Edits^ qui ataient un rapport direct avec le bonheur du peuple^ 
qui tendaient à diminuer les impôts, à rendre égal et plus Ûger la 
fardeau des ch£urges publiques, répondaient aux sentiments de 
Louis XVly et il s'en occupait personnellement avec passion. On en 
conserve les minutes corrigées de sa main. Il en est un qu'il a écrit 
entièrement, celui qui montre le mieux son amour de la justice et de 
l'humanité, l'Edit qui abolit la question prëpardtoire K Après en avoir 
discuté Tusage et la place répressive dans les condamnations, aprèa 
avoir exposé les motifs qui avaient déterminé à l'autoriser, les avis 
contraires de [magistrats recommandables par une grande capacité 
et par une expérience consommée, le Roi continue : « Nous sommée 
» bien éloigné de nous déterminer trop facilement à abolir les lois qu| 
» sont anciennes et autorisées par un long usage. Il est de notre sa<* 
» gesse de ne point ouvrir de facilités pour introduire en toutes choses 
I» un droit nouveau, qui ébranleroit les principes et pourroit conduire 
» par degrés à des innovations dangereuses ; mais, après avoir donné 
» toute notre attention à l'usage dont il s'agit, avoir examiné tous sec» 
» rapports et ses inconvénients, et les avoir balancés avec les avantages 
D que la justice en a pu retirer et qui pourroient en résulter par 1» 
» suite pour la conviction et pour la punition des coupables, nous ne 
D pouvons nous refuser aux réflexions et à Texpérience des premier» 
» magistrats^ qui nous laissent entrevoir plus de rigueur contre l'ao- 
» cusé, dans ce genre de condamnation, que d'espérance pour la jus^ 
» tîcc de parvenir, par l'aveu de l'accusé, à compléter la preuve du 
A orime dont il est prévenu ; nous ne pensons donc pas devoir différer 
D de faire cesser un pareil usage, et d'annoncer en même temps à noir 
» peuples que si, par un effet de notre clémence naturelle^ nous nous 
» relâ0bons en cette occasion de l'ancienne sévérité des lois, nous n'en* 
» tendons pas toutefois restreindre leur autorité par rapport aux aun 
» très voies qu'elles prescrivent pour constater les délits et les crimes, 
» et pour punir ceux qui en seront duement convaincus; noud s(»mnes 
» d'ailleurs bieri assuré que nos Cours, qui «tout dépositaires de cette 
» autorité, continueront, à notre exemple, de prot^ef toujours l'în- 
» nocence et la vertu. » 

Danseette nature d'Edits bienfaisants, il tax^i encore {dacer I^éta^ 
Uidg^mmit de nouvelles prisûUs pour dettes civiks *. PâoA 



yt)i'Ht r.i 



* Versailles, 24 "août 1780. Recueil çènéra^, t xtff, p. 87^. — Atrêt W 
e^^if 4âi tMcuânè la âémoliAofi ai t^tilitefif du ti^lotî. R^ft^n gètt^, 
t. xxvm, p. 8«; 16 septembre 1785. 
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çaXi le préambule des dispositions qui affectaient lliôtel de la Force à 
cette destination spéciale : « Plein du désir de soulager les malheureux 
» et de prêter une main secourable à ceux même qui ne doivent leur 
x> infortune qu'à leurs égaremens^ nous étions touché depuis longtemps 
D de rétat des prisons dans la plupart des villes de notre royaume^ et 

> nous avons^ malgré la guerre^ contribué de nos propres deniers à 

> diverses reconstructions qui nous ont été présentées conune indis- 

> pensables^ regrettant seulement que les circonstances nous aient em- 
» péché de destiner à un objet si digne de nos soins tous les fonds qui 

» pourroient le porter à sa perfection » Et c'étaient vraiment les 

pensées de Louis XVI exprimées avec vérité par son Conseil. Nous 
remarquerons ensuite la déclaration contre les jeux défendus^ 
cherdiant à remédier aux malhemrs attirés sur leurs fanailles par les 
joueurs^ et ajoutant inutilement des peines aux peines inutiles portées 
par tant d'Ordonnances * ; le règlement sur l'Hôtel-Dieu de Paris, dont 
la première disposition provient du sentiment de compassion dont le 
triste spectacle de personnes attaquées d'infirmités différentes ou de 
malades et de mourants réunis dans le même lit , pénètre tous ceux 
qui en sont les témoins : en conséquence, les malades, jusqu'à trois 
mille au moins, devaient être couchés seuls ou dans de grands lits à 
cloison * ; les arrêts du Conseil sur l'examen, par la Société royale de 
médecine, des remèdes secrets • et des eaux minérales *. 

Ce serait un travail impossible que d'essayer d'analyser et même de 
mentionner tous les actes émanés du Conseil de Louis XVI sm'des 
objets d'utilité publique. On formerait une bibliothèque volumineuse 
où l'on copierait une fastidieuse table des matières. Ce règne a été le 
règne administratif de la France, même après celui de Louis XFV. 
Nous ne sommes plus au temps où l'on pouvait compter les actes des 
Rois mérovingiens ; le vaste royaume de leurs successeurs a des be- 
soins de gouvernement si multipliés qu'un Conseil nombreux suffit à 
peine à y satisfaire par des lois, tandis que plusieurs Parlements s'oc- 
cupent plus particulièrement des détails de la pohce * et de Tadmlois- 

* Versailles, i«' mars 178i. Recueil général, t. xxvn, p. 425. 

* Versailles, 22 avril 1741. Recueil général, t. xxvn,^ p. H. 
» Marly, 5 mai 1781. Ibid., p. 17. 

* Ibid., p. 21. 

* Quelques arrêts du Parlement sur la police, à cette époque, sont curieux 
à la nôtre : défense à tous propriétaires, fermiers, laboureurs et coUiTateors^ 
demeurant dans retendue du bailliage de Marie, de faire faucher leura blés, 
sous peine de 100 livres d'amende, même d'être les contrevenants poursuivis 
eitraordinairement. Paris, 26 juillet 1782. 

Arrêt qui défend, sous peine de 10 livres d'amende^ de sonn^ lés cloches 
pendant l'orage. Paris, 29 juillet 1784. 
Arrêt qui fait défense de se. servir de la fau^ pour.c<wper.to.Ùé9> parce 
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tratiou de la justice. Aussi rien n'est négligé ; agriculture, commerce, 
industrie, arts, sciences, inventions de toute espèce, améliorations im- 
portantes ou minimes, armée, marine, finances, il n'est pas un détail 
qui n'entre dans les goûts, qui ne soit l'objet des études de Louis XVI 
et des mesures de son Conseil. Nous le savons déjà. Mais le vertige 
des idées nouvelles emporte tous les esprits, s'imprègne dans les actes 
même du pouvoir qui devrait les contenir et les diriger. La mention 
de ces actes nous forcerait donc à entrer dans l'histoire circonstanciée 
de cette époque, où tout s'entraîne vers l'amoindrissement et la ruine 
de l'autorité" royale. Ainsi, l'Edit intempestif qui exige quatre généra- 
tions de noblesse de père pour être reçu sous-Jieutenant, à moins qu'on 
ne soit fils de chevalier de Saint-Louis, nécessiterait l'histoire du minis- 
tère du maréchal de Ségur * ; l'arrêt du Conseil sur l'administration de Ja 
généralité de Moulins nous entraînerait à exposer les causes légitimes du 
premier renvoi de Necker *, et à redire les maux dont a posé le germe 
sa malheureuse création des administrations provinciales '; les Lettres- 
Patentes réglant les rapports entre les ouvriers et les fabricants sont 
l'indice de Tagitation qui gagnait les travailleurF, en les aveuglant, par 
de mauvaises doctrines, sur leurs véritables intérêts * ; la déclaration 
qui défend aux curés de former entre eux aucune assemblée, de 
prendre des délibérations communes, de nommer des syndics ou dé- 
putés, et de convenir d'aucune contribution volontaire, rappelle que 
Tesprit d'insubordination s'introduisait également dans la miUce sa- 
crée, chez laquelle l'obéissance est un devoir et presque un culte *; le 
règlement siur l'organisation de la musique du Roi • signale le désir 
personnel de Louis XVI de faire des économies, mais aussi le déplp- 
raple état des finances ; ici était la plaie, exagérée mais mortelle, de 
l'autorité royale incertaine et affaibUe. 

Louis XVI le comprenait, cherchant inutilement les hommes capa- 
bles de la cicatriser, et prêt lui-même à toutes les réformes et à tous 
les sacrifices, « Le Roi, voulant faire goûter à ses peuples Iqj avantages 
» de la paix. Sa Majesté a considéré qu'elle ne pourroit leur procurer. 
» des soulagements réels et durables que lorsqu'elle connottroit le 
» montant des dépenses dont la durée de la guerre a retardé le paie- 

que la faux, agitant l'épi avec violence en fait jaillir les graiijs qui sont en 
pleine maturité. Paris, 2 juillet 1786. 

Arrêt contenant des mesures pour préserver des vers les vignes de Cham- 
pagne. Paris, 24 mai 1787. 

* 22 mai 1781. Recueil général, t. xxvn, p. 29. 

• 25 mai 1781. M, Joly de Fleury est nommé contrôleur-général. 
» Versailles, 29 juillet 1781. Ibid. p. 6K 

♦ 12 septembre 1781. Ibid., p. 78. 

» Versailles, 9 mars 1782. Ibid., p. 167. * 

• Mai 1782. Ibid., p. 178. 
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» ment, et qu'elle auroit flxé invariablement, avec Tesplit d'êcbnonùe 
» qui ranime, l'étal des dépenses de tous les départements et de tous 
» les ordonnateurs en temps de paix. Sa Majesté a pareillement consi- 
)j déré qu'il n'était pas moins intéressant de s'occuper des moyens de 
ï) Supprimer les impositions qui sont le plus à charge, de changer la 
nature et la forme de quelques-unes, de diminuer et simplifier les 
» frais dé perception. Et comme Sa Majesté ne peut donnèt îl ses peii- 
ii t)l^s tilie plus grande marque de sou amour qu'en s'occûpant par 
h ëlie-mêtrie de soins aussi importants, elle a résolu, côiiformémeiit à 
» l'exemple de Louis XIV, d'appeler auprès d'elle, pendant le temps 
» (Jlii lui paraîtra convenable, un comité composé dû Chancelier où 
h gàrde-des-sceaux de France, du chef du Conseil royal dé Gnancés et 
« du rtiillistre des finances, qiii fera le rapport des affairés, et rédigera 
t les résolutions de S. Majesté, dont il tiendra registre. Sa Majesté se 
i) propose de tenir ce comité une fois par semaine, ou pliis souvent, 
»' s'il est besoin *..... » Mais cette royale application ne devait être 
qu'une bonne volonté aussi impuissante que méconnue. Là qiiésliôn 
des fltlfitiices, des administrations provinciales, du travail des ouvriers, 
de la subordination dans l'armée comme dans le clergé, dé l'àùtôrité 
foyale ëlle-înême, se discutait ailleurs et plus profondément qUé dans 
le Conseil du Roi. 

Là pâlx cependant était venue, et, avec elle, des espérances et des 
(ravaut qui pouvaient en développer le bienfait. Remarquons, entre 
autres arrêts du Conseil rendus dans ce but, ceux qui fondent ITEcole 
ûéh mines, à Tinstar de celle établie avec tant de succès sous lé régne 
au fëu Roi pour les ponts-et-chaussées * ; qui réglemeiitéiit i'elploita- 
tloù des iîiînes et minières d'or, d'ai^gent et autres métaux *, dès mines 
de houille ou charbon de terre *, et l'ouverture de communications 
Sàris lesquelles les habitants, privés de l'avantage d'être à jplorleé des 
grands chemins, ne seraient pas dans le cas d'en profiter •. C'était fà- 
irôfisët* le tQmttlët'ce intérieur par la facilité vicinale dii 'transport dés 
dehrées et marchandises. Et, pour prévenir la dégradation dés che- 
imins, occâyoniiée par la charge excessive des vôîtiifës, lin arrêt du 
Conseil réglait le nombre des chevaux attelés, là fôrnaè des rôties et 
les autres conditions du roulage, telles qu'elles ont existé de nos jours'. 
Ici encore nous répéterons que le ^nseil de Ldûiâ XVI> l'ésunuiDi, 
àvêc sagesse, les actes des législations précédébteS, sèfMblàit àttéiUdré 

* Versailles, 26 février 1783. Recueil général^ t. tXYlfj j^. Mê. 

* Versailles, 19 mars 1783. îbld., p. 260. 

* Ibid., ps 262. 

* Ibid., p. 264-266. • ^ ^ 

* 20 avril et 28 décembre 1783. Ibid., p. !^76 ei d4o. 

* Versailles, janvier 1783. Ibid., p. 340. 
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aux limites de cette habileté administrative, à laquelle où croit n'être 
][^arvenu que grâce aux enseignements de longues révolutions. 

Lès finances étaient alors entre les mains facileâ de M. de Galonné, 
et, pour lui en enlever le contrôle général, Necker attaquait publique- 
ment ses mesures et blâmait la direction de l'autorité royale. Partout 
était répandu et s'enflammait Tesprit d'opposition; il saisissait avide- 
ment tous les prétextes, et les embarras financiers dô l'Etat lui of- 
fraient un sujet inépuisable de déclamations. Il ne respectait pas même 
les dépenses de la plus noble bienfaisance, cherchant à soulager les 
misères du froid et de la faim. L'hiver de 1784- en avait produit d'af- 
freuses, a Cette calamité, dit un arrêt du Conseil, étafat survenue dans 
D les circonstances les plus défavorables, et lorsque l'acquittement des 
îy dettes de la guerre absorbe toutes les ressburces extraordinaires. Sa 
• Majesté a reconnu que si les soulagemeûs qu'elle a résolu d'ajouter 
» à ceux qu'elle a déjà accordés, étoient pris sur la masse de ses re- 
» venus, ils apporteroient quelque dérangement aux dispositions 
}> qu'elle a ordonnées pour ses finances et aux mesures qu'elle veUt 
» maintenir avec une exactitude inviolable pour Facqùittement de ses 
» engagements; en conséquence, c'est en sacrifiant toutes dépenses 
» d'agrément, c'est en différant dans chaque département toutes celles 
» qui peuvent se remettre, c'est en suspendant des constructions qui 
» doivent se faire sur les fonds de ses bâtiments, c'est en se privarit 
» pendant quelque temps du plaisir d'accorder des grâces, c'est, enfin, 
)D par une retenue momentanée sur les plus fortes pensions et sur les 
» laiàtiôns ou attributions des principales places de finance, qu'Elle a 
» rasseiiiblé les principales sommes nécessaires pour répandre, dès à 
» présent, sur les peuples, les nouveaux secours provisoires dont le 
» besoin est pressant, et pour réparer promptemeiït les dégâts qui oiit 
» interi^onipu les communications. Procurer ces soulagements et régler 
» l^ordre de leur distribution, est pour Sa Majesté Une jouissance digne 
lù dès sentimetits qu'elle ne cesse de montrer à ses peuples..,.» Ce pa- 
ternel langage était suivi de l'afféctatibn de trois millidhs en distribu- 
tion de secours dans les campagnes, répartis entt^ë ceux qtli otit le plus 
souffert, et consistant en denrées de première nécessité, en remplace- 
ment de bestiaux ou effets nécessaires à la culture, et en contribution 
au rétabUssement d'habitations; un million était ajouté au fonds ordi? 
naire des ponts-et-chausSées, pour servir aux réparations dés gratides 
^routes et aux réconstructions des ponts^ détruits, ces quatre ihiîliôns 
donnés indépendamment des trois millions déjà accordés en moins 
.iiHiK)sé et enttstvaux de charité \ 

* Versailles, 14 mars 1784. , Recueil général, t. xxvn. p. 399. 

Arrêt du Conseil concernant la rareté des fourrages et les moyeh^ de pour- 
voir à la conservation des bestiaux *. ■ ■ 

* Versailles, 17 mai 1785. Recueil général, t. xxviii, p. 50. 



36^ HISTOIRE DES CONSEILS DCf ROI> 

C'est à ^histoire générale qu'il appartient de dire comment fut bientôt 
interprétée cette générosité, d'autant plus royale qu'elle était acquittée, 
en grande partie, par les retranchemenis opérés sur les dépenses delà 
maison de Louis XVI etde'la Reine. Mais le Roi cherchait, à tout prix, 
les moyens d'éteindre les dettes de l'Etat; la création d'une nouvelle 
caisse d'amortissement, fondée sur une dotation régulière et modérée, 
lui parut assurer, en vingt-cinq années, c'est-à-dire pour 1809, l'ex- 
tinction de quatre-vingt-onze millions de charges annuelles ^ : 11 est 
vrai que les calculs de M. de Galonné étaient basés sur la sanction ré- 
gulière du temps; elle devait leur être refusée. 

L'Ordonnance sur la distribution de la dotation de Tordre du Mérite 
militaire ' est l'indice des sentiments de tolérance qui animaient 
Louis XVL On sait qu'il avait pris, en son Conseil, l'initiative d'une 
I»*opositiou relative à la réintégration des protestants dans leurs droits 
civils. Il connaissait cependant les projets, les manœuvres, les espé- 
rances des réfugiés, toujours stipendiés par l'Angleterre, depuis Jean 
Cavalier, et sa politique aurait pu excuser sa foi. Le pieux monarque, 
cependant, ne reculait pas devant TEdit exemptant les Juifs des droits 
de péage corporels, travers, coutume et tous autres de cette nature •: 
toutes les émancipations arrivaient naturellement. Celles du com- 
merce et de l'industrie sont manifestes dans les actes multipliés du 
Conseil * ; le commerce honnête était protégé par les arrêts contre les 
marchés de primes sur la valeur des effets pubUcs, aussi formels, aussi 
sages et aussi impuissants qu'aujourd'hui *. 

Un arrêt du Conseil ordonne la suppression des trente premiers vo- 
lumes des œuvres complètes de Voltaire, que Beaumarchais imprimait 
à Kehl '. Depuis longtemps, les hommes sages, les évêques surtout, 
dénonçaient la spéculation Uttéraire entreprise par un tel éditeur. Dans 
ses remontrances de 1780, l'Assemblée générale du Clergé avait dit 
qu'il fallait enfln sévir contre les auteurs, les imprimeurs et les li- 
braires publiant, avec impunité, des livres contre la religion, les 
mœurs, l'autorité royale, et produisant un ébranlement qui ne laisse- 
rait bientôt plus apercevoir que des débris et des ruines. L'école philo- 

Instruction sur les moyens de suppléer à la disette des fourrages et d'au g 
menter les subsistances des bestiaux, publiée par ordre du Roi *. 

* Versailles, août 1784. Recueil général, t. xxvu, p. 464. 

• Versailles, {"janvier 178S. Recueil général, t. xxyiu. p. 1. 

• Versailles, janvier 4784. Recueil général, t. xxvii, p. 360. 

♦ Versailles, 14 avril 1785. Ibid.,p. 19. — Fontainebleau, 30 octobre et 10 
novembre. Ibid., p. 89, 103 et 106. — 19 janvier 1786. Ibld., p. 158, etc. 

» 24 janvier et 7 août 1785. Ibid., p. 7 et 71. — 22 septembre, 1766, Ibid., 
p. 145. 

• 3 juin 1785. Ibid., p. 63. 

* Recueil généraL t. xmiu p. 5î. . , 
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sophique, en effet, dans tous ses degrés, travaillait à produire des faits 
destructeurs de tout ordre, et son pontife, le marquis de Condorcet, 
surveillait publiquement une nouvelle édition de l'Encyclopédie, in- 
digeste travail, plus condamnable par la science et par la raison que 
par les arrêts du Conseil, si l'esprit de parti n'eût attribué aux auteurs 
de ce recueil, incomplet et oublié, les mérites qu'ils n'avaient pas. Mais 
les coryphées de la secte encyclopédiste exaltaient mutuellement leurs 
productions les plus médiocres, surtout si elles étaient impies ou im- 
morales; ils en organisaient le succès momentané, et ils l'appelaient 
la marche en avant de la raison humaine. Pour se mieux soutenir, Us 
accaparaient les faveurs même du pouvoir royal qu'ils sapaient , 
et l'arrêt du Conseil sur les pensions et gratifications attribuées 
aux savants et gens de lettres, ne laisse aucun doute sur l'emplo^* 
qu'ils en faisaient * : ^( Le Roi, s'étant fait rendre compte de l'état où 
» se trouvent les différents travaux littéraires commencés par ses or- 
» dres ou par ceux des Rois ses prédécesseurs, a cru devoir porter son 
» attention sur les moyens de 'proportionner à leur utilité les bienfaits 
» qui doivent en être la récompense, et d'empêcher qu'à l'avenir des 
» salaires fixes attribués à l'entreprise d'un ouvrage n'en perpétuent 
» l'objet au lieu d'en faciliter l'exécution. Sa Majesté, résolue d'assi-* 
» gner tous les ans un fonds destiné uniquement à étendre les pro- 
» grès de l'instruction publique, et à encourager les savants qui peu- 
jo vent y contribuer, ne se propose aujourd'hui de surveiller davantage 
» remploi des talents que pour pouvoir en accélérer les productionSy 
» en apprécier le mérite, et régler en conséquence le nombre de ses 
» faveurs » Cette tardive surveillance ne pouvait réparer des fai- 
blesses, dont Malesherbes surtout avait rendu la faute irréparable. Les 
hommes de lettres, comblés d'honneurs ou de pensions, donnaient 
l'exemple du mépris de toutes les institutions, et ne respectaient pas 
plus le Souverain que ses actes ou ses Conseillers, ils ne le prouvèrent 
que trop dans la fatale affaire du collier, renvoyée au Parlement de 
Paris par Lettres-Patentes *. Le Conseil, après plusieurs délibérations 
prolongées, crut qu'il fallait livrer à la plus extrême publicité une 
question où l'honneur de la Reine ne devait pas même être soupçonné. 
Marie-Antoinette avait fait entendre les plus nobles paroles d'indigna- 
tion, de sa voix innocente et outragée. Mais quelle pâture offrait le 
Conseil à la malignité publique avide de scandale, à la presse qui s'en 
nourrit, aux passions populaires, à tous les ennemis de l'autorité su- 
prême, à tous ceux qui, surtout parmi les magistrats réintégrés et lêg 
courtisans philosophes, voulaient l'abaissement de la majesté royale! 

^ Saint-Cloud, 3 septembre 1786. Recueil général, t. xxvu, p. 87. 
> Saiat-Cloud, 5 septembre 176^. Ibid«,p. 87. 
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Quel malheur pour la royauté^ si la justice du Parlement ne lui four- 
Ui88ait pas une éclatante justiiication 1 Quel désastre^ si le cardinal de 
liohan était déclaré innocent ! 

Cet ébranlement de la monarchie^ qui faisait faire un si grand pas 
& l'esprit révolutionuaire, ne doit pas nous élpigner des travaux posi- 
iifs auxquels ne cessait de se livrer le Conseil. Sans doute ils re- 
fléteront c(e plus eu plus la politique; mais quel est l'acte du pouvoir 
xpji n'en était alors dépendant ? Nous n'aurons donc pas à la faire res- 
sortir. Ainsi, un arrct du Conseil porte que les réclamations relatives 
aux impositions de la ville de Paris seront jugées sommairement^ sauf 
J'çippel au Conseil, par une commission établie près du lieutenant-gé- 
néral de police S et une instruction circonsUmciée règle les opérations 
de cette commission*; une Ordonnance divise en neuf escadres 
r^rmée navale, qui a si glorieusement promené sur toutes les n^ers 
1^ pavillon de la France % et elle est précédée ou suivie de toutes les 
mesures d'organisation et de détail qui doivent encore rehausser 
l'éclat ou accroître la force et Timpoi'tance de ia marine, redevepue 
puissante et victorieuse comme aux plus beaux jours de Louis XIV*; 
des Lettres-Patentes prescrivent au grand-maître des eauxetforêls 
de Guyenne la vérification et recherche des îles, îlots, atterrissemeots, 
aljuvions et relais formés dans les rivières de Gironde, Garonne et 
Çipydogne, et sur la côte de Médoc ^ Le Conseil en finissait avec une 
afljaire que le Parlement de Bordeaux avait entravée dans son intérêt 
B^^nnel, et les tenues employés dans les Lettres-Patentes eixpri- 
piaieut une résolution, qui ne devait malheureusement pas être tou- 
jours soutenue. Dès 1781, un arrêt du Conseil avait ordonné la re- 
çbprcbe des usurpations du domaine en Guienne, et aussitôt le 
Pi^rlement, non-seulement décida des remontrances •, mais encore, 
jsans attendre la répons.e du Roi, comme il l'aurait dû, avec autant de 
r-e^pect que de confiance, il se permit et de surseoir provisoirement à 
l'exécution de l'arrêt du Conseil, et de faire au grand-maître des eaux 
et forêts des défenses contraires aux ordres du Roi. L'intérêt corn- 

* Versailles, 13 novembre 178o. Recueil général, t. xxvu, p. 109. 

* 18 janvier 1786.' Ibid., p. 128. 

» Versailles, 1" janvier 1786. Ibid., p. 122. 

* Règlement concernant les canonniers garde-côtes, en soixante-seize ar- 
ticles, 13 décembre 1778. Recueil général, t. xxv,p. 464. — Ordonnance con- 
cernant les classes, Versailles, 31 octobre 1784. Recueil général, t. xxvii, 
If, 483. — Ordonnaoce sur les grades, sur les officiers de marine et de port, 
^r les appointements, sur les revues, sur les élèves, sur les ingénieurs-cons- 
tructeurs, sur Tartilleric, sur les écoles d'hydrographie, sur Tordre et la dis* 
cipline, sur les rôles de combat, etc.. 

* Vers^Ues, {4 mai 1786. Ibid., p< 173. 

* a mai 178L 
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promis du domaine se réuDissait à celui du paaintien de rautorjté 
royale pour exiger la cassation de l'acte du Parlement, et elle fut 
prononcée par le Conseil *. Mais le Parlement n'en tint compte, et un 
nouvel arrêt défendit l'exécution des mesures du Conseil • : « L'auto- 
» rite (jue nous vous avons confiée principalement pour faire respecter 
» nos vo}ontés, fait alors dire le Conseil au Roi, vous l'avez employée 
» à les rendre sans effet; d'un côté vous avez tenu secrètes les instruc- 
» tions que nous vous avions fait transmettre, et qui étaient lés plus 
» sûrs gars^ps de la modération avec laquelle nous voulions que i*on 
» procédât à la recherche des usurpations faites sur notre dônaaine, 
» et de la bonté avec laquelle nous étions disposés à traiter le§ pps- 
» sesseurs de bonne foi; d'im autre côté, vous avez rendu public, avec 
* votre arrêt, le réquisitoire le plus propre à répandre râlarme 
» dans l'esprit des peuples, dont votre premier devoir serait, s'il était 
j> nécessaire, de ranimer la confiance et d'assurer la soumission par 
D rexemple de la vôtre... » C'étaient de nobles paroles et de justes 
reproches; J'autorité royale n'usait que de son droit, et, dans un autre 
t^mps^ elle se serait honorée par sa modération, eh se contentant de 
flaire enregistrer solennellement un arrêt du Conseil. Mais alors; 
quand les esprits étaient agités par une fermentation générale^ ne pas 
bpser les désobéissances était encourager les rébellions, et le Par- 
lement de Bordeaux, plagiaire en résistances de celui de Paris, s^ena-. 
pressa de protester contre les accusations imméritées dont il était 
l'objet^ contre le renversement de tous les principes de justice et la 
destruction des lois sacrées de fei propriété par les arrêts du Conseil, 
contre un système de déprédation qui fait gémir depuis longtemps 
tous les gens de bien contre l'atteinte portée à la liberté pubhque, et, 
heureuse d-avoir tant incriminé le pouvoir auquel elle devait le droit 
de l'attaquer de la sorte, la Cour déclarait la transcription faite sur ses 
registre^ desdites Lettres-Patentes par le sieur comte de Fumel, nulle, 
illégale, et incapable de produire aucun effet, ordonnant que ses 
arrêts seraient exécutés seuls, nonobstant les Lettres-Patentes '. Pour 
dernière répression, le Roi fil vainement biffer, en sa présence, les 
arrêts et les délibérations du Parlement de Bordeaux, mapdé çi Ver- 
sailles*; mais quel affaibUssement, quel discrédit, qupUes flétrissures 
pour l'autorité royale ! La Cour judiciaire de Bordeaux qui osait se 
dire, par contraste, « imbue des vrais principes, éloignée de toutes les 
» intrigues, accoutumée à voir de près les besoins du peuple, à peser 



* 3i octobre 1783. 
« 21 avril 1784. 



» 30 mai 1786. 

* Versailles, 28 juillet 1786. -; J^cueil ^^pét/^ t. xxyu, p. %î^^ 
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» dans la balance de la justice les droits du souverain et ceux de ses 
» sujets, » ne disposait que trop les Girondins contre la royauté. 

Une Ordonnance sur la désertion abroge les Ordonnances précé.- 
demment rendues, et établit le Code complet des peines *. Parlerons- 
nous de la création bruyamment philantropique de ï Ecole des Enfants 
de Varmée, établie dans la ville et sous l'inspection du duc de Lian- 
court, pour cent enfants de soldats invalides ou retirés dans les pro- 
vinces avec pension •? Un Edit, détruisant des abus nuisibles au com- 
merce forain ou étranger, révoque le privilège de ville d'arrêt per- 
sonnel, eu conservant celui d'arrêt réel •. Une déclaration porte à 
700 livres la portion congrue des curés et vicaires perpétuels du 
royaume, et à 350 livres celle des vicaires * ; le sort des invalides, 
retirés avec \m ordre de pension, ou un grand congé, ou avec la 
récompense militaire, est également amélioré *. 

Un arrêt du Conseil proscrit l'agiotage à la Bourse, en renvoyant à 
une commission composée de trois Conseillers d'Ëtat et quatre Maîtres 
des Requêtes, la connaissance des contestations au sujet des marchés 
à terme et compromis d'effets royaux ou autres eflfets publics •. 
D'autres arrêts fixent le nombre et les privilèges des agents de change 
à Paris ' ; autorisent une Compagnie d^assurances contre l'incendie, la 
première qui ait été fondée*; ordonnent et règlent l'établissement de 
vingt-quatre paquebots affectés au service des postes, affrétés pour 
des passagers et destinés aux îles de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de Saint-Domingue, de France, de Bourbon et aux Etats-Unis de l'Amé- 
rique *; créent une manufacture royale d'horlogerie à Paris, et régle- 
mentent la manufacture royale et les autres manufactures de porce- 
laine du royaume ^^; obligent les fabricants de toile d'y appliquer, en 
caractères distincts, leur nom et leur domicile*'; défendent la so- 
phistiquerie des vins et du cidre". Nous n'avons pas mentionné l'arrêt 
du Conseil qui défend de donner le nom de bourreau aux exécuteurs 
de haute-justice *'. 

• Versailles, 1*' juillet i786. Recueil général, t. xxvn, p. i89. 
« iO août 1786. Ibid., p. 223. 

» août 1786. Ibid., p. 229. 

• Versailles, 2 septembre 1786. Ibid., p. 232 
» 11 septembre 1786. Ibid., p. 238, 

• 22 septembre 1786. Ibid., p. 246. 
^ 29 septembre. Ibid., p. 269. 

• 6 novembre 1786. Ibid., p. 269. 

• 14 et 20 décembre 1786. Ibid., p. 273 et 281. 
*o Versailles, 17 janvier 1787. Ibid., p, 313. 
"19 janvier, p. 319. 

"5 février, p. 331. * . 

»» Versailles, 12 janvier 1787. Ibid., p. 308. 
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Mais ce qui absoii)ait entièrement le gouyemement^ c'étaient les 
finances. M. de Galonné était à bout d'expédients/^et il fallait plus que 
des artifices financiers pour terminer les embarras-^iu trésor. Haï des 
Parlements et sapé par le parti Necker, le contrôleur général, qui 
avait compté sur son génie, sur la fortune et sur les hommes, qui 
avait été assez brillant et assez habile pour faire accepter sa sécurité 
pendant trois années, était réduit aux projets successivement tentés 
par ses prédécesseurs. Mais la suppression absolue des grâces était diffi- 
cile et d'ailleurs insuffisante; les emprunts devenaient de plus en plus 
onéreux et surtout impossibles par l'autorité royale seule; les impôts 
rencontraient les résistances les plus obstinées : nul autre moyen ce- 
pendant de parvenir à la balance des recettes et des dépenses. Galonné, 
prévoyant sans peine les difficultés infailliblement soulevées contre 
toutes ses mesures par le Parlement, séduisit Louis XVI par l'exemple 
d'Henri IV au milieu des Notables à Rouen, et entraîna le Gonseil par 
sa confiance en une assemblée, qui n'aurait ni l'origine turbulente 
des Etats-Généraux, ni le caractère étroit et jaloux des Cours ju- 
diciaires. 

Le Gonseil s'occupa donc avec soin du choix des membres de l'as- 
semblée, qui devait pourvoir à de si grands intérêts et calmer tant de 
passions. Elle fut composée de sept Princes du sang, sept archevêques, 
sept évêques, six ducs et pairs de France, six ducs à brevet, huit ma- 
réchaux de France, six marquis, neuf comtes, un baron, huit Gon- 
seillers d'Etat, quatre intendants, dix-sept premiers présidents et dix- 
sept procureurs-généraux des Parlements, de la Ghambre des Gomptes, 
de la Cour des Aides et des Conseils souverains d'Alsace et de Rous- 
sillon; douze députés des pays d'Etats, la Bourgogne, la Bretagne, le 
Languedoc et l'Artois; vingt-cinq officiers municipaux et maires, trois 
présidents du Parlement de Paris, du lieutenant civil dû Ghâtelet et 
de deux secrétaires. En examinant les noms propres, on y trouve les 
membres les plus éminents du clergé, les seigneurs les plus éclairés 
de la noblesse, les hommes les plus avancés de la bourgeoisie ; on 
pouvait espérer les meilleurs résultats d'une pareille réunion d'intel- 
ligences élevées, pour le paisible développement des réformes et des 
prospérités nationales. Mais les opinions philosophiques et novatrices 
débordaient avec une force toujours croissante, et les rapports de la 
France avec les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre avaient pro- 
pagé dans toutes les classes l'engouement des mœurs démocratiques 
et le désir des institutions représentatives. 

Nous n'avons pas à dire les fautes commises, dans l'Assemblée des 
Notables, par ceux qui étaient le plus intéressés à y puiser du repos 
pour le royaume et des forces pour la royauté. Il y avait alors commd 
un vertige dans toutes les têtes. De la situation des finance^^ exposée 



Ç^r Ççilonfie avec autant d'imprudence que 4? lucidité de langage \ 
éi se yéduisapt, en définitive, à cent viqgt-deux milllqns de déficit 
anjiuel, TAsseiphlée pouvait conclure^ comme le contrôleur général^ 
qu'il éïait facile de rétablir l'équilibre par des économies, par un cm: 
prunt décroissant, par ua impôt sur un plus grand nombre de contri- 
buables. Mais il semblait que ces élus, cboisis parmi les plus hauts du 
royaunie, comme les plus sages et les plus habiles, devaient fairp de 
f ppposition à l'autorité royale, au lieu de lui venir en s^ide et de la 
consolider en Téclairant. C'était à qui ouvrirait les portes de TAsseip- 
blée aux idées novatrices et aux passions populaires. La marquis de 
La Fayette, l'un des plus ardents promoteurs de la guerre. d'Amé- 
rique, s'élevait violemment contre les dépenses qu'elle avait néces^ 
sitées, et Necker, qui avait contracté seul tant d'emprunts, refusait 
aux Notables le pouvoir d'en autoriser de nouveaux. Ainsi, l'Assemblée 
était sous la pression de l'esprit séditieux des masses, du vertige dês 
classes supérieures, des attaques contre l'antique constitutipii delà 
monarchie, des accusations contre la royauté, de l'appel à toutes les 
nouveautés, en un mot, de toutes les passions qui, prenant le nôip 
d'opinion publique, pouvaient la surprendre et l'égarer. Alol^ même 
qu'elle aurait été animée des meilleurs sentiments, il lui aurait été 
difficile de ne pas oubUer enfin son origine, sa composition et son 
rôle. Disons seulement qu'elle voulut renverser Galonné^ et qu'elle 
adopta tout ce qu'il proposait, pourvu que l'exécution en fût Conflue 
à un autre ministre. 

Les ministres furent donc changés; mais le principal d'entre eui^ 
celui que les Notables avaient surtout désigné au choix du Rqî, Lo- 
ménie de Brienne, archevêque de Toulouse et chef du parti philoso- 
phique, qui avait excité l'opposition de TAssemblée, ne sut pas profiter 
de sa docilité. Au heu d'envoyer immédiatement les Edits convenus 
à l'enregistrement, il laissa au Parlement le temps de discuter et de 
s'enhardir, aux oppositions de se refaire ; et les esprits étaient tel- 
lement hors de leur voie naturelle, que la défense intéressée des 
privilèges allait rendre populaires ceux qui attaquaient l'autorité 
royale, parce qu'elle présentait, avec la réforme des abus^ des loîç 
de Justice et d'égalité. 

Ce n'est qu'un mois après la séparation de l'Assemblée des Notables 
que parurent successivement le règlement pour la formation du 
Conseil royal des finances et du commerce, composé du Chancelier ou 
garde-des-sceaux, du chef du Conseil royal des finances et.ducom- 
myerce, des ministres d'Etat, du contrôleur général des flnaiices et de 
deux Conseillers d'Etat'; la déclaration pour la liberté du corqmerce 

I ittacQurs de Galodne aux notables. 



des grains ^; le désastreux Edit portant créatioq d'a|gsejQl)Iéçs provin- 
ciales et municipales^ sollicité par les délibérations un^nin^çs des ^o- 
tables •, et celui qui convertit définitivement la corvée eii contribution 
pécuniaire, mesure qui avait également réuni tous les siiffrages de 
^'Assemblée*. Ces actes du Conseil auraient dû satisfaire et pajmer la 
plupart des détracteurs de l'autorité royale, puisqu'ils étaient ^es 
CQUcessious aux idées nouvelles, les premières réformes réclamées 
par les encyclopédistes et luir les philosophes; mais il fallait pourvoir 
au DEFICIT, et Toppositiou des intérêts privés devenait intraitable sous 
ie prétexte du bien public. Le principal ministre avait comniis encore 
la faute de ne présenter à Tenregistrement que le seul Edit établissant 
le timbre ; au lieu de compléter ses mesures financières par la sub- 
venlion territoriale, il donnait au Parlement l'occasion de ne repousser 
qu'un impôt qui paraissait surtout atteindre le peuple; la Cour judi- 
ciaire, de plus en plus livn'iî à tous les novateur politiques^ np pou- 
vait manquer de la saisir. 

Elle n'en laissait échapper aucune de blâmer les actes du gouyer- 
nement. Un arrêt du Coustilayaiît ordonné aux Parlements de dresse^, 
à des époques déterminées, le compte-rendu des procès jugés en ma- 
tière criminelle, car cette statistique n'est pas une invention poderne, 
des remouti'ances eurent aussitôt lieu*. Le Parlement opposait tou- 
jours son indépendance à l'autorité royale; nous allons le voir encore 
prétendre à la suprématie. Voici comment il a reçu l'impôt sur le 
timbre * : a Sire, votre Parlement, délibérant sur la déclaration di^ 
.)) timbre, a reconnu, dans le préambule, que Votre Majesté ne s'est 
» déterminée qu'à regret à présenter cette charge si onéreuse pour ses 
j» sujets, que coname une ressource nécessaire pour couvrir le déficit 
» qu'on a cru apercevoir dans l'étAt des finances. 

» Animé du désir de donner à Votre Majesté des preuves de son 
ix zèle, de son dévouement, et, obhgé, par devoir, de représenter les 
» mtérêts du peuple, inséparables de ceux de Votre Majesté, votre 
» Parlement ne peut s'empêcher de lui faire connaître qu'il lui est ini- 
» possible de se conyaincre, après cinq années de paix, de la nécessité 
» de l'impôt, qu'en vérifiant le déficitqu'on a présenté à Votre Majesté. 

» Pénétrg des vues de justice et de bonté que Votre Majesté ne cesse 
j» 4^ manifester lorsqu'il est question du bonheur de ses sujets, votre 
p, paiement supphe très respectueusement Votre Majesté de lui faire 
* ren^ettre les états de recettes et de dépenses, ainsi que Tétat des re- 

* Yers^jlleS;» 17 juin. Recueil gcocral, t. ^xvu, p. SÇI. 
« Ibid., p. 364 et 366. 

» VersaUles, 27 juin i787. Ibid., p. 374. 

* 20 février 17«7. 
» 6 juillet 17$?. 
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» tranchements, économies et bonifications que Votre Majesté a eu la 
» bonté d'annoncer dans sa déclaration. C'est avec d'autant plus de 
» confiance que votre Parlement porte cette respectueuse supplication 
» au pied du trône, que Votre Majesté a daigné annoncer à TAssemblée 

> des Notables, et renouveler dans le préambule de la déclaration sur 
» le timbre, l'engagement de rendre public, à la fin de cette année, 
» l'état des recettes et dépenses ; elle en a même expliqué les motifs. 
» Son intention est que les peuples soient convaincus de la nécessité 

> des moyens qu'elle met en usage, et du rapport actuel de ces moyens 
» avec les besoins de l'Etat. 

» Mais s'il est vrai que les peuples doivent être convaincus après 
» l'enregistrement, il paraît indispensable que votre Parlement le soit 
ï auparavant, la conviction ne devant pas seulement suivre la vérifi- 
cation, mais la déterminer. » 

Prétendre contrôler les recettes et les dépenses n'était autre chose 
que subordonner l'autorité royale à celle du Parlement. En acceptant 
cette innovation, dernier terme de l'ambition judiciaire, le Roi eût ab- 
diqué. II ne le fit pas; sa réponse à l'étrange proposition du Par- 
lement le rappela sévèrement à ses devoirs et à ses fonctions. Mais les 
magistrats oubliant leurs prétentions dans l'entraînement de leurs 
y^ passions, et ne reculant pas même devant un aveu d'incompétence et 
de tentative d'usurpation^ s'avisèrent alors qu'il fallait à la royauté le 
consentement de la nation, représentée par les Etats-Généraux, pour 
lever des subsides. 

L'imprudent Brienne finit par où il aurait dû commencer; iJ fit en- 
registrer, dans un Lit de Justice tenu à Versailles S l'Edit portant la 
suppression de l'imposition des deux vingtièmes et quatre sous pour 
livre du premier vingtième, et l'établissement d'une subvention terri- 
toriale d'une somme annuellement déterminée, sur les seuls biens- 
fonds du royaume et sur tous, sans aucune exception, et la décla- 
ration concernant le timbre *. Le Conseil, en rédigeant ces deux actes, 
comparait financièrement, pour le premier, la charge des vingtièmes 
av«c celle de la subventioù nouvelle, et y puisadt l'espérance que «céui 
» de nos sujets qui paient, sur leurs revenus, les deux vingtièmes 
» effectifs et les quatre sous pour livre du premier vingtiènie, éprou- 
i) veront plutôt une diminution qu'une augmentation. » Un autre 
avantage était plus général : <c La fixation de cette imposition étant 
» déterminée à quatre-vingts millions, sans jamais pouvoir être aug- 
» mentée que suivant la forme dans laquelle elle est établie, la repar- 
la tition qui en sera faite contradictoirement entre les différents 

* 6 août 1787. 

? Versatiles, 4 août 17S7» Recueil général, t. xxvn, p. 400. 
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» propriétaires et entre les différentes paroisses^ par les assemblées 
» proyinciales et municipales^ procurera nécessairement les moyens 
» de comparer les forces desdites généralités d'après des bases cer- 
» taines et des calculs précis^ et assurera ainsi par la suite, à chaque 
» propriétaire, cette certitude consolante que la proportion générale 
9 par laquelle sa cotisation particulière sera réglée, ne pourra être 
» moindre ni différente pour aucun autre propriétaire dans toute 
9 retendue du royaume, et que tous contribueront réellement dans la 
9 même proportion. x> 

La déclaration concernant le timbre énumérait les actes accomplis 
pour rendre meilleure la condition des sujets du Roi, la diminution de 
la taille, la transformation de la corvée, la liberté du commerce des 
grains, l'établissementdesassembtées provinciales, l'extinction du droit 
d'ancrage dans les ports*, les retranchements et bonifications bientôt 
portés à quarante millions, la subvention territoriale; puis elle justifiait 
le choix moins onéreux de l'impôt du timbre pour combler le déficit 
des finances : « Nous avons encore adopté ce nouveau moyen d'après 
» les observations des Notables, et aussi d'après l'exemple de plusieurs' 
» grande nations commerçantes; nous avons considéré qu'il porterait 
9 principalement sur des actes qui ne sont multipliés par nos sujets 
» qu'en proportion de leur richesse, et des avantages qu'ils retirent de 
» ces actes sous la protection de notre autorité. Nous avons eu soin, 
I» d'ailleurs, de réunir dans les dispositions de notre déclaration, 
» toutes les précautions que notre sagesse a pu prévoir, pour conciHer 
» le produit nécessaire du timbre avec la prospérité du commerce, la 
I» tranquillité de nos sujets et le maintien de leurs propriétés.» «Il nous 
» est impossible de prévoir à quelle somme se portera le produit du 
B droit du timbre ; mais notre intention n'a jamais été et ne sera 
» jamais d'étendre les impositions au-delà des besoins réels, et les 
» arrangements que nous avons déjà pris depuis la fin de l'Assemblée 
» des Notables, nous donnent l'assurance que si le produit excède 
» iringt milUons, l'excédant pourra en être utilement employé à la 
» diminution d'impositions plus onéreuses. i> 

Ces motits étaient simples, opportuns, clairement exposés. Mais les 
passions étaient trop soulevées poiu* s'arrêter devant la raison ou la 
sagesse. Le Lit de justice n'était pas levé que le Parlement, d'autant 
plus factieux qu'il était encouragé par l'assistance de Pairs et de Prin- 
ces, déclara nul tout enregistrement forcé et en appela encore de l'au- 
torité royale aux Etats-Généraux*; la Révolution était hiaugurée. 

Le Conseil eut à délibérer sur la situation nouvelle, et ce fut alors 

* Versailles^ juin 1787. Recueil général, t.[xxvu, p. 376, 

* Versailles, 1$ août 1787. Ibid., p, 4X3, 
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qu^apparut, dans toute son étendue, la fauté du renvoi du PàriétttéDl 
Maupeou. Elle rendait impossible lé recoUfs à une semblable têptes- 
sion de rincorrigîblc ffiagistrature, si aveuglément restaurée, quelque 
disposé que fût à la sévérité M. de Lamoigiion, garde-des-icèaul. Où 
se contenta de Texiler à TJroyes, le Conseil prenant aînfei un iciitié 
moyen entre la force et la faiblesse, Louis XVI commentant le long 
martyre de seâ indécisions. 

L'exil à Ti*oyés causa dans tout le royaume une setisation profonde, 
a Les Parlements avaient autour d'eux une clientèle nottibi*clise, com- 
© posée de légistes, d'employés du Palais, de clercs, d'éttidiatità, popu- 
» latloti active, remuante, et toujours prête à s'agiter pour leur cause* 
» A ces alliés naturels des Parlements se joignaient les capitalistes qui 
» craignaient la banqueroute; les classes éclairées, qui étaient dévouées 
» à tous les opposants , et enfin la multitude, qui se range toujours 
» â la suite des agitateurs. Les troubles furent très graves, et l'auto- 
» rîté eut beaucoup de peine à les réprimer*, p 

lié étaient excités par la conduite, par les arrêts, parles manœuvres 
des Parlements. Ce n'est pas à notre histoire qu'il appartient de dire 
tout ce que Ht celui de Troyes, jouant à la séatice et insultant à là jus- 
tice comme à son devoir. Un arrêt du (Conseil parte ainsi des actes 
judiciaires quil casse et annule, comme attentatoires à l'autorité dtt 
Roi, contraires aux lois et au respect dû à ses volontés, tendant à dé- 
tourner dé l'obéissance qui lui est due, les peuples auxquels les Par- 
» lements doivent l'exemple de la soumission : « Le Roi est informé 
» qu'au préjudice de l'enregistrement fait en Sa présence et de sod 
D très exprès commandement. Sa Majesté séant en son Lit de justice, 
» le 6 août dernier, d'Un Ëdît portant suppression des deux VlugUè- 
» mes et quatre sous pour lîvre> et établissement d'une subvention 
» territoriale, et d'une déclaration concernant le timbre. Son Parle- 
» ment, séant à Paris, aurôit osé, le lendemain i août, déclaref, tou- 
» tes Chambres assemblées, la transcription ftdte, en présence de Sa 
» Majesté, nulle et illégale; d'où il parôttroit résulter Vife-à-vls des péU- 
» pies que les Cours peuvent réformer Icâ aCteô éifaattéâ du Rbi ou leilr 
» ôter leurs forces par les qualifications qu*ellé& leur appliquent J qtie, 
» non <Jontènt d'une irrégularité auèsi scandaleuse, son Pat'lement, par 
A gon arrêta du là du même mois, â essayé de persuader au peuple 
* que c'étolt par Ube déférence volontaire pour lefe désirs du Roi, que 
t dB tout temps il s*étôit prêté à enregistrer les impôts ; qu'il n'avoit 
» auCùû pouvoir â cet égard et qu'il n^ên pouvolt pas i^eôevoh^ du Roi; 
i> ^(le tettë ei^etir avait duré assez loiigtemps, et qu'il détïàroit que le 
» Roi ne pourroit, à l'avenir, obtenir aucun impôt, sans au préalable, 

? M. Thiers, Histoire de la Révoltrtfchi fraii(;«sey !; !, {J. il 



DE l'an 1774 A L'AN 1791. 3*Sfl 

» avoir convoque et entendu les Ëtats-dënéraux du royaume, voulant 
M ainsi profiter du besoin des circonstances pour forcer le Roi à cette 
• convocation, qui appartient à lui seul et que lui seul peut juger né- 
» cessaire ou inutile. Il paroîtra sans doute inouï que les officiers du 
» Roi se déterminent à attaquer ainsi sa puissance et profitent du titre 
» dont Sa Majesté a bien voulu les revêtir pour exciter les sivjfets à la 
» fermentation, par un prétendu examen des bornes de Tautorité 
» royale, pendant que, dans le même moment, ils se refusent à exa- 
9 miner les Edits qui leur sont envoyés, et, par cette conduite, met- 
» teiit en doute Tamour du Roi pour la vérité, sa justice et sa bonté. 
» Sa Majesté, persuadée que la réflexion raméneroit le Parlement à son 
» devoir, n'a voulu prendre d'autre voie que de le rendre à lui-même, 
» en le séparant de la fermentation qu'il excitoit et recevoit de la capi- 
» taie. Sans doute, il appartient au Roi de déterminer le lieu où il 
» juge à propos que la justice soit rendue dans son royaume, et de 
JD changer, par son autorité, le lieu désigné par les Ordonnances pour 
» être le siège de son Parlement : Sa Majesté est également informée 
» que les officiers de son Parlement, en enregistrant ses Lettres de 
;» translation àTroyes, ont profité de la délibération sur ces Lettres pour 
» persister, le 22 août, dans leurs précédents arrêtés, et se présenter 
j> k la nation comme ayant des droits indépendants del'autorité du Roî, 
» et lé pouvoir, sans ôa volonté, d'exercer leurs fonctions dansîes lieux 
» où il lui plalroit d'envoyer leurs personnes; que tous ces actes irré- 
» gulièrs ont reçu leur Complément par l'arrêté du 27 août, plus atten- 
» tatoire que tous les autres à l'autorité du Roi et plus indécent dans 
» ses expressions, puisque le Parlement s'y oublie au point de dècla- 
» rer le gouvernement capable de réduire la monarchie française à 
» Pétat de despotisme, de disposer de personnes par Lettrés de ca- 
i chet, des propriétés par des Lits de justice, des affaires civiles ou 
» criminelles par des évocations ou cassations, et suspendre le cours 
» de la justice par des exils particuliers ou des translations arbitraires; 
» que, non content d'écrire dans ses registres, une déclaration aussi 
» fausse et aussi injurieuse, il en a ordonné l'envoi aux sièges infé- 
» riem's, comme si elle contenait des dispositions quils dussent faire 
» exécuter ou des principes qu'ils dussent suivre; qu*en même temps 
» il a ordonné que l'arrêt sera imprimé dans le jour et envoyé aux 
» bailliages et sénéchaussées dans les vingt-quatre heures, précipita- 
i tîon qui n'acCompagne jamais que }q doute qui hatt de Pabùs du 
» pouvoir ou du mauvais usage que Ton en fait; que cette doctrine 
» nouvelle, reçue par le Parlement est également contraire à sa propre 
9 constitutiéh et kttéôfàtoire à la puissance du Roi , que s6n Pàriesoent 
» s'étoit pennis d'affaiblir aux yeux des peuples Fobéissan^ due à 
» Tautorité royale, en supposant, contre tout principe, qu'il avoit le 
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i> droit de frapper de nullité deux lois enregistrées par les ordres du 
D Roi; que suivant les lois du royaume, dont les dispositions sont rap- 
» pelées dans Tart. 26 de l'Ordonnance du mois de novembre 1T74, 
» registrée le 12 du même mois, et contre laquelle les officiers de son 
» Parlement n'ont jamais cru devoir se permettre aucune réclamation, 
» lorsqu'il aur^ plu à Sa Majesté, après avoir répondu aux remon- 
B trances de ses Parlements, de faire publier et enregistrer en sa pré- 
» sence, dans son Parlement de Paris, ou dans les Parlements de pro- 
» vince, en présence des personnes chargées de ses ordres, aucunes 
» Ordonnances, Edits, Déclarations et Lettres-Patentes, rien ne peut 
x> en surprendre l'exécution, et que son procureur-général est tenu de 
» les envoyer dans tous les sièges du ressort, pour y être publiés et 
» exécutés ; que, par l'art. 27 de la même Ordonnance, Sa Majeté a 
TD bien voulu néanmoins permettre aux officiers de ses Parlements, de 
» faire, encore pour le bien de soji service, de nouvelles représenta- 
» tions après lesdits enregistrements, mais sans que pour cela Texécu- 
» tion des Ordonnances, Edits, Déclarations et Lettres-Patentes^ pût 
» être suspendue en aucune manière ni sous aucun prétexte ; Sa Ma- 
» jesté devait présumer que les officiers de son Parlement n'oublie- 
» roient jamais les dispositions précises d'une loi qui a accompagné 
p leur rétablissement dans l'administration de la justice. Il est dude- 
^ voir de Sa Majesté d'arrêter une entreprise également contraire aux 
» lois et au respect dû à ses volontés, et de faire cesser promptcment 
9 le scandale d'un abus de pouvoir de la part d'un corps qui ne peut 
» prétendre à l'exercice d'une portion de l'autorité royale que pour 
» s'occuper plus efficacement du soin de la maintenir. A quoi voulant 
» pourvoir, ouï le rapport, le Roi étant en son Conseil..... » 

Malheureusement, ce fier langage n'était pas écrit par le Conseil de 
Louis XIV ou contresigné par Richelieu. Le cardinal de Brienne fut 
bientôt aussi embarrassé de sa rigueur que le Parlement ennuyé delà 
popularité de son exil. On transigea, c'est-à-dire que Tautorité royale 
ne sut point persister dans une sévérité justifiée. Un Edit révoqua ce- 
lui qui avait établi la subvention territoriale et la déclaration concer- 
nant le timbre *. C'était la condition du retour du Parlement, mais non 
point de sa future obéissance*. L'accueil triomphal qui lui fut fait le 
confirma dans son opposition à outrance contre l'autorité royale, et il 
n'avait jamais été aussi factieux que dans le Lit de justice où il obli- 
gea le ministre des finances à porter l'emprunt de quatre cent vingt 
millions, dernière ressource du Trésor épuisé. Le Roi même ne fut pas 

* Versailles, septembre 1787. Recueil général, t. xxvn p. 432. 

* Déclaration qui rétablit le Parlement à Paris. Versailles, 20 septembre 
1787.-Ibid., p. 434. 
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respecté ; pour la première fois, la présence du monarque n'imposa 
ni le silence ni la modération. Une irrévérencieuse interpellation du 
duc d'Orléans, donna le signal des plus insolents discours. Vainement 
le Ck)nseil répondit par l'envoi du Prince à Villers-Gotterets, par Tem- 
prisonnement de quelques magistrats. Cette juste et insuffisante pu- 
nition fut représentée conmie la violence du despotisme sanctionnant 
rillégalité d'un enregistrement arbitraire. Le Prince et les Conseillers 
exilés passèrent pour des victimes de leiu* amour des lois et du 
peuple. 

Cependant le Conseil était occupé d'économies ou de règlements 
qui auraient dû seuls attirer vers l'autorité royale une saine popula- 
rité. Les dépenses de la maison du Roi et de la Reine avaient subi 
plusieurs retranchements essentiels S et l'on ne croira pas que le 
Parlement les blâmait, par un arrêt, comme contraires à la dignité 
du trAne ; les compagnies des chevau-légers, des gendarmeis et des 
gardes de la porte étaient supprimées ' ; un Conseil permanent d'ad- 
ministration du département de la guerre était établi sous le titre de 
Conseil de la guerre, chargé de toute la partie législative et consulta- 
tive de Tadministration et composé de huit officiers généraux, sous la 
présidence du secrétaire d'Etat, du département de la guerre ' ; un ar- 
rêt ordonnait la révision et la diminution des pensions, conformément 
à la promesse faite aux Notables, et établissait des règles exactes, in- 
surmontables à la bienfaisance même du Roi ^ ; le Conseil royal des 
finances et du commerce était rendu plus nombreux et divisé en bu- 
reaux, dans lesquels douze Conseillers d'Etat avaient séance*; d'au- 
tres arrêts du Conseil ordonnaient que les charges annuelles des Etats 
du Roi, subsistantes au-dessus du denier vingt, seraient remboursées 
par la caisse des amortissements à la première réquisition des pro* 
priétaires *, et réduisaient à trente-deux le nombre des Conseillers d'E- 
tat au Conseil privé, à soixante-sept celui des Maîtres des Requêtes or- 
dinaires de l'hôtel ^ Des trente-deux Conseillers d'Etat, quatre de- 



* Versailles, 9 août 17S7. Recueil général, t. xxvii, p. 416. 
'30 septembre 17S7. Ibid., p. 434. 

» 9 et 23 octobre 1787. Ibid., p. 435 et 451. 

* 13 octobre 1787. Ibid., p. 442. 

* 27 octobre 1787. Ibid., p. 457.— L'art. 20 contient la disposition suivante : 
« Les intendants d'aucune des généralités du royaume ne pourront égale- 
» ment, à compter du 1*' janvier prochain, être membres d'aucun des bu- 
» reaux du Conseil; ri Cette disposition est encore en vigueur de nos jours 
pour le Conseil d'Etat. — Règlement sur les fonctions et la compositton du 
bureau du commerce. Versailles, 2 février 1788. Ibid., p. 500. 

* 31 octobre, p. 463. 

^ Versailles, 28 novembre 1787. Ibid., p. 470 et 482. 
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Voient être d'église, quatre d'é)^ée et Yihgt-<)UàUiB de b maglstiiitiin^ 
i^ëntrée du Conseil d'Etat privé était exclusiyement^ quèlis ^l^ ftûsÉÉt 
iës décisions antérieures ou Tiisagë, réservée au Qh&fieelief ^ àti §vAl- 
dës-sceaux^ aux trente-deux Conseillers d'Etat^ âh étet \ià GStmli M 
finances, au contrôleur général^ aux sëcMtairëft d'Etttt^ àiit Haltttft ifi^ 
kequétes^ aui deux agents généraux dil Cl<$t*gé et àU grafftek* ttn aèir- 
îëîl de Sier\4ce ». 

tJn Edil plus significatif qu^ todt(BS ces tiaeeur^^ qtièlqHtS HtiM iMi 
opportunes qu'elles paraissent, est celui qui restitue aux proMlHtt 
léUrS dh)its tivîlfe % œuvre persônnelte et pliil«sttph&|uè 4b l'fflâie- 
Yè^iié de toiilouise, de Maleshèi^bes et dli duc de Nivé^dAte^ 11 ^{ 
tth i)remter pas contre la révocation dé rËdit de I^aiiliBd. MM doàiè^ 
il fallait que le Roi très chrétien dit « qu'à Texempte A% fsts msitttfei 
ï ^réliécesseurs, il favoriseroit toujo^ de tout gou pouvoir Ite mï^ 
i d'instruction et de persuasion îqiii tendraient à lier tous &M Myeli 
» i^ài: iàj^essibncommiUlie de l'ancienne M de ton royatinié;» bak 
l'an devait dbî)bieineht lui sav^oir gré, lorsqu'il ajontait k ^hU ytmar^ 
l tèH, TiVeic là j^iiiis &évè^ attel)tion> toutes orà voit^s de irioleàiBB) i^ 
i sbnt aussi conU^aireé aux principe de la rai 96kl ëi de l^faiÉMMI 
h ^tfku véritable e^^rlt du christianisme, i Le i^itt déMmdàÉiii 
ibUis MV h'e pétivait hi plus expiScitement rénteir lêè èMw te M 
grànd-ià!eù!, hl inleul entrer dtlûas ta voie de la tolârainc6> q[tti «ottdit^ 
Sait à là ttfaférté dtis l^idt^. DÀn^ l'état dé rè«|)Ht {Hiblië, U |dufm» 
ftèht de^ft «l'atteàdt^ à d'univet^sétisapplàudtesenietltB ; ite ItemlM 
ffe&ftnlràhctes que le PAriemettt fit feiitiîttdk'ô* . 

tè êoti^l iils persiistâil pas rnoWig ^WdÊ d<eB ttcëmBs i{iii lottidnl dû 
lâliiiitaiilè l'Opibioii )ynbli4[ùe, si éUé n'ïtvait été mxitie ûàflm mpUI 
âVèngfè et hb^tiV^ côhtrè m& fes laêtes éé l'âutorf lé reifUei imii XVf 
îâ %^it de réfMrttitèh fJâ alnrêt dU Gonsdl MppridM 16 CduÉil to 
pi%êi§, ëh 'Â^ribttaïit i^ tbnséil des finâtiéëS Ms piwte icsiuA à jli« 
gët '; tài Èdit ^^rlttië éhx^ d^ ^âi«^6 d^ !à ihkifiM dalaaiiBi«ï 
un autre Edit ordonne la vente ou la démolition des châteaux royaux 
de La Muette, Madrid, Vincennes et Blois'^j deux arrêts établissent, 
l'un un comité consultàlii pour là âçcùssiôh dèà Éb&à i^ttAiR | IV 
mélioratiou des finances % l'aubre un Conseil éè la nwÎQj^ ^a^ ^J^ H^ 

*Art*8. 

• Ve^^illcs, novembre 1787, Recueil gëAénU|l, ^?n. p. ItI. 
MB janvier 1788. 

• Versailles, 6 janvier 1788. tind., p. 494. 

• Ibid., p. 496. 



^ Versailles, février 1788^ Ibidy f. 50&. 
mars 1788. Ibld., p. ^11 et ViX. 
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àîWui de fat guerre ^ C'étaient des économiei» c'éiaiwt«|ei| cooc^ 
iiMii à Terreur tro^ accréditée que des comités étaient préfômblef i 
4ès administraleura : i'autorité royale à'afikibiissait satis déMrmer 

L'hisl^re dit queiles attaquée continuelles et passionnée la royauté 
imi% à repouKier de la part des Cours judiciaires. Lb Conseil dut 
fre&dre un ^rtl définitif^ Mais ses projets furent dévoilés^ et> sur lu 
dénonciation du fbugueux d'Ëpréménil> le Parlement> frappé d^ stUr 
]^W, rendit le fameux arrêt qui accusait les entreprises des lnini$tr^ 
9i ebnlftcrait tes lois que la Coiir appelait foodàment^^ et mmsiiivi^ 
flontMilii^ de la monarchie^ en ayatit bôin d'y comprendre 9m exi$r 
tence^ son inamovibilité^ ses droits toujours prétendus ** 

IM t^tflêDient dénaturait Tfaistoire ; il reniait ^es préteojtiosi^ si ar- 

} 19 mArs, Recueil généra^ t. Xxvn^ d. 512. 
^ ^ « Là Cour, toutes les Chambrèâ Hssemblées, le* faîrs y séante àTêrite> yat \k 
iSt^tôriétê ^ttbltque et par utt eoncotM ëè eire^nstàa^éà ii|ui iont suffiiuttmefit 
éoWHei^ dèl oedpè q«i Menacent U nation fet frappent la «agtetrgturç^ 
. f Conidàwit que tes entreprises des ministres sii^r la magistrature ont évi- 
4efi9eBt pour çsMS^ le parti qu'a pris la Cour d^ résister i deux impôts ié- 
nstreuiL^ de se reconnoîtra incompétente en matière de subsiàe^^ dé kollicitër 
là cônvocatidh des Etats^Sénéraux, èl de réclamer là libisHé iliititidtieire 4^ 



^ QUlfe eesi|:iâiBes eiitreprises ne pourant, par conjséqaent» avoir d'autre otijet 
tDHS (i<s.f j»qvfir|4'il çst possible^ sans recourir aux Etats-GénérAu;^ les anciennes 
jlîf^patiô^s^ ipar des moyens dont la Cour né seroit pas témoin Sans en ètrb 
rôbstâ^lé^ son devoir l^obligeoit d'opposer^ î^vèc une cbhstauce )ilébranlab!(S^ 
i'àtitoîrité âb blâ; \^ parbles du Roi, k ik puMtqniB et Thypôtb^èque asstgaée 
H^ \H ïMfè% à tous les plans qui pourr(Âfenf eomprom^ri^ 1^ droits et 1^ 
en^agemens de la nation ; 

% Cbîi^idërant enfin que le système de la smlê votmté dâiretneai exprimé 
dans les différentes réponses surprises audit seigneur Re1> sjunonee de la paK 
Wé Mtïvk^ !è fuheste projet d'anéantir les principes de la menarchtê H ne 
làH^é à \t to^tioh d'fthtre t^ssoufee qu'une déclaration ^écisiB^ par la Co«ir^ 
€eé iiisÀilheft qu'elle est ebargôe 4e maintenir^ et des sentifflents qu'elle ne 
««Mèfû de i»tt)fîé^r; 

i^fiéMàif^ ^e là France est une ineiiairefaie gouvernée par le Roi sufvaqtlas 
l6t&$ ^ae^tlé ctss lois^ plusieurs sont f»ndsmentalei^ embrassent et «oasaefeQ<t 
le "érefl éé ik inai^n régnante au trône^ de. mâle en mâle, par ordre de pr<k 
IheiiKènitur^^ à l'exclusion ^e leurs ôUeâ et d^ iefurs descendants; ie droit de ki 
f(Miê^ ^eéctàtûef tll^emeot les subsides p$ar l'organe des Ëtats-Çéa^aux ré- 
I^HèMHft^trt éôn^Foqiiés et cernposés; les t'outumes et CapiiAilatiojBS da? pr9- 
Yinces^ Vinamovibilité éëè ma^iètrats^ te droit deè O&up^ éè véTifi0r, 4m% ^étin^- 
fis ^^mfifâè, IM ^UMOéi 4u Boii 9t ée n'en ùféoimer Vmre§isiremefit f^A'^ntlfint 
^ritUiéè matùliifùhkm «no? ibt» pamtituUoes à§ la jj^nvinee^ ioifm pi>'mm M^ 
fondamentales; * 

» Le droit de chaque citoyen de n'être traduit^ en même matière» pai^dip^nt 
d'autres juges qii^ leejùfei naturels, qoi isontioéut ique la lel MEl%9e^ et le 
droit sans lequel tous les autres sont inutiles^ celui de n'être intélé par qael* 
qne ordre que ce soit, que pour être Mni^ ^iàà ^MÊi feÉim MUPHtiiABi j»^es 
compétents ; 



370 HI8T0IEB DES CONSBILS DU BOI9 

demment soutenues contre le pouvoir royal; il se créait de nouvelles 
prérogatives; il en appelait non plus seulement à la guerre civile^ mais 
à la Révolution. Contre sa déclaration, il ne suffisait plus de Tarrètdu 
Conseil qui l'annulait*; un Lit de justice fut tenu, le deniier de la mo- 
narchie • ; le Roi de France ne devait plus apparaître environné de 
tout réclat de sa puissance, dans ces antiques assemblées des Grands 
du royaume, où les hommes de loi, prin^tivement introduits pour 
donner des avis, avaient fini par s'élever au-dessus de tous, en contes- 
tant héréditairement aux Pairs, à leurs représentants, aux officiers de 
la couronne les plus éminents, aux Princes même du sang royal, leurs 
droits et leurs honneurs, et où le Parlement osait attaquer aujourd'hui 
le monarque lui-même. 

En ce Lit de justice furent enregistrées les mesures que le Conseil 
avait jugées suffisantes contre l'implacable esprit séditieux des Cours 
judiciaires, et contre la fermentation générale de toutes les mauvaises 
passions. Une déclaration, déjà connue, qui mettait en vacances les 
Parlements, jusqu'après l'entière exécution du nouvel ordre que le 
Roi voulait établir dans les tribunaux inférieurs*; une réforme de la 
justice criminelle, qu'il faudrait copier tout entière pour en faire res- 
sortir la sagesse et l'humanité. Rappelons seulement qu'en parlant de 
la mémorable Ordonnance de 1670, rendue par Louis XIV dans des 
conférences solennelles et sur l'avis des magistrats les plus recom- 
mandables de la nation, le Conseil prétait à Louis XVI un langage que 
ne répudierait pas notre époque si avancée : « Nous avons donc con- 
» sidéré... que, depuis la rédaction de cette Ordonnance, le seul 
» progrès des lumières suffirait pour nous inviter à en revoir les dis- 

• Proteste ladite Cour contre toutes atteintes qui seraient portées aux prin- 
cipes ci-dessus exprimés f 

« Déclare unanimement qu'elle ne peut, en aucun cas, s'en écarter; que ces 
principes, également certains, obligent tous les membres de la Cour et sont 
compris dans leur serment; en conséquence, qu'aucun des membres qui la 
composent ne doit ni n'entend autoriser, par sa conduite, la moindre innova- 
tion à cet égard, ni prendre place dans aucune Compagnie qui né serait pas la 
Cour elle-même^ composée des mêmes personnages et revêtue des mêmes droits; 
et dans le cas où la force, en dispersant la Cour, la réduirait k rimpoissanca 
de maintenir par elle-même les principes contenus an même arrêté, ladit» 
Cour déclare qu'elle en remet dès à présent le dépôt inviolallde entre les moms is 
Roi^ de son auguste famille, des Pairs du royaume, des Etate^énérau» et à 
chacun des ordres réunis ou séparés qui forment la nation. 
' » Le procureur-général a été chargé d'envoyer le présent arrêté aux bailliages 
et sénéchaussées du ressort, pour y être la, publié, registre et rendu compte 
à la Cour, lundi, de cet envoi. 
• »3 mai 1788.» 

' > Versailles, 4 mai 1788. Recneil général, t. xxvH, p» S34. 
- *8mai 1788. 

* Versaines, 1« mai 1788. Ibid., p. 9». 
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» positioDS et à les rapprocher de cette raison publicpie^ au DiTeau de 
» laquelle nous voulons mettre nos lois; enfin, que le temps lui- 
» même a pu introduire ou dévoiler dans l'exécution de TOrdonnance 
» criminelle des abus essentiels à réformer; et à l'exemple des légis- 
B lateurs de Tantiquité, dont la sagesse bornait l'autorité de leur Gode 
9 à une période de cent années, afin qu'après cette épreuve la nation - 
» pût juger des lois, nous avons observé que ce terme étant maintenant 
» expiré, nous devions soumettre à une révision générale cette même 
» Ordonnance criminelle, qui a subi le jugement d'mi siècle révolu. 
» Pour procéder à ce grand ouvrage avec l'ordre et la sagesse <iu'il: 
n exige, noua nous proposons de nous environner de toutes les lu* 
» mières que nous pourrons réunir autour du trône où la divine Pro* 
» vidence nous a placé. Tous nos sujets auront la faculté de concourir 
» à Texécution du projet qui nous occupe, en adressant à notre garde- 
B des-sceaux les observations et toémoires qu'ils jugeront propres à 
» nous éclairer. Nous élèverons ainsi au rang des lois les résultats de 
» l'opinion publique, après qu'ils auront été soumis à l'épreuve d'un 
» mûr et profond examen, et nous chercherons tous les moyens 
» d'adoucir la sévérité des peines sans compromettre le bon ordre et' 
p la sûreté générale. L'esprit systématique n'excitera jamais que 
9 notre défiance. Nous voulons éviter tout excès dans la réforme de 
9 nos lois criminelles, celui méniede liai^clémence, auquel il serait si 
» doux dé se livrer, s'il n'enhàlkii&sait au crime par l'espoir de l'im- 
» punité. » On sait quelles réformes furent apportées à la législation 
criminelle, entre autres la siippV0ssion de la sellette, la consèrvaticm 
de leur costume aux accusés, la'cjttftlifi'cation motivée des jugements, 
la majorité de trois voix exigée pour les condamnations capitales, 
Tajoumement à un mois des exécutions, exc^fe|é.pour des cas de sé- 
dition ou émotion populaire, l'abrogation de^la question préalable. 
N'était-ce pas un acheminement direct et pi^mpt vers le Gode pénal 
moderne? - 

Quatre Edits étaient encore apportés dans ce Lit de justice. 

Le premier réglait sur de nouvelles bases l'adniinistration de la 
justice, augmentait la compétence des tribunaux inférieurs, celle des 
nouveaux présidiaux en matière civile jusqu'à la somme de quati^ 
mille livres, celle des grands bailliages par appel, jusqu'à concurrence 
de Vingt mille *. Ce n'était pas restreindre les ressorts des Parlements, 
mais c'était les ramener au principe de l'Edit de Henri II créant les 
présidiaux, que a les Cours souveraines ont été principalement éta^ 
» blies poiu* juger de grandes aflTaires dont il y avait appel interjeté. » 

Le second supprime les tribunaux d'exception, bureaux des ftoaii^e^^ 

* Recueil général, t. xxvu, p. 534. 



étocUoDf e\ iuridi<AiODâ d^s traite», (diambre du doqi«i9^ ot tNÉtti 
ofOoea da pré^deDt$> trésoriers de Fraiioe^ Goi]^iUer9, ji^est f^YOfsMs 
et procureurs du Roi, greffiers, procureun et huissiers ^^diits t>urf!fli^ 
d€A flnauees, élections, juridictious et cbwibre du do(D%ipQ K I^s 
EtMs-Qénérauii teuus à Orléans et à Blois ay4ieQt d^lUWdé nui Aw 
Gbftties IX et Henri m la réducUou des offices dans leg (^ura wpî- 
rieures, mêmQ dans les Parlements, et I9 suppressiou pu te r^uctilm 
des tribunaux extraordinaires. 

. Le troisième supprime les deuxième et troisième Gbç^mbr^ dfiS Eo- 
quêtes et la Chambre des Requêtes du palais, et déçlttrç qu'ai VB,y^ 
le Parlement ser$ composé de la Crrand'Chambre, de to TourpoUfi §t 
d'une Gbambre des Snqu^s '< L'aceroissemeut de jmidictioii §e^r4é 
aux présidiaux, et les pouvoirs encore plus étepdun dout }è9 0m4s 
bailliages allaient être investis, devani terminer dans <^s ^nliiumiux 
dç sepond ordre la majeure partie des procès, U n'y avait plus efyify^ 
tivement lieu ni besoin d'entretenir le même nombre 4o jugos di^l^ 
I^s Parlements. C'était naturel au point de vue judiciairo, économiquie 
au point de vue financier, mais ce n'était pas suffisant au point de v^ 
politique. liS Parlement amoindri et dépossédé n'eu eousçrYmt pp 
moins le même nom, le même esprit, les mêmes passions Qt l$t mène 
influence* 

Lç quatrième Edit rétablit 1^ Cqur ptémère, institutioii ç^rlOM- 

gîeP99 oubliée et impuissiM^te ^ Cette mesure est louguemwt mo- 
tivée dans le préambule, terminé pç^r cette phrase (foX je résume : 
^ Moyenn^t ce rétablissement légal et perpétuel de notre Cour ^- 
D nièrei il n'y aura désormais^ pour tous nos fitats, iju'un enreg^s^ 
j» trement unique et solennel de toutes nos lois génér^des^ et Ç^^ \^h' 
1 ainsi promulguées par une seule Cour, ne seront plus e^^pos^S k 
» pojçdrei tantôt par défaut de vériûcatipn, tantôt par des modificatiûQl 
B particulières qui en rendent l'ei^éçutiou ineertfiine et ytiriable, }f 
• caractère d'universalité et d'uniformité qu'elles doivent ayoir dMi 

» toute l'étendue de notre roy£wme4 » La Cour plénièra, dont jes 
membres devaient ôtare irrévocables et à vie, était composée du Cbàp- 
celler ou du garde-des-sûeau3^> de l& Syftud'Chambre du Pwtemeut di 
Vwxh dans Istqueiie prendraient séenee les Princes du sm^, h» Mn 
du royaume^ les devf^ ÇonseiJieps d'b(mueur nés et les six (SwMiUen 

4'iKM^neur; du grwd-aumôniei'j du g^p^J-ja^aître de la m^Oll> d« 
grand-ebambellw et du grwd^éeuyer, de dw% areberéques ^t do 
dmt évêquasi de deui maréobaux de France, de deux fouveroews 

•- . , - - 

,.\ Bfiisueil géoirai, t. xxvtt, jji. ISO. 

* Ibid., p. 554. 
» Ibid., p. 560. 



^ à% 491)11 U#4tenaiit&-|[épérauj( de proyinces^ de daui; çhev^iars 
4fti6Nlf^j4çi iV^t^e autf^a pe^rsonuages qualifiés, de six Çpnsreiilefi 
^TA\%\ (teai \ai ^'éghs^ et uq d'épée^ 4^ quatre Maîtres de^ ^equât^j^ 
()H|9 PvWdeat ou Conseiller de chacun des autres ^aplen^ent^^ d^ 
4eux ^^ Ift C)){unbre des. Ck)jnptes, de deux de la Cour €|es a14çs a% 
B^i^ ^iMlP du capitaine des gardes accompagnant le Roi, 

Ce p'<|t^ieiit ^ que de vains pu de dangereux palliatifs. \l falla|t^ 
opQta*^ le Parlement^ une mesure plus efficace que la résurrection 
4'mp^ instltuUon antique^ dont le nom seul attaquait sa puissance 
jvi^î^l^iair^ ^t afiéantissait tout à fait sa puissai^ce politique. Le carr 
dip4l ^e 9rieBae n'était ni aussi habile ni aussi résolu que le chap- 
çeËef J4aupeou. L'esprit public et les passions populaires receyaieift 
iFQp 4'0i^Gitations pour ne pas^ à leur tovir^ animer les magistrats;; le^^ 
Parlf^ejà^ ^'eurent pas besoin de se concerter pour être factieuf 
ensemble. LeCofiseil prêtait occqpé qu'à casser les décisions d^S|CQi|r^. 
sd^yer^ipes S et il frappa d'exil huit d'entre elle^. 

Mais ça n'était pas seulement contre les Parlements et pso* 4f)9 
arrétSj, que \s Conseil avait à défendre la royauté; les idées subver-s 
sives ffûsaient les plus menaçants progrès, surtout dans les pre^ni^^, 
oj^^ ^B \'EM, qui invoquaient Fintérêt du peuple et son intei;'- 
yentiqp pour at^uer l'autorité royale. Ainsi provoquée, la royaut^ 
dut ^ rappeler ccmiment elle avait vaincu la féodalité par le Tiersrv 
Çi^t^ et §ile recourut au ^ême moyen, quoique ce ne fut pa^ 
Louis X{ ^ riâgoàt. Un arrêt du Conseil ' ordonne à tous les officier^' 
iinuaicipaHf des villes et communautés du royaume, à tous les of^T 
ciers des juridictions, à tous les savants et personnes instruites, et 
Bflirycialjèreflfifint à ceux qui composent l'Académie des Inscriptiqi^a 
et Belli^Lettres, de rechercher tous les procès-verbaux, mémoireSju 
Fei^seigaeine|its et pièces concernant la copvocation des Ëtats-Gén^-^ 
ram^ pour être soumis aux assemblées provinciales et transmis ^u 
gar4^rile&-§c^ux, le Roi a espérant ainsi procurer à la nation la tenu§ 
1^ dlËtats la plus réguhère et la plus convenable; prévenir les contejh, 
» ta^n§ qui pcRjrraiept en prolonger inutilement la durée;; établir^ 
% 4^ Ift ppmpqsiljqi^ de chacun des ordres, la proportion pt l'haç- 
» numie qu'il est si nécessaire d'y entretenir : assurer à cette ossem-r 
% Vilka ^ figo^K^ ^es peuples d'après le v(^|i desquels elle aura été 
* éffiBéfe «»ftB. ift V^Pdre cç qu'elle, doit êtrp, l'assemblée 4'upq 
< «%H^ fWftfltef 4mt VOW ^W te Rèfe commun. » 

* Versailles, 20 juin 1788. Recueil général, t. xxvn, p. 584. 
» Versailles, 5 juillet 178S. Ibi^, p. ÔOl.-r Collection complète des ^.ojs. 
Décrets, Ordonnances, ç^eflîèijà et âvii du Côfiseil (flÈt^t, par puvéffier, 

»i, p. 1» ' " ' '■ ' 
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C'était une déplorable mesure qu\in tel ayeu de Ilgnorance ou de 
rimpuissance du pouvoir royal. Lorsque Tinhabile cardinial de Biieime 
s'était décidé à ce parti désespéré^ il aurait au moins dû coimaitre les 
moyens d'exécution, et ne pas exposer la royauté à une quête aussi 
dangereuse de renseignements et de discussions. Il aurait dû préyoir 
que toutes les passions, mises en jeu, se résumeraient en une opinion 
dominante, aveugle ou factieuse, qui s'imposerait à Fautorité royale 
même. On ne tarda pas à s'en apercevoir. Les questions, au lieu d'être 
abandonnées aux érudits et historiquement approfondies entre eux; 
agitèrent bientôt le royaume entier. Les pamphlets politiques inondèrent 
le pays, et la presse devint une puissance. Son action fut telle que le 
Cardinal se vit obligé de quitter le ministère, auquel Necker fût appelé, 
moins par le choix spontané de Louis XVI, que par la désignation pu- 
blique , formée par la polémique flnancière de l'ambitieux banquier , 
et par les libelles les plus audacieux contre le Roi lui-même *. 

Un arrêt du Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y étante ordonna aus- 
sitôt la convocation d'une Assemblée de Notsfbles, les mêmes qui 
avaient été réunis au mois de janvier 1787 *, a pour délibérer unique- 
» ment sur la manière la plus régulière et la plus convenable de pro- 
t Céder à la formation des Etats-Généraux de 1789. » Bientôt s'ouvrit, 
dans le Conseil même, la déUbération sur les votes de cette réunion, 
où avaient dû être examinées toutes les questions qui s'ajgitaient alors, 
dans une fermentation si menaçante. Au Conseil furent appelés les 
Princes du sang et la Reine elle-même. Necker y lut son fameux rap- 
port '. Le ministre des finances, recherchant la popularité aux dépens 
du pouvoir qui se confiait aveuglément à lui, jugeant lés affaires 
d'une monarchie avec les idées d'un citoyen de Genève, rédmsil à trois' 
questions importantes celles que les Notables avaient laissées à ré* 
soudre : 1» Faut-il que le nombre des députés aux Etats-Généraux soit 
le même pour tous les bailliages indistinctement, ou ce nombre doit-il 
être différent selon l'étendue de leur population? 2» Faut-il que le 
nombre des députés du Tiers-Etat soit égal à celui des deux autres 
ordres réunis, ou ce nombre ne doit-il composer que la troisième partie 
de l'ensemble? 3» Chaque ordre doit-il être restreint à ne choisir des 
députés que dans son ordre? 

La majorité des Notables avait été d'avis que le nombre des députés 
devait être le même pour chaque baiUiage; Necker repousse eè r^pect 
rigoureux pour les formes suivies en 161i, en disant qu^il n'y avai^ 
qu'une seule opinion dans le royaume sur la nécessité de propor- 

» ■ • 

^ U y en eut de lacérés par la main du ])ourreau. 

• 5 octobre 1788. Collection da Duvergîer, 1. 1, p. 3. 

• 27 décembre 1788. Duvergîer, 1. 1, p. 4. 
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tionner^ autant que possible, le nombre des députés de chaque bail- 
liage à sa population S 

La seconde question , celle qui, selon Necker, divisait alors tout le 
royaume, avait été résolue à l'immense majorité de 113 voix contre 
33 % par TAssemblée des Notables. « L'on compte, en faveur de Vojir 
B nion qui réduit le nombre des députés du Tiers-Etal à la moitié dee 
» représentants des deux autres Ordres, dit Necker dans son rapport, 
» 1* la majorité décidée des Notables, ^ une grande partie du Clergé 
1 et de la Noblesse, S*" le vœu prononcé de la Noblesse de Bretagne, 
» kf" le sentiment connu de plusieurs magistrats, tant du Conseil du 
» Roi que des Cours souveraines; S"" une sorte d'exemple tiré des Etata 
» de Bretagne, de Bourgogne et d'Artois, assemblées divisées en trois. 
» Ordres, et où cependant le Tiers-Etat est moins nombreux que la 
1» Noblesse et le Clergé; 6"* enfin, plusieurs Princes du sang dont les 
» sentiments se sont manifestés d'une manière positive. On voit, d'un 
» autre côté, en faveur de l'admission du Tiers-Etat dans un nombre 
» égal à celui des deux ordres réunis, !• l'avis de la minorité des No- 
» tables, entre lesquels on compte plusieurs personnes distinguées 
x> par leur rang dans la Noblesse et dans le Clergé; ^ l'opinion de plu- 
D sieurs gentilshommes qui n'étaient pas dans l'Assemblée des Nota- 
» blés ; 3» le vœu des trois Ordres du Dauphiné ; *• la demande formée 
» par diverses commissions ou bureaux intermédiaires des administra- 
D tions provinciales, demande que ces administrations auraient vrai- 
» semblablemenl appuyées, si elles avoienl tenu leurs séances cetlean- 
o née ; 5*" l'induction que Ton peut tirer de l'ancienne constitution des 
» Etats de Languedoc et de la formation récente des Etats de Provence < 
i> et du Hainaut, où le Tiers-Etat est en nombre égal aux deux autres 
» ordres; 6° le dernier arrêt du Parlement de Paris, où, sans prononcer 
» sur l'égalité du nombre entre le Tiers-Etat et de deux autres Ordres, 
o il s'en rapporte a la sagesse du Roi sur les mesures nécessaires à 
» prendre pour parvenir aux modifications que la raison, la liberté, la. 
» justice et le vœu général peuvent indiquer; ?• enfin, et par-dessus; . 
» tout, les adi esses sans nombre des villes et des communes du^ 
» royaume, et le vœu public de cette vaste partie de vos sujets connue ; 
B sous le nom de Tiers-Etat, b 



* Collection de Duvergier, 1. 1, p. 5. 
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' Nick^^ «B ifiMotaiit ce1l( fff^à^ que»tiffi» i[^^P#BTft mi^\ m 
roinnion publique; il fut soutenu, dans le Coaseih pM j^ oûc^t^ ^ 
Bot^nce^^ qui avait écrit un mémoire ^m^ oe sens } ltUui^^ii4i^He 
elto-ffléme se proBonça ylvement pqur le âouUemeQt du T^erthK^t^ 
eqfiéraQt peut-âtre reconquérir un peu de popalarité, iKOitré^rQ h 
yfmger de quelques torts envers el)e des Grandit de l'Etat; l^uii X^i 
n'opposa pas de résistance , et le Conseil décida tpxe VAsaw^))^ 
seiiait composée de deux cent cinquante députés de )fi ^(^l§$9t $ 
dd deux eent cinquante du Clergé, de cinq cents di; Tiensh&t^t S 
. J^ous ne suiwons pas le Conseil d'Etat 4u Roi dans toua 9o» tr^fam 
relatifs à la eonyoeation des Etats-Généraux. Ce sont des pàg|(KnBBte 
dont la forme ou les détails ne peuvent intéresser l'bisiQivf^^ imr^t 
après tant de lois modernes sur les élections politiques, Pes oç^mi^Jh 
saires furent pris dans le soin du Couseil, et forçaèrent, s)QUi Uit K^* 
denee du Chancelier^ }/[. de Barentin^ la cfmmmim (/«a Bti»it^^' 
mu» \ Mais l'Assemblée donna bientôt d'autres miw qUQ com m 
pouvaient être déférés à une portion du Coneeil Ses piemf^ Pli fu • 
teù\ un défi à Tautorité royale } ses premiers actps> l'absorp^^ dd 
de ses droits et de son pouvoir. Le Conseil du Hoi ne ppuv^^ \^\\/^t 
centre FAssemblée nati(Hiale^ qui apportait tous lesprestig^s^ qui ^^-. 
pavait de toutes les forces du pays, et la déclaration di| 99 juîQ> pr^ 
posée par Neeker lui-même^ discutée longuement en plusi^ui^ifiiPS^^ 
auxquels assistèrent les frères du Roi % ne fut, Cfn qufAquft iMF^^ 
qu^une dernière tentative de royauté. 

Un règlement sur les Conseils contient le prémbule auivaql } % \a 
» Roi, ayant reeonnu la nécessité de faire régner^ entr0 |outes le^ par-: 
» ties de Tadministration^ cet acecord et cette unité désim^eg dans 
tous les temps^ et plus nécessaires encore dans les temps dif&Gi\es^ 
a fia Majesté a jugé à propos de réunir au Conseil d'Etat le Gpnseil dfi$ 
» dépêches et le Conseil royal des finances et du eomuM^rçe ; et, pqur 
A que les affaires oontentieuses qui étoient portées par }§^s seorétaiçe^ 
a d^Ëtat aq Conseil des dépêches soient à l'avenir vues Qt dv^(W^^^ 
» dans une forme capable de préserver des variatiojfis ^t i|^s surpi^, 
1^ Sa Majesté a, en même temps, jugé convenable de fonner, BôW <^^ 
9 sortes d'affaires^ un comité semblable à celui qui existe paur t^ ^« 
» faires contentieuses du département des finances : elle espère trouver 

* 31 décembre 1788. 

* Elle était composée de quatre Conseillera d'Etat : {DM. de la Micbodière^ 
Vidaud de la Tour^ d'Ofme^^n et Chaumont de la Gi^jaisière ; M. Yaldec de 
Lessart, Maître des Reouétes. pn était le'ra|)porteQr. i janvier 178&. Manus- 
crit de M. de Barentin. BiblioîJb. roj., n^ 1994. 

* 23 juin 1789. Extra|t desr|gistrès du Conseil d'Etat. Collection du Louvre, 
X.ij p. 94. — Manuscrii'de m, Baredtiir, fl;ard^de§=àceaihi:. Biblioth. Ms8.,sup.; 
fl* 1994, 



» If comité coateatieux des finances a constsmun^i^t gfoqi^ 4^p|^ 
» f og inmtutipp \ « 

Cette réunion avait effectivement lieu, et Tarticle 2 du dispositif é^a^t 
» Gçufi/çxL en ces termes : a pour mettre d'autant plus d'^cgrcl daps 
D ^(pfUtQS les partie^ d'administration^ et prévenir VinflueQçq 4e la À|- 
» Y^or ou des prédilections, le Roi a ordonné que toutes les uomiuar 
», Uqqs aux charges^ emplois ou bénéfices dans F^lisej, \e^ m^isir^*- 
» tUTij las affaires étrangères, la guerre, la mf^rine, la ûûftnçe et la 
» iB9ls^ du Roi^ seront présentées dorénavant à la décisiop de Sa Ùsi» 
B j^té daps son Conseil, a Un acuité cmlmtieux des dépiurtem^xnj^ 
ét§|t éVtbli pour toutes las demandes et ailaires côntentieusè3 mgahf^ 
raiyportéeç ^H Çon^il des dépêches par les secrétaires d'Ipltat; cg çomiié . 
é^it cppipiosé de quatre. Conseillers d'Etat et de quatre Maîtres ^e^ ^ç- 
qiji^^s en qualité de rapporteurs; ses avis étaient remiç au ^çrét^irn 
d'f'tat du département, et, dans le cas où l'affaire parais^it d'u^e na^* 
i^i(e et d'une imporkauce telles qu il dût eu être rçndu compte au 
Roi, les Conseillers d'Etat composant le comité ^t le Maître des B^e^ 
qu^ti^s rapporteur étaient i ppeiés au Conseil, pour, sur te rappprt 4^ 
Maître des Requêtes, être statué par le Roi. 

Cette concentration du Conseil était sans doute une exceUeute me* 
su)^ admiuistrative, et, en temps ordinaire^ elle aurait dPm^lé pluir ds 
force et d'f^utQrité à la puissance royale. La résolution de n'acçordey 
les emplois et les grades qu'en Conseil, était de uatUre à r^urer |g| 
{dus jaiouses ambitions^ et devait entourer le Rpi, qui %'j soumettait 
d'une grande populanté. Mais les tev^ps étaient difficiles, dix le préao^- 
bwle; etj quelque fortifié qu'il fut, le Conseil ne pouvait défenâre dé- 
sornaais la rpyauté. Peu de jours après, une proclamatiqu é^ 
LfOuis xyi amiQOçait sa résidence à Paris *, c'est-à-dire que les jpurh 
nées des 5 et & octobre avaient eu lieu, que la capitale avait recQn^ 
qu($ SPU Roi^ que la monarcbie avait fait la première étape verç s{^ 
ru^pe. 

ii peiue ipstaUée aussi à Paris, TÂssemblée natiouale reprend sq||. 
û^vre de démolition des institutions monarcbiques, ^i fidètemeci 
réédifié<3S de nos jours, et décrète que, a jusqu'à ce qu'elle ait prga- 
» nisé le pouvoir judiciaire et celui de l'administratioti, le Cppseii du. 
D I\9i sera autorisé à prpnpnçer sur les insiances qui y ^QBf^ ae^uel- 
» ment pendantes , et qu'au surplus, il continuera provisoirement 
y> ses fonctions ^omme pour le passée ^ re^pqeptipnj ^^^W^QM^^^ ^^^ 
B arrâis da propre mouvement^ ainsi qoa des évo^tica^ui ftvac veleotie 

^ 9 août 1789. Registres du Coil|^)l d^EUt, 1. 1^ p. {{à. 
« 1 1 octobre 1789. Registres duCôAtieit i^t^t, (. V h W' 



aS4 BI8TOt4B M8 GOIfdBILS DU lOI^ 

D dû fond des affaires, lesquels ne pourront plus avoir lieu à compter 
» de ce jour; mais le Roi pourra toujours ordonner les proclamations 
» nécessaires pour procurer et assurer Texécution littérale de la 
«loi*.» 

Ainsi, lorsqu'il venait à peine de recevoir une organisation nou- 
velle, destinée à satisfaire aux exigences les plus scrupuleuses plus 
encore qu'à raffermir Tautorité royale, le Conseil était frappé à mort 
par l'Assemblée . L'existence précaire qui lui était laissée annonçait 
trop que les jours de l'autorité royale étaient également comptés. 
Bientôt, eh effet, un article de la Constitution relaitif à la présentation, 
sanction et promulgation des lois, porte simplement: «L'expression 
» de Roi de France sera changée en celle de Roi des Français, et il ne 
» sera rien ajouté à ce titre. Les signatures contre-seing et sceau se- 
» ront uniformes pour tout le royaume *. » Le titre légué par 
Henri IV et porté par Louis XIV était remplacé par celui des princes qui 
régnaient jadis sur quelques parties mal assemblées de la France et 
de la Navarre. La Révolution ne respectait ni la gloire de la royauté ni 
la grandeur de la monarchie. 

Cependant le Conseil se livrait encore à quelques travaux et sem- 
blait vider les affaires pendantes, comme pour laisser la place nette. 
Nous ne le suivrons pas dans ces détails administratifs. De quel intérêt 
serait pour nous de connattre, par exemple, l'arrêt qui casse les déli- 
bératîbBfi prises par les municipalités de Marsangy et Termancy, 
Angely et Buisson, concernant les droits de champart, terrage et au- 
tres •? Serait-ce pour juger avec quelle bonne foi le gouvernement 
royal maintenait la distinction, faite par l'Assemblée, des droits sei- 
gneuriaux supprimés ou rachetables? Citerons-nous le décret dérisoire 
de l'Assemblée nationale qui autorise le Conseil du Roi à juger défini- 
tivement toutes les instances sur le fait des postes et messageries *,et 
devrons nous motiver cette espèce de rétractation partielle sur ce que 
la désorganisation de tous les services se faisait principalement sentir 
dans celui des transports? En effet, n'y avait-il pas déjà un décret ainsi 
conçu : « L'Assemblée nationale a décrété et décrète que son président 
» se retirera par devers le Roi, pour le supplier de donner les ordres 
» nécessaires pour la continuation du service de la poste aux lettres, 
» de la poste aux chevaux et des messageries * î 

Si le Conseil existait encore pour les affaires de minime importance 

■ » 

* 20 octobre 1780. Registres du Conseil d'Etat, 1. 1, p. U24. ' 

* 3 novembre 1789. Collection Baudouin. 1. 1, p. 160. Décret sur la réforme 
du sceau de l'Etat, 16 février 1790. Ibid., t. ii, p. 118. 

' Registres du Conseil d'Etat, t. i, p. 1065. 
^ 6 septembre 1790. Baudouin, t. vi, p. 28. 

* 11 juillet 1790. tt)id.> t. iv, p. 61. 
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maintenues dans ses attributions expirantes^ il n'avait pas même con- 
servé son nom aux yeux et dans les actes souverains de TAssemblée. 
Le décret qui règle provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été ultérieu- 
rement statué^ le traitement du Chancelier ou garde-des-sceaux et des 
secrétaires d'Etat^ assigne pour les ministres d'Etat sans département^ 
collectivement, et même collectivement pour les personnes que le Roi 
jugera à propos d'appeler auprès de lui pour l'aider de leurs lumières, 
quatre-vingt mille livres ^ Ces personnes aidant le Roi de leurs 
lumières, c'était le Conseil. 

Un tel état de choses ne pouvait pas durer. II fallait que l'Assemblée 
nationale donnât enfin le dernier coup au Conseil et le démolit entiè- 
rement» Ce fut l'œuvre du décret du 2f7 avril 1791 *. Alors la monar- 
chie s'écroulait de toutes parts. Voici les dispositions de ce décret 
relatives au Conseil, après celles qui ont réglé tout ce qui a rapport 
aux six ministres : 

<r 15. Il y aura un Conseil d'Etat, composé du Roi et des ministres. 

» 16. Il sera traité, dans ce Conseil, de l'exercice de la puissance 
» royale, donnant son consentement ou exprimant le refus suspensif 
» sur les décrets du Corps Législatif, sans qu'à cet égard le contre- 
» seing de l'acte entraîne aucune responsabilité. 

» Seront pareillement discutés dans ce Conseil : 

» l"Les invitations au Corps Législatif de prendre en considé- 
i> ration les objets qui pourront contribuer à l'activité du gouverne- 
I» ment et à la bonté de l'administration ; 

» ^ Les plans généraux des négociations politiques ; 

» S^" Les dispositions générales des campagnes de guerre. 

d 17. Seront aussi au nombre des fonctions du Conseil d'Etat : 

x> l"* L'examen des difficultés et la discussion des afikires dont la 
B connaissance appartient au pouvoir exécutif, tant à l'égard des objets 
» dont les corps administratif et municipaux sont chargés sous ï'auto- 
» rite du Roi, que siu* toutes les autres parties de l'administration 
» générale; 

2<' La discussion des motifs qui peuvent nécessiter l'annulation des 
p actes irréguliers des corps administratifs, et la suspension de leurs 
» membres, conformément à la loi ; 

» S^" La discussion des proclamations royales ; 

» i* La discussion des questions de compétence entre les départe- 
1» ments du ministère, et de toutes les autres qui auront pour objet les 
» forces ou secours réclamés d'une section du ministère à l'autre. 

» 18. Si, après la délibération du Conseil et l'ordre du Roi, un mi- 

^ 5 juin 1790. Bandonin, t. m, p. 27. 

* Ibid.^ t. xni, p. 265. Moniteur des 8, 9, 10^ 11, 12^ U et 128 avril. 



iè6 Hiitôfatft Dks dMskiB hé koi, 

6 histre Vbit idu daiigfer à (Soncôlirir, pftf Iw thotcfiê de èéii aé^éftt- 
» lôiènt, â rexêétitlbh dèfe inesii'reis arrêtées par le hoi à ré|Srfd â«ttt 
1» àûtrë dépàrteteèiit, après kToîi^ fait boh^tàCèï* eôfi èt^iiiiôà dÀâè les 
i i^e^^sttés, îl pourra prbcédeif à rexécutiôh sàtai fefa dèrtèti*è!* ffeljî^ft- 
1^ ^àblë; et àlorg m fëâ)[)bnsàbilité pai^sërà stli^ M (été dil lâihist)!^ 
k teIJUémiil. 

fe 1&. Un secrétaire nommé pàt- le ttbi dresééWi le |)rocès^rérbàl dèg 
ï feèances, et tiendra rfegiètire déé délibéi^ations. 

» 20. Le recours contre les jugements rétidûs en déhiîel* rèssdirt, 
* m^ tértnes de l^rt. 2 dû déérél dû i ièptetfabït fT90> pâ? tëi IKk- 
i hatit dte district eli featièré de contHbtitîons îbdii^des) déVfttot étfe 
» J)ôrté àii ifibuna) de caèsation, ne pdUrrà, en a^tiitt cas, êti^e pôfté 
% au Cofaseîl d^tetât. 

h ii. Les actëà de ia coirrespôbdance du Abi ftveb te Got*pA Léj^slé^tif 
» seront contresignés par un ministre. 

î> %. t!ibà(}\ie ïniniètt^ cbnte*èâi^èria la t^àftte de t/^ fitétéis Éelaiite à 
î» «bb dé^aHem'ent. 

% ^3. Ouàtit aux objets (|ûi tonceméht pèi^bnnelléttteht le Rbi et sa 
i râftiiiré, ie (ïbntré-sêing sera appbisë ^^ tt ttUiïislre de là justice. 

» Articles additionnels. — Hi. Les itâttreé àèS Requêtes et le« ébû- 
» seillers d'Etat sont supprimés. » 

tîn autre décret, du tiiêttiè jour, s'èxplimaît àiûsi dàîis sôii premier 
article ^ : « toUtés les affaires pendantes au Ckmseiî dies fManeè^, des 
» dépêches, à la grande directibn, à des cottktxâssioiis t)érticblièrès et 
» généralement toutes ceiles qUi ne Sont pas de là Côil4t>étten'ce dtt Tri- 
» bunal de cassation, et '(J\iî existaient àUi div'ersèè «èelJbnô dii Cbn- 
» seil et à dès cbiïimièsiôuè, sbtt t)âr àppéi, ôbit par éV6éàti6ïl> sMt par 
» attribution, seront pbf tééS (daûS lès tribunàni, à (Jui la feottoâisîaïice 
» iiÔit en appartenir, ainsî Qûll Va être dit èi-àbrèi ^. 

be h^est plus un gôiiyèrnénlèilt • le Gotièèll du ftbi é* dé»ttît> é ft 
monàrcbié touche a sa dèrhière heure *. 

^ feàuAô'ûin, t.xhi,p. ^71.— ÂWmté*<r du 2* iitrii 1^9!.-^fiêrt*tï^àfefhux 
]â;^ifè: VA^«»ètfiM«è Yi&tiidtiaVe ^evèté ^«é lés \^f^ iMAtéibij^mr Bis los; 
4 mai 1790. — Décret sur l'organisalloBÎvidiciairç, i«|tpÔ!t47«6.«,-,|e9«tf^, 

* Nous avons combatiii f'nOjr^b^pn ^^e^liç 4es aS^^ir^ ^i4çipi6b^live8 
d«iu ufl ouvrage iatitulé : ds i«a icaiçiGTiQN dîrkëtjs dû conseil oISltAi, (&tc. 

Pwls; iB4Ô. 
^ Le (joh^n était àînài è'ofnl[>os^, cC^i»^ l'i;Âi(jin<to^ Jld^él «è ITlt ^ 

1768. — Messire René-Nicolas-CharleJ9H^ugusUn dis JIaiVE^^j^ /cb4¥|Ji€r, 
17S8. — Messire Louis-François db Paulb Barentin^ cbèValjér, oIbdÎi-d^- 

SCEAUX. 
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Lorsqu'on a étudié chacun îles act^ de Louis XVf , ftans mUre (Mis- 
sion que celle de rhistoire et dii la vérité ; Ibrstju'ôtt a ptl Juger àffiii 
les intentions^ les projets^ les sentiments de bien public étieigêrëà de 
ee vertueux Prince, et qu'on songe aux améliorations sociales que là 
royauté seule pouvait réaliser, Ton ne peut se défendi'e d'une dou- 
leur profonde. Et si Ton compare ces résultais ûaturels et rôguliei*s à 
ceux qu'ont produits soixante années de révolutions; si Pon met là 
réponse de notre temps à chacune des questiorls alors posées cotumë 
de pressants besoins ou d'indispensables libertés; si Ton oppose^ aux 
entraînements aveugles de cette époque, l'expérience si chèrement 
acquise de la nôtre, on reculé épouvanté devant la grandeur et llnU- 
tilité des sacrifices. Nous né pourrons eu trouver une meillewe preuve 
que dans l'organisation, les travaux et l'esprit du Conseil d'Ë'tàt tdo^ 
deme. 

CONSEILLEES D'ÉTAT ORDINAIRES ET semestres, suivant leur séance 

au Conseil. 

MM* 

4700. — Joly de Fleury, doyen du Conseil, oMtnatre, ministre d'Etat. 

ft67. *^ Dfc la Porte, ordinaire. 

ileu — L'abbé Belrttfl^ ordinaire. 

4766. — L'Escalopier, ordinaire. 

1766; -^ Boutin, ord^ir^ . 

1767. — De Roquelaure, évèqae de SenliSg ordinaire. 

1767. ^ Dé Sartine, kninistre d'SUt^ om^tnaire. 

1768. — De la Michodiëre, ordinaire, et QonseiUer d'honneur au Parlement. 
ilSS. -^ L^abbé de Péguilhaa de l'Arboust» ordmaire. , 

1768. — Bouvard de Fourqucux, ordinaire^ et au Conseil royal des dépêchés 
et au Conseil Royal des finances, ministre d'Etat. 

1771. — Foullon, semestre de juillet. 

1774. — D'Ormesson, ordinaire, et au Conseil royal des finances et de com- 
merce. 

1774. — L'abbé de Radonvilliers, oràihaïre. 

177S; '-^ DKM^ceàu de FoAtette, ottflfmttr». 

477»i *^ Le Woirj Vmimair». 

I7*7IK — De Viéawi, orri^wAte. 

I77B; ^ D^ Mbiityon, ordinaire, et au Cosseîi rOf ai dM fifiêttces ^ àê €•»>• 
ittiMnïe. 

ITTB. ^ iPàrgès, ^emmtre dêfuHlet. 

11^. ;;.;. f^ CôUe^ tonieitré de janvier. 

n?!*. -3^ LambuH^ ardinttire. 

IVSe. '-^ bnpleik 4t Bouqaeneourt^ wneitre de jfÊilktk 

lî%t. ^ Lb baron de Breteuilj ordinaire, ministre d'Etat. 

1761i ^ Lefèvré de Gaamartin^ tefrieHre dejmwier. 

!78t; ^ De Mto^dlORv emeilre de fuiHet. 

i'nki ^ !de CMttOràDt 4e la Galidnèâre» iema$rû tk iwiOet^ vMmim Ml 
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1784. — Pajot de Marcheval , #«mM^r« de janvier. 
1734. — D'AguesseaUy semestre de janvier. 
1784.^-. DeFlesselles^ semestre de juillet. 

1785. — Du Pré de Saint-Maur, semestre dejtmvier. 

1785. — Hérault de Villeron, ordinaire, doyen des doyens des Maîtres des 

Requêtes. 
1785. — De Gypierre, semestre de janvier. 
1787. — • Feydeaude Brou, semestre de janvier, 
1787. — ÀDgran d'A\\egta.y, semestre de jtUUet, 

4787. — Le comte de Montmorin, ordinaire, vAÊMn et secrétaire d'Etat. 
i787. — Le comte d'Angiviller, erdkudrê. 
1787. -^ Le comte de VintimiUe, ordinaire, 
1787. -^ Laurent de Villedeuil, or(fiRatr«, secrétaire d'Etat. 

1787. — Le comte de Brienne, ordinqirey ministre d'Etat. 

1788. — Le comte de La Luzerne, ordinaire, ministre et secrétaire d'Etat. 
1788. — Albert, semestre de janvier. 

i788. — Le marquis de Pons, ordinaire. 



Secrétaires, Greffiers et autres Officiers du Conseil. 

MM* 

Quartier de janyier. . Huguet de Montaran, Moreau, Avfay, Mazelles^ Le 

Gendre, Beville, Hubert, greffier commis ^pour les 

expéditions du Conseil. 
Quartier d'avril ... Le Maître, Laurent^ d'Allemagne, , Boucher de 

Saint-Sauveur, Hubert. 
Quartier de juillet. . Berger de Norînval, Verne de Besseuil, Curlu, , 

Hubert. 
Quartier d'octobre . . Gastebois, Magnyer, De Poix, Garendey, ., 

Hubert. 



Maîtres des Requêtes. 

MM. Merault de Villeron.— Doublet de Persan. —Brochet de Saint-Prest.— • 
Chaillon de Jamville.— Bertier. — Ghardon.^DeTolozan. — Guyot de Ghenizot. 
— Gourtois de Minut. — De Vin de Gallande. — De Montaran. — De Giac— Vaidec 
de Lessart. — Débonnaire de Forges. — 3e Maupeou. — De Ghaumont de La 
Minière. — Terray. — ^L'abbé de Pernon. — Fumeron de La Berlière. — Bertrand 
de Boucheporn. — De Froidefond deGhatenet. — DeTrimond. <— Lallemant-le- 
Goq.— Goupard de La Blotterye.— De Ghazerot. — Gordier de Launay.— L'abbé 
Royer.— De Golonia.— De Bertrand de Molleville.— Mayou d'Aunoy. — Fagnier 
de Montflambert.— De La Bourdonnaye de Blossac.-^héf ignard. — Le damas 
de Néville.— Foullon de Doué.— De Berthelotde La Villeurnoy. — Pajot. —De 
Maussion. — Dagay. — Blondel.— Huetd'AmbrundeMontalet. — Boula de Nanteuil. 
— Foullon d'Ecotier. — De Gaumartiii de Saint-Ange.— Gravier de Vergennes.— 
De Selle.— Caze.— Bernard de Ballainvilliers.— AmelotdeGhaillon. — ^Rouillé.-' 
De Ghaumont.— De Sartine.— De Gypierre de Ghevilly.— De Fumeron de Ve^ 
fières.— Boullougue de Nogent,--6uillemin de Vaivre.«--Teiirteatt.4'0rrilliefs« 
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Alexandre de Neufermeil.— Poitevin de Maissemy. — De La Porte.— Raillard 

de Grouvelle. — Cromol de Fougy. — Pleuvault de Mondragon. — Masson de 
Saint' Amand. — Malartic— d'Orceau de Fontette.— Drouy n de Vandeuil. — De La 
Porle-Lalanne. — Dufaure de Rochefort. — Gigault de Crisenoy. — Asselin de 
Crèvecœur.— De Cotte.— Boscheron-Desportes.— Boula d'Orville.— Grégoire de 
Rumare.— De Malartic de Fondât.— Lambert.— De Pastoret*. 

Gens du Roi, 

MM. Le Blanche Verneuil^ procureur général des chancelleries du royaume, 
Parton, avocat général, 
Huet de Thumery^ substitut. 



GRAND CONSEIL. 

M. LE CBANCBUER. 

M.. LB GAKDB-DE9-SCEAUX. 

Présidents : 
Messire André Duyal de MoNTMiLLAir, premier président. 
Messire Louis Basset de La Marche, ï Pour les mois de janvier, (éTrier, 
Messire Lonis-Jacques Langelé, | mars, avril, mai et juin. 

Messire Nicolas Yemier, | Pour les mois de juillet, août, 

Messire J.-B. de Menardeau Du Perray, | sept., octob., novemb. et décemb. 

Service pendant les mois d'octobre, novembre, décembre, janvier, février 
et mars: 

Conseillers : 

MM. Frecot de Lanty.— Goudin.— Blandier de Chalain.— Mayou d'Aunoy.— 
Deco$tes de La Calprenède.— Tissot de Meronna.— Muyart de Vouglans. — Buy- 
nond.— Billeheu de La Bretèche.— Honoré. — Pourteyron. -Collier de La Mar- 
lière.— De Fay.— Desplasses.— De Sachy de BelUveux.—Urguet de Saint-Oûen. 
—Le Roy de Barincourt.— Compagnon de Tains.— De Bertrand.^Geoufire 
d'Aurussac. — De Salles de Goaillard. — Yemier d'Audrecy. — Thomas de La 
Barberie. — ^Nayne.— Pourteyron de La Guillardie. 

Service pendant les mois d'avril, mai, juin, juillet, août et septembre:' 

MM. Mignot.— De Chazal.— Corps.— Gin.— Désirât Du Prémary.— Le Roy de 
Lysa.— Urguet de Valleroy.— Périnet d'Orval.— Poirier de Beauvais.— Dupucé 
de La Motte.— Martin de Mentque.— Gin Dossery. — Miomandre de Saint-Par- 
doux.— Parchot de Villemouze.— Domingon.— Crestin d'Oussières.— Prevcrand 
de La Boutresse.— Delbos Du Bousquet.— De Geoufire de La Pradelle.— David 
de SaintrGeorges.^ De Salviat *^ 

Gens du Roi. 

MM. de Montillet, avocat-géfiéral, 

.De Vaucresson, procureur-général, 
. Huit substituts du procureur-général; greffiers, procureurs et huissien. 

* n 7 tvait quaravte-deax Maîtres des Requêtes bonoraire^. 
.*f D 7 aviBt qaat(Nrse Ckmseilter» )K»Knr^ 
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CONCLUSION 



En remontant aux premiers âges et en fouillait daQ$ |^^ pl^s an- 
ciens actes de la monarchie, nous avons trouvé la trace, incomplète 
mais certaine, de l'institution du Conseil du Roi. A dater de Clovis, 
nous en suivons l'organisation et nous en distinguons les membres, 
im ordre visible s'établit dans la préparation et dans la manifestation 
des volontés souveraines ; elles sont bientôt écrites^ rép4{J4\}^§} ^' 
servées avec des formalités qui en constituent la forca^ la généralité, 
la durée. Le gran^ règne de Cbarlemagoe régularise tout m qtiVmiiefit 
coimneopé les Rois Mérovingiens, trop livrés à la discotdfe ^t à\a 
guerre poup rien fonder avec maturité. Nous avons ep queloue soffe 
assisté à la séance de 3on Conseil, où le vieil Empereur ^ vpvui} distri- 
buer, avant sa mort, ses trésors et ses livres ; ce premier Conseil rf- 
guUaF était composé d'abbés, d^évéques, de comtes, des Ovaûdi dq 
sacerdoce et de l'empire, habiles, puissants et soumis. 

Mais ces Grands acquirent bientôt ime impqrtance br&p indépen- 
dante pour vouloir demeurer les simples Conseillers 4ç {(9>& ifi 
plus en plus incapables et impuiss^uts. La féodalité nai6S^d^Mwr 
bl^e des successeurs dégénérés de Cbarlemagne. Pendant ]fU9iàgBS> 
eiie QG fut que l'anarchie. Elle détruisit, sans les remplacer, Vm Vk 
appuis de l'autorité royale, et lorsqu'elle osa s'attaquer à là i^M^ 
même, en élisant Roi le vaillant fils de Robert-le-Fort, el}e pe fut ^ 
trop impatiente. Elle n'avait pas assez brisé les ressorts du gouv( 
ment héréditaire, et, elle-même, elle n'était pas suffisamment 
tuée dans soq indépendance et dans sa force. Pour s'affermiit^ ili 
fallait encore supporter quelques Monarques fainéants, dont l-ààta 
avilie ne servirait plus qu'à créer des ennemis pu deg Fîyàgx 
royauté. 

Aussi, quand la féodalité juge le moment venu d'en fiBÎP avMi 
race abâtardie de Charlemagne, par Télection de Hugues-Capetj 
prince n'est pas entouré de Conseillers subordonnés. Ce n'est p 
par lui seul qu'il règne; il est Roi avec des égaux. L'on ne retn 
pas, dans son Conseil, ces officiers nonahreux qui, sous le nom i* 
vains^ 4^ référendaires, 4e Gonseillars en titre, remplissent des 
tions spéciales et permanentes. Les seigneurs fépdaux les ont ^ 
ses et les remplacent comme Pairij, ^I^ il§ rgcnii^t bîOAÎUH 
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B(|tei6s devant le travail^ devant Fassiduité^ devant les diffléoltés cpois^ 
santés des affidfes, et ce sont les officiers de la couronne qui signent^ 
avec des évêques, les actes de la royauté déjà un peu émandpée. 
Eloignés ainsi de ses Conseils^ ses tuteurs vont s'en éloigner encore, 
s'affaiblir et se disperser à leur tour, à la grande voix des croisades. 
Alors Louis-le-Gros entreprit d'être réellement Roi. Le chambellan, 
le connétable, le sénéchal, Técbanson, le chancelier, ne composèrent 
plus exclusivement son Conseil; le libre choix du Prince y appela 
d'autres membres. Bientôt l'introduction des clercs au Conseil, eu 
leur science était nécessaire, ouvrit, autant que les armes victorieuses 
du Monarque, une ère nouvelle à la royauté. Sous Philippe-Auguste 
cesse la mention des grands officiers dans les Ordonnances sorties du 
Conseil, et la Cour des Pairs, arbitrairement établie et prise dans le 
Genseil du Roi, proclame les droits désormais assurés à la puissance 
royale ; son premier arrêt condamne à mort le plus puissant des vas- 
saux, le Roi d'Angleterre. Dorénavant done, aucune àffliire féodale né 
pourra échapper à sa juridiction, et la Cour des Pairs elle-même con- 
serrera son caractère suprême, alors que les Pairs de la création de 
I%ilîppe«Auguste seront remplacés par les grands officiers de la eou^f 
r^ine ou pai* des seigneurs appelés par le Roi, selon les besoins et les 
eth^mstances. 

La Cour des Pairs, la Cour du Roi, le Conseil décide done toutes les 
affaires et rend toutes les justices. Les progrès de la juridiction royale 
inarebent avec ceux de sa puissance. Des Cas royaux ne tarde pas à sor- 
tli^ le principe plus monarchique encore de l'appel au Roi de tous les tri- 
bunaux de la féodaUté; Louis IX le proclamera formellement dans ses 
Ordonnances. Mais les affaires augmentant dès lors en nombre et en 
difficultés, les droits devenant plus importants et plus compliqués, le 
pouvoir souverain plus jaloux et plus étendu, il faut dans le Conseil des 
Aembres plus appliqués et plus habiles. Les jurisconsultes y seront 
déM plus nécessaires et y pénétreront plus facilement pour apporter 
fiBdispensable secours de leur science et de leur assiduité. Aussi nous 
tMuvons bientôt, parmi les grands vassaux, les évêques, les seigneurs 
^ fwîssants, les noms d'une foule de clercs, de frères prêcheurs, de 
frères mineurs, de chevaliers, c'est-à-dire de gens de loi. 
Sous Philippe-le-Bel, le Conseil a acquis un tel degré de pouvoir e! 
K As régularité qu'une grande Ordonnance fixe les attributions, Tépo- 
\- 4|a6, la périodicité, la durée des Parlements de sa Cour, ces assemblées 
ière tenues irrégulièrement à Noël, à P.'lques ou à la Toussaint. 
POrdonnanee réformatrice du 23 mars 1302 pose définitivement ee 
Lcipe de droit monarchique, à savoir que toute justice émane du 
ii, qui la délègue ou la rotient suivant la nature des affcùres. A dater 
I ce moment et de ce principe, il y a un Roi en France. 
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Sa Cour^ en effets rend^ en son nom^ des arrêts sans appel sur toutes 
matières. Elle n'est soumise qu'au Roi^ c'est-à-dire à son Conseil. Là 
remontent et de là partent les deux justices^ de plus en plus distinctes 
et séparées; l'une la délégation du Roi^ l'autre le Roi lui-même. Ce 
sera la grande division des aflaires judiciaires et des affaires adminis- 
tratives; là les sujets, ici l'Etat. Les sujets seront jugés par les magis- 
trats ordinaires, l'Etat ne pourra l'être que par lui-même ^ 

Mais alors le Conseil était composé d'éléments divers, de membres 
siégeant irrégulièrement et jugeant toutes les affaires, rapportées^ quel 
que fût leur nombre, quelque compétence que leur donnât leur as- 
semblage fortuit. Il lui fallut donc le concours et les lumières des 
jurisconsultes ; mais on en avait moins besoin pour les affaires dont 
rimportance politique ou administrative semblait les réserver pour la 
justice du Roi, dernier ressort de toutes les autres. Le Roi forma donc, 
comme Torgane de sa justice personnelle, le Grand Conseil, le Conseil 
qu'il tiendra avec les plus grands vassaux, avec les hommes les plus 
puissants de son royaume, avec les Princes de son sang. U déférera à 
ce Grand Conseil, comme première attribution, le choix des sénéchaux» 
des baillis, des principaux officiers royaux ; c'est dans son sein que se 
prépareront les ordres à envoyer aux barons qui ont haute justice. 
Ainsi le Conseil et le Grand Conseil sont composés, suivant les allàires 
et les circonstances, par la volonté libre du Roi, des honmies les plus 
éminents et les plus habiles. 

De son Conseil, Pliilippe-le-Bel démembre une portion pour la 
rendre sédentaire, pour lui confier, dans des Parlements régulière- 
ment périodiques, l'exercice spécial de la justice ordinaire. C'est le 
Parlement ; telle est son origine royale, il tient ses droits du Roi lui 
seul. Le Roi fera ressortir de ce Parlement toutes les justices, et il ne 
lui en enlèvera successivement des portions, que pour les attribuer à 
d'autres Parlements, créés dans d'autres provinces de la monarchie 
soumise et agrandie. Mais le Conseil n'en reste pas moins le dernier 
degré de toutes les justices, et, sous Philippe-le-Bel, il est déjà sub- 
divisé, conformément à la variété des intérêts publics et privés, en 
sections distinctes, en Enquêtes, en Requêtes, en Chambre de droit 
écrit, en Chambre des Comptes, au-dessus desquelles le Grand Conseil 
personnifie la justice suprême, la justice du Roi. 

Bientôt Philippe V est obligé d'ouvrir plus largement aux légistes les 
portes du Conseil, d'admettre la fiction qu'une portion du Conseil est 
le Conseil lui-même, de déterminer quels seront les membres qui, 
chaque mois, se rendront auprès de sa personne, de former un Conseil 

^ Voir notre ouvrage : Db la Juru^iction pirsgxe du CoNsfiUi d'Etat* 
Paris, i%éi. 
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étroit. L'on aperçoit les heureux progrès de la stabilité des membres 
du Conseil; ses délibérations conservées formeront son utile jurispru- 
dence. Une Ordonnance prescrit, dans ce but, la tenue d'un Journal, 
où Ton écrira ce qui aura été fait au Conseil, où Ton mentionnera le 
nom des Conseillers présents. Ainsi le gouvernement se fonde et se 
régularise, et Ton peut distinguer l'action du Roi, l'action de la Cour 
des Pairs, l'action du Grand Conseil et du Conseil étroit, du Parle- 
ment, de la Chambre des Comptes, des tribunaux inférieurs; la jus- 
tice, comme l'administration, pose les assises de sa hiérarchie. 

Un nouvel et notable progrès vers la régularité fut l'imitation d'une 
antique coutume, que les jurisconsultes romains avaient suivie, qu'An- 
ségise avait renouvelée sous les Carlovingiens et que le Parlement lui 
avait empruntée. Quelques-uns de ses membres copiaient les Ordon- 
nances dans un livre, et Philippe VI, entrevoyant de quelle utilité serait 
un recueil fait avec soin, prescrivit à ses amez et féaulz les gens qui 
tiendront son prochain Parlement et les gens de ses Comptes, de faire 
enregistrer ses Ordonnances et garder pour original au trésor de ses 
Chartes et de ses Lettres. Le registre particulier des actes royaux en 
était alors à la cinquantième page et à la neuvième année. Le Parle- 
ment l'avait donc entrepris en 1327, spontanément et pour son propre 
usage. Il va désormais le continuer officiellement, et l'enregistrement, 
changeant bientôt de nature, occupera une grande et funeste page 
dans rhistoire de la monarchie. 

Le Conseil avait déjà eu à lutter contre de puissants ennemis. Les 
Etats-Généraux, ressuscites parPhilippe-le-Bel comme la Cour des douze 
Pairs par Philippe-Auguste, avaient plusieurs fois cherché à renverser 
Fobstacle qui s'opposait à leurs entreprises contre la royauté. Après la 
bataille de Poitiers, quand le faible lieutenant-général du royaume sol- 
licitait des secours si urgents, les députés de la Longuedoïl refusèrent 
de délibérer en présence des membres du Conseil du Roi ; puis, ils osè- 
rent demander, par l'organe factieux d'un transfuge du Conseil même, 
le fameux Le Cocq, la punition de sept des principaux Conseillers, 
parmi lesquels ils comprenaient le Chancelier lui-même ; enfin ils pré- 
tendirent exiger que le Conseil fût composé de quatre prélats, douze 
chevaliers et douze bourgeois désignés par les Etats, et que le nombre 
des Maîtres des Requêtes fût réduit à six. Nous ne redirons pas les pé- 
ripéties de ce conflit, dont l'autorité royale sortit enfin victorieuse ; 
mais nous constaterons que le Conseil était déjà le but des ambitions 
les plus élevées et le point de mire des ennemis de la royauté. 

L'histoire dit assez de quelles discordes il fut agité par les rivalités 
des oncles du malheureux Charles VI. Le règne de ce Prince ne pouvait 
être propice à rétablissement des institutions régulières, et celui de son 
successeur fut trop agité par la guerre contre les Anglais^ pour traiter^ 
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BTe€ les seins que la paix seule permet, des affaires administraUyes. 
Charles VII avait à reconquérir ses provinces et à réparer les matlx fle 
la guerre et de Toccupation étrangère. Tout fut pour lui lutte, danger^ 
obstacle, même son fils. Louis XI, par des raisons que l'histoire et sod 
caractère expliquent, que les besoins de Tautorité royale justifient 
peut-être, ne put guère s'occuper de son Ctonseil; il se servit de ^t 
instf ument suprême de son pouvoir sans en changer^ en modifier ou 
en discuter sans doute la nature. Les plus grands et les plus méme- 
rables actes de son règne, il ne les a pas soumis à rexajnen, aux 
votes> à la majorité de son Conseil. 

Mais pour ces façons absolues de gouverner, il fallait une tète et 
surtout une main plus forte que celle du premier successeur de 
Louis XI, d'Anne de Beaujeu, qu'il avait appelée à régner pour 
OiarlesYIII. Quelque habile qu'il l'eût jugée avec raison, sa fille devait 
rencontrer des obstacles que Tristan l'Hermite ne serait plus apte à 
seul renverser. L'appui du Conseil était nécessaire contre les inévita- 
bles réactions léguées par un Roi tel que Louis XL II fallait à la Ré- 
gente plus que de la force, il lui fallait la loi. C'est ce qu'elle comprit. 
Préparée à exercer la puissance redoutable de son père ^ Anne de 
Beaujeu s'empressa, dès qu'il eut rendu le dernir soupir, d'assembler 
le Conseil à Ambôise, d'y appeler même le duc de Boilrbon> qm s'en 
tenait éloigné depuis longtemps. C'est ainsi qu'elle conserva d'abord 
le pouvoir qu'on voulait lui disputer ; mais les délibérations du Conseil 
ne furent bientôt plus suffisantes pour repousser toutes les tentatives 
essayées contre elle et la convocation des Etats-Généraux, impérieuse- 
ment réclamée comme le plus sûr moyen de renverser son autorité, 
lui parut au contraire la meilleure voie pour l'assurer, et elle la fit té- 
soudre parle Conseil. 

La composition du Conseil même fut la plus grande affaire des Etats- 
Généraux de iiSéy là plus difficile et la plus controversée. Les députés 
et les princes, les seigneurs qui en faisaient partie et ceux qui y 
prétendaient, ceux qui le croyaient bien composé et ceux qui vouUdetit 
le réformer, tous s'en occupèrent avec des passions contraires. Le ré- 
sultat de discussions animées et d'intrigues continues fut que les 
Etats-Généraut adjoindraient douz« de leurs membrefe au Conseil, tel 
^u'il était formé par les Princes et pftr le Roi ; mais on ne tint âucuu 
compte de cette résoîution,*que la clôture des Etats laissa sans soutiens, 
et le Conseil fut, après l'assemblée, ce qu'il était avant. La Régente 
triomphait donc encore des Princes, aux dépens peut-être de l'autorité 
royale, dont le principe avait reçu quelques atteintes révolutionnaires 
dans les débats. 

Un PfiocÈsvEBSAL dcs séances du Conseil de régence du Roi 
CiliarleB Yill nom tient ftn courant de la iHttura ém aflinrei et de la 



dèi délibérations^ qui l'ont occupé pendatit la moitié de Tan- 
fiée i&dt; iious y Toyons le gouvernement môme en action. Les 
affaires se règlent et les hommes s'agitent sous nos yeux. Des iùtérêts 
de toute sorte sont portés et résolus au Conseil; toutes les justices y 
sent rendues ; tout est de son ressort. A la majorité du Roi^ le Conseil 
de régence redeyient le Conseil^ et^ de son sein^ sortira la grande 
Ordoniianee du 2 août 1^97 sur le Conseil lui-même. Elle sera long- 
temps sa loi organique. Elle résume et consacre, p^ir un choit très 
habile^ toutes les mesures introduites et justifiées par TexpérienGe, 
dans la composition, la compétence, la juridiction, la discipline, le 
personnel; elle fixe le nombre des Conseillers d'Etat en service eltraor- 
dinuire, celui des Maîtres des Requêtes rapporteurs, les oblige à signer 
J»r trimestre, et, pour assurer leur concours assidu, leur alloue un 
salaire contenable et annuel. Ainsi le Conseil jugera suivant des lois 
et des formes invariables, conservées par des hommes dont le devoir 
unique sera de les observer et de les transmettre. 

Cette loi du Conseil était trop importante pour ne pas durer jusqu'à 
ce que le temps et Texpérience eussent signalé la nécessité réelle de 
modifications utiles. Aussi Louis XII, distrait, il est vrai, par ses mal- 
heureuses guerres d'ItaUe, se contenta d'ajouter, aux dix-sept Con- 
seillers d'Etat en service ordinaire de Charles VIII, un prélat, deux 
autres Conseillers et deux secrétaires, dont l'un devait remplir les 
fonctions de greffier dudit Conseil. On sait qu'il fit instruire par le 
Brtmd Conseil le procès du maréchal de Gié, coupable aux yeux d'Anne 
de Bretagne d'avoir voulu la forcer à dejneurer uniquement la veuve 
du Roi de France. François 1" réglementa la procédure du Grand 
Conseil^ et Henri II, en confirmant cette mesure, détermina rigoureu- 
sement les conditions d'admission ; il porta le nombre des Maîtres des 
Requêtes à vingt et régla leur juridiction ainsi que leurs chevauchées. 
€e qu'il fit de plus important, ce fut de mettre un frein à une singu- 
lière prétention des Parlements. 

Lorsque le Parlement de Paris, spécialement créé pour suppléefr le 
Conseil dans les affaires des particuliers, devenues trop nombreuses 
^r y pouvoir être examinées et jugées, fut devenu lui-même insuf- 
fisant, ed égard au nombre toujours croissant des affaires et au nombre 
des provinces conquises sur lesquelles s'étendait sa juridiction, les Rois 
ft^blirent successivement plusieurs Parlements. Ils leur attribuèrent 
lestiièmes droits, la même autorité, la même juridiction qu*à celui de 
Paris, mais ils n'abdiquèrent point le premier attribut de l'autorité 
t'byale, celui de rendre la justice. La souveraineté des Rois de France, 
êlèait-o*! autrefois, est au-dessus de leur pouvoir. Puisqu'ils ne pou- 
fàiétA ûatïb ùi h Biïiitér ia! la transmettre, ils n'avaient délégué aux 
I^nAëttèMS q«é Këxettiée temporaire dé leur droit de justifee, et^ qtîÉBd 
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ils voulaient là rendre en personne^ leurs Goiu^ n'avaient plus de 
mission; la justice remontait à sa source: les arrêts du Conseil étaient 
exclusifs et souverains. 

Cependant les Parlements ne tardèrent pas à prétendre que ces ar- 
rêts ne pouvaient être exécutoires^ dans leurs ressorts , qu'après avoir 
été vus et approuvés par la Cour, et, sous ce prétexte de forme, ils 
s'arrogeaient le droit d'en examiner les dispositions, c'est-à-dire de 
recommencer les affaires. C'est à un pareil abus que voulut re- 
médier Henri II, en ordonnant Texécution sans contrôle des actes 
de sa justice, et elle n'aura pas lieu sans résistances et sans dif- 
ficultés. 

Charles IX a modifié la juridiction du Grand Conseil et sévèrement 
réglementé la composition du personnel. Henri III a renouvelé cette 
limitation du nombre toujours croissant des personnes qui forçaient 
l'entrée du Conseil, et a spécifié les jours et les heures des séances; 
enfin, il a réglé le magnifique costume de tous ceux qui avaient l'hon- 
neur d'être de ses Conseils d'Etat et privé : les ecclésiastiques en ve- 
lours violet cramoisi, les Conseillers de robe courte portant épée, en 
velours violet, ceux de robe longue en la même étofffe et couleur que 
les gens de justice , les Maîtres des Requêtes en robes noires de soie , 
les huissiers en robe à collet carré de taffetas non* , et une chahie d'or 
au cou, au bout de laquelle pendra une fleur de lis d'or. 

Henri IV réglementa la procédure de son Conseil privé, imposa des 
conditions d'âge et de fonctions à ceux qui aspiraient à devenir Maî- 
tres des Requêtes, et tenta de diminuer le nombre des Conseillers. 
Mais ces limitations étaient sans cesse violées, quelque sévères et répé- 
tées que fussent les Ordonnances. Louis XIII, après avoir réduit 
le nombre des Conseillers toujours croissant, malgré les prescripUons 
royales, déclara que nul ne serait admis au Conseil s'il n'avait un brevet 
signé de sa propre main ; il ordonna que les membres du Parlement, 
pour profiter du brevet de Conseillers en ses Conseils dont ils avaient 
été honorés, seraient tenus de résigner leur office. Cette incompatibi- 
lité sera plusieurs fois maintenue ou levée dans le Conseil d'Etat mo- 
derne. Par le même règlement, Louis XIII voulut que le doyen des 
Maîtres des Requêtes de chaque quartier eût séancQ de Conseiller 
d'Etat au Conseil. Plus tard, sous la régence d'Anne d'Autriche, ce 
doyen eut séance et voix délibérative en tous les Conseils comme Con- 
seiller d'Etat ordinaire , et il rapporta toutes sortes d'affaires, assis et 
couvert. 

C'est enfin dans le plus grand règne administratif de la monarchie, 
par la volonté du Prince qui devait tout régulariser, tout réglementer, 
tout codifier, sous Louis XIY, que le Conseil a reçu sa plus complète 
organisation, La grande Ordonnance de 1773 est sa loi suprême* La 
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composition^ la juridiction^ la procédure^ la discipline^ tous les droits, 
tous les attributs sont déOnitivement fixés. Le Conseil s'élevait au ni- 
veau du Roi. Aussi le duc de Bourgogne était ravi de joie, lorsque 
Louis XIV en ouvrit la porte à sa jeune ardeur de travail, et la du- 
chesse de Bourgogne partageait son orgueil d'une telle faveur. Et, 
chose digne de la plus sérieuse réflexion, le grand Roi, c'est-à-dire 
le Roi qu'on se représente comme le plus superbe dans ses actes et le 
plus absolu dans ses volontés, Louis XIY n'a manqué que deux ou trois 
fois, pendant son long règne, à se soumettre aux déoisions de son 
Conseil. Nous avons même vu que, devant une majorité faite par une 
seule voix, celle du duc de Bourgogne, dont le vote du Roi pouvait au 
moins contrebalancer le poids, le fier monarque à fait taire son atta- 
chement pour la princesse de Soubise, et donné gain de cause au duc 
de Rohan-Chabot, contre lequel il nourrissait une aversion personnelle. 
U a eu sur lui-même le despotisme de la justice. 

La forte organisation donnée par Louis XIV au Conseil fut ébranlée 
par le Régent, qui voulut payer le service de l'annulation du testament 
de ce Prince. Le Conseil, divisé en Conseils de conscience, des affaires 
étrangères, de guerre, des finances, de marine, des affaires du dedans, 
pour aboutir à un Conseil de régence, avait perdu l'homogénéité qui 
devait faire sa force et son autorité. Les inconvénients de ce morcelle- 
ment ne tardèrent pas à apparaître si nombreux et si capitaux qu'il 
fallut revenir à Tancien mode d'administration. Bientôt furent résu- 
mées en une seule les Ordonnances qui avaient constitué le Conseil, et 
Louis XV suivit, en cette matière, les errements de son aïeul, qu'il 
n'aurait jamais fallu abandonner. On sait qu'à la fin de son règne, et 
lorsque les magistrats, comprimés par Louis XIV et trop émancipés par 
le Régent, devinrent intraitables et factieux, le Grand Conseil fut 
transformé en Parlement. 

Enfin Louis XVI réduisit à trente-deux le nombre des Conseillers 
d'Etat, quatre d'église, quatre d'épée et vingt-quatre de la ma- 
gistrature ; celui des Maîtres des Requêtes ordinaires, à soixante- 
sept. 

Nous avons rapidement résumé les phases qu'a subies le Conseil 
pour arriver, de l'état indéterminé des premiers âges de la monarchie 
à l'organisation régulière des temps modernes. Il a suivi les vicissi- 
■ tudes de la royauté ; son secours a été toujours utile au pouvoir qu'il 
grandissait, après l'avoir en quelque sorte constitué. Les attributions 
du Conseil comprennent les droits les mieux définis et les plus signi- 
ficatifs do l'autorité royale ; il en est devenu l'expression la plus géné- 
rale, comme il en avait toujours été la plus élevée. Les personnages 
qui le composaient étaient les plus éminents dans l'Etat, et ils suffi* 
raient seuls pour donner \me idée des afTiires dont ils avaient TexanieD 
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et la décision. Si Ton réDKmte au temps 6ù erii âfMrèi ont é&maumk 
. h être classées^ à être spécifiées d'une manière uniforme^ à donner Ais 
jalons pour la Jurisprudence du Conseil^ et qu'dn en àuifd altentitf - 
ment le déreloppèment et l'augmentation^ on comprendra, deUW- 
ment alors^ le rôle immense du Conseil dans le gouTeroemènt du 
royaume. 

Mais avant de donner le détail iiominatif de la multitude d'dffïHrës 
soumises directement au Conseil , il est nécessaire de rajipeler que les 
aflTaires judiciaires^ celles discutées entre particuliers et s&ns intérêt 
pour l'Etat^ étaient, sauf des exceptions de plus eu plus rares^ lalsié($s 
ou reuToyées aui Parlements, C'est ce qui est formellement stiptllé 
par le règlement de 1318 fait sous Pbilippe-le-Bel> par celui de lftlO> 
plus tard par Charles IX, par l'Ordonnance de Blois, par l'Bdit de 1507, 
par la grande Ordonnance de 1673. Le Consèii rte connaît donc pas des 
causes de partie à partie; les Cours ont cette misfdon, la |)résompti(Ai 
est acquise à leurs jugements. Il suffit au Conseil de connaître des 
règlements de Juges, des récusations contre les Cours en C6l^s, des 
évocations sur parentés et alliances ; des oppositions du titre des of- 
fices; de l'exécution de ses arrêts, des Edits et décl^ations du RM; 
des contraventions faites par les Cours aux Edits qui leur sont ea- 
vo^és pour l'enregitrement ; de ta validité même des arrêts des 
Cours sur les appellations des premiers jages^ dans le cas d'une 
évidente iniquité ou d'une contravention formelle aux Ordondances 
du Roi; 

Cette justice remonte incontestablement jusques aux droits souve- 
rains de Tautorité royale ; cependant elle a été la source principales des 
résistances et des attaques des Parlements. Pour éux^ enregistrer 
voulut dire contrôler, et contrôler, gouverner. Ce fut sans doute l'er- 
reur de leur jalouse ambition, mais ce fut aussi celle du temps, des 
troubles, de la classe moyenne qui voulait tout soumettre, de l'esprit 
moderne qui prétendait tout analyser et juger. Si le Parlement se 
transmettait les idées du savoir et de Texpérience avec la fofieé de 
l'esprit de corps, il subissait aussi l'influence née de la situation per- 
sonnelle de ses membres ou des juriseonsultes qiii le devenaient. Il 
était donc en opposition avec le Conseil^ sntant pai* sa nature même 
que par les rivalités du pouvoir, et, quelquefois, il faut le reconnaître, 
Cette opposition rendit, à l'autorité royale, le service de la eoatèlilr 
dans des limites qu'elle n'aurait pas franchies sans péril. Il ik faat 
jpras oublier que le Parlement, qui avait été ligueur, empâélu eâuÀ- 
geusement l'élection d*un Roi étranger. 

Ainsi, la division ét£ât nettement tranchée entre les affaires retefiàies 
&D Coâseil et celles abandonnées à la Justiee aoitvmdne dès Pitk- 
IMBiti ses empiétements ibnt Teieeptiôn, et tet moflîtsi Mr Mmên, 



Lê^ «ifTait^s retetiHèé ftd Conse!! seront âeAe, éfi gêbéHA, Ks ftflîiiHs 
d'Etat, celles que l'Etat ne peut abàndotinei^ Â une àtitrë Juètiôé qtie 
bt sietme, parce qde s'il reconnaissait une jurldiciiôd qtri iiiût le jtigér, 
il ne serait plus l'Etat. 

C'est dans le règlement fait par Henri IH en lS95j et résttitiàni les 
tëgletnents antérieurs, notaiinnent ceux de 1579 et dé l8S2*^ qUè se 
trouve une nomenclature assez détaillée deë àfTairëà soutfiisèë aU 
Conseil du Roi. Les règlements postérieurs^ eèhti du i6 juin 16li 
entre autres % et les Ordoiiiiances de 1667, 166$^^ sôttétlt de I9f9, 
fournissent d'autres documents nécessaires pour miéfiiî émM'âssel* la 
tnultitude de ces alTaires, et^ s'il était entré dans tiotre sujet d'en 
donner une idée exacte, nous aurions pu les dassëf de la Manière 
suivante : les affaires de la guerre, les projets dti Roy, les flnafK^s, la 
disposition des hautes charges et des gouverihfèmehts^ les traités de 
paix, de mariages, d'alliancps, la distribution des emplois dafis les 
années de terre et de mer. les sièges, les batailles; la décision des dif- 
férends et lès rëglemorits de clwifges des maréchaui dé France, gerti- 
verneurs de provinces, généraut d'armées, officiers de la ûiaisoii du 
Roy, prises de vaisseaux, droits de représailles, les ifttéréts des Treis- 
Elals, la résolution des Edits, les contentions entre les CJours. 

Les difficultés des intendants des finances; l'observation des Edits 
sur le recouvrement des deniers royaux, sur l'administration dé k 
justice, police et finances par les Cours, commissaires départis, eorps 
de juridiction, de villes et communautés ; les contestations entre le 
Roy et les traitants, les traitants entre eux et les particuliers ; le fait 
des charges des trésoriers de l'épargne^ des parties easuelleSj des de- 
niers extraordinaires ; des trésoriers de Tordînaire et extraordinfti^ 
des guerres, trésoriers de la maison du Roy, des menus, de la grande 
écurie, des gardes-du-corps, des gardes françaises et suisses; dès 
billets, mandements, rescriptîons et quittances de l'épargne,- dons, pen- 
sions, payements de gages, appointements et assignations tirés sur 
les recettes, fermes, clergé, dons gratuits des Etats^ petits traités et 
affaires extraordinaires du Rot; Edits, déclarations, arrest dd Cdriseil 

> Ce règlement du 31 mai 4852 porte que les mercredi et samedi de 
chaque semaine, le Conseil expédiera les matières ciMitentieuses, procès et diffé- 
rends entre les parties, dont la connaissance lui est retenue et réservée, les- 
quelles n'auront été renvoyées aut Cours de Parlémertt, Gfand Co icH et 
autres juges ordinaires. 

' il prescrit (voir les artirles 24 et 76 de TOrdonnanee de 4678) que les af- 
faires de juridiction conlcntieuse soient renvoyées dans les compagnie» sou- 
veraines, comme aussi celles qui regarderaient Texécution des Ëdits qui de- 
tr&ieht y être vérifiés, si ce n'était qu'elles eussent appoHé quel^jucs modifi-> 
éatiOAft ft KenregisifeniertI dès Edits, qoi Snirftieni été fêtées pitr âfrit du 
Grânil. 
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et leur exécution ; exécution des articles accordés par les fermes^ 
. baux et> traités; le règlement des taxes arrêtées au Conseil^ en con- 
séquence d'Edits et arrcsts, spécialement ceux qui n^ontété vériflésès- 
Cours. 

Amirautez^ marine, déprédations, représailles, rançons, échanges. 
Domaine du Roy, aliénations faites sur le Roy aux engs^istes^ appella- 
tions des commissaires du domaine, commissaires départis dans les 
provinces et tous commissaires extraordinaires non souverains, et gé- 
néralement de toutes les finances du Roy et de la contrariété des ju- 
gements et arrests rendus par les commissaires établis souverains, et 
de rbomologation des Ordonnances des marécbaux de France sur le 
fait et droit contentieux. 

La préséance des officiers et le règlement de leurs fonctions. Les 
différends entre traitants et associés, où le Roy semblé avoir quelque 
intérêt; toutes exécutions d'Edits, déclarations et arrests qui attribuent 
quelques droits que Ton conteste, dont les appellations des commis- 
saires départis font partie ; payement de gages, droits, montres, ap- 
pointements, emplois dans les Etats; règlements des exercices des 
charges de finance, et toutes les attributions de connaissances faites 
au Conseil de France; les décrets des offices des comptables saisis 
pour dettes duRoy; les oppositions au titre des offices ès-quelsleRoy, 
les apanagistes et engagistes ont intérêt. 

Les évocations du pur mouvement et autorité du Roy ; les évoca- 
tions fondées sur parentez et alliances; les évocations sur ports et 
faveurs; les évocations du consentement avec exception des Cours 
les plus prochaines; les évocations par privilège avec renvoi; les rè- 
glements de juges sur conflit ou pour cause de récusation ou suspi- 
cion de juges; les oppositions au titre ou pour deniers, où le Roy 
n'a aucun intérêt ; les exécutions d'Edits, déclarations et arrests et 
. contraventions à iceux ; la cassation des arrests des Cours quand ils 
sont contraires aux Ordonnances, à eux-mêmes, et attentatoires à la 
juridiction du Conseil. 

Si Ton décrit le caractère de ces aSIaires en langage moderne; si 
Ton étudie, dans le même esprit, celles dont nous avons rapporté sou- 
vent et quelquefois analysé un si grand nombre; si on les compare avec 
le résultat des travaux du Conseil d'Etat de nos jours, on résumera les 
actes anciens aussi bien que les nouveaux, par un seul mot : adminis- 
tration ; et cette administration, alors comme aujourd'hui, a le même 
but, la même action, la même forme, emploie les mêmes personnes, 
égabœent éminentes et semblablement classées. 

C'est surtout des personnes que nous avons eu à nous occuper. 

. Depuis leur désignation la plus vague, aux époques où la royauté 

combattait plus qu'elle ne gouvernait, nous avons cherché à les suivre, 
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à les réunir, à les classer, jusqu'à leur plus régulière organisation, 
sous la monarchie constituée par le temps, par la guerre et par les 
lois. Des Conseillera nous sommes parvenus à un Conseil. Nous l'avons 
vu à l'œuvre; nous avons été témoins de ses efforts soutenus et de 
ses heureuses tentatives pour accroître et consolider l'autorité royale; 
nous l'avons vu se fractionner pour confier la décision de certaines 
affaires a des Cours spéciales, souveraines sous son contrôle inalié- 
nable. Nous avons apprécié la différence entre les personnes et les 
actes de ces magistratures, et les personnages et les actes suprêmes 
du Conseil. Dans cette longue étude nous avons pu contempler le tra- 
vail intérieur de la formation de la monarchie, et, si elle avait été 
tracée par une plume habile, l'histoire des Conseils du Roi aurait été 
celle de la royauté. 



FIN. 
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